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E testament de François s^exécutait de point Fran~i. ir, en point. Artur III étant mort sans enÊuaits , quoi- 3. ,
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qu'il eût été marié trois fois , le duché revint après
lui à François II , son neveu. Fraipiçms II réunissait les droiits de ta branche masiÇuUui^ et de la branche féminine; de Tune comme petit- fils du duc Jean IV, de Taiitre comm^ mari d^e Margue* rite, fille ainée du duo François F^; mais il n'en avait point d'enfants. Elle lui donna, en i463, un fils qui ne vécut que deux mois , et qu'ellemême suivit bientôt après au tombeau: Devenu veuf sans enf^iàts, et dernier rejelpa de la branche de la maison de Montfort, qui était en |iP^;>^iiiï^iA d^ k coujrQjnue de Br^tagnç depuis deu:K eent cinquante ans, le duc voyait sa maison prête à s'éteindre , s'il mourait sans héritiers ; il importait donc et à sa £miille et à la tranquillité du pays qu'il se remariât; mais il ét^t dominé pai: une n^aitresse, Antoinette de Ifiignitl^s^ vei|V0 diu s^g^eujr de Villequierw Cette courtisane titrée avait déjà succédé , dans la âiveur du roi diarles YII , à Agnès Sorel , dont eHe était la cousine-germaine, et avait su se maintenir dans ce poste difficile j usqu'à la mort du roi , mgis par (jes complais^ces honteuses (i). Ce ne fut
(i) Mémoires de Jacques Duclercq, liv. m, chap. 4-
« En cet an x455, mademoiselle de Villecler estoit trèsss.
bien «là gil4çis du vo]^ et ooime 00 4ia«t^
oe pljM9Q}t Unife fille d'un escuyer, Doq^o^p. Ai»-*
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qu'après quelques années de viduité que le duc Fraufoi» se remaria avec M/SLcgmviXB dite ^sim de
thoine de Rebreuves, demouroit en la cité d'Arras ; onla nom* umt VUiwxIie. Cette fille avec la dame de Jeuly, etfoU allée à la cour du roy. Or» Blanche estoit bien la plus belle fille que
on eût peu avoir, ue regarder. IcxUc daiiioisellc de Villecler, sytost qu'elle vit icelle fillç^ pria moult de Tavoir aveç elle; mais la dame de Jeuiy lui respoAcUt qi^'eUe la ram^snennft ou reavoiroit à sou père» et que, saiis ||Ç çongié 4^ sou, père, ne l'auroit pas, et aussi la ramena; maisasses tôt après, par le £jré et consentement de son père, du sieur de Saucourt, oncle dlcclle Blanche, et du sieur de Jeuly, Jacques d«Ke« brei;^Tes» frère d'icelle Blanche, trèsnbel escuyer^ de vingtsept ans ou envÎF0% meua saditte sosur Blanche^ agîée de d»* huit ans, à la cour du roy, demourer avec icelle damoisdle de Villecler; et lut ledit Jacques retenu escuver tranchant d'icelle damoiseUe ^ et pour dire vrai, icelle damoiseUe teof^l grand estât et plus g^and que la roype de.Fy^pçe» çt le youloit ainsi le roy. La demoiselle de Villecler estoit moull <bdle^ et estoit mariée; elle estoit niepce d'une damoiseUe qu'on appeioit la belle Agnès , laquelle avoit e^t^ totalement en la grâce du roy; et dit-on qu'ipelle Agnès mourut par poison, moult jeune; après laquelle i<^Ue damoiselie do Villecler gouverna le roy pareillement ou plus que ne Fait avoit SA tante. Elle avoit tousjours trois ou quatre filles ou damoiselle&, les plus belles qu'elle poi^voit trouver, et qui suiv<âent le roy partout auiç dépens d^ roy. KonoUîtaiil foules ces choses, et que le père, firère, oncle et le sieur de Jeuly, fussent avertis de tout ce que j'ay dis^ ils y envoyèrent Blftoe che, laquelle, au partir de l'hostel de son père, en la cité d'Arras, plouroit fort, e( me f^t assuré quelle disoil qu'elle
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lis, fille de Gaston lY, comte de Foix (i), laquelle lui donna deux ûlles. On voit qu'il régnait de son chef, et non .à titre d'époux de la fille d'un an*
cien duc.
Il fit hommage (2) de son duché au roi Char-
aàîiKToit mieux demeurer avec son père et raenger du pain et boire de l'eau; toutes fois elle y alla^ son père Vy avoit • envoyée par chioetév afin qu'elle ne lui coustàt rien ni son fils, nonobstant qu'il fût trèfr-riche bomme, ayant de beaux héritaiges; et assez tôt après qu'icelle damoiselle Blanche oit esté un peu de temps avec ladiLc damoiselle de ViUecler, la renommée publia qu elle estoit aussy très-bien en la compagnie du roy, et pareillement que la demoiselle deViliecler. »
(i ) Lettre de Gaston, comte de Foix, et prince de Navarre, du consentement au mariage de Marguerite de Foix avec le duc François dernier, en secondes noces. Datée du 27 mai 147 1. Pour lequel mariage led. de Foix baille à lad. Marguerite cent nulle livres, et le duc lui promet en douaire six mille livres tournois de rente.
Original du tontrat de mariage fait entre le duc François dernier et madame Marguerite de loix , sa seconde icmme. Daté du a6 juin 1471* ( Archives de Nantes, annoire H, cassette C)
(a) Actes de Bretagne, 1. 11, p. 1737.
Acte d'hommage fait au roi Charles sr })tième, par François premier, duc de Bretagne, lequel hommage icelui duc fit étant ceint et debout, et sans aucune promesse ni serment, disant faire l'hommage que ses prédécesseurs ducs de Bretagne avoient fait, et qu'il ne le faisoit et n'entendoit le laire lige. Sur quoi fut dit par M. Juvenal des Ursins, chan-
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les VII, et fit revivre avec succès les prétentions de ses prédécesseurs : rkommage fiit simple; le duc le rendit debout, l'épée au côté, saii!» b'incliner, sans prêter serment, et cela malgré les récla* mations dti chancelier de France, qui soutenait
celier de .France, que le roi entendoit que ce qa*il (maix étoit hommage lige; à quoi M. Guillaume Chauvin , chancelier de Eretagne, répondit que ledit hommage n*étoit lige, et qu'il n'entendoit le faire lige. £t sur ce que ledit chancelier demanda $*il ne vouloit point fiiire llioaunage de la pairie de Frmce, lui dit led. duc qu'il ne le fidaoit point, et n'en avoit délibéré avec son conseil ; et le roi lui dit qii*il y pourroit délibérer, et qu'il se gouvernât comme il avoit accoutumé. £t après est rapporté conune le duc iit hommage lige au roi pour le comté de Montfort, ayant 6té son épée, et s'étant mis à genoux. Daté du dernier février i45S.
Acte d'hommage fait par François dernier , dnb de Bretagne, au roi Louis XI, par lequel est contenu que, paravant que ledit duc lit ledit hommage, il fut convenu et accordé qu'en icelui faisant, il ne seroit aucunement parlé d'hommage lige ou non lige, pour éviter aux disputes et différents qui sur ce auparavant avoient été entre les rois de France et ducs de Bretagne; et après que ledit duc, éi.mt debout, ceint, et ayant l'épée au côté, fit l'hommage au roi, joignant ses mains avec-oelles du roi, auquel il dit qu'il faisoit l'hommage ainsi que ses prédécesseurs l'avoient fait; à quoi le roi lui dit qu'il le recevoit et non autrement; et après lui fit ledit duc l'hommage lige de la comté et seigneurie de Montfort- Lamaury et autres qu'il tenoit en France. Daté le x8 décembre i46i« ( Archives de Nantes, armoire G, cassette C. }
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que ce prince devait rhoiumage lige au moins potit pairie^ Le Âut > en qûiltaBt la cottr, re^t des marques éclatantes d'une amitié qui ne devait pas être durable. Le roi lui co&féra k titre puirement hoiiorifiq(iie de IbMt^aant - généré én royaume.
Il était d'usage que les ducs à leur avéne*
ment envoyassent une ambassade d'obédience au pape (i). François II profita de cette occasion pour faire solliciter auprès du saint-siége Térec^ lion d'une université à Nantes. La bulle d'institutioli dicmna à ce ntouvel établissement à peu près les règles et les privilèges de l'université de Paris (a). Ce nouvel établissement, à la dptation du-
(t) BnUe du pape Pie («Mud pkr laquelle 11 oerlifie q«e le éac a lait IVilnéissaBee «a siège imnain de la dmdM'de
Bretagne, en la ville de Mantoue.
Buiie du paf>e Calixte, contenant la souoiiâsioD, obéisaenoe et serment de fidélité que le doc Pierre lui fit par ses ambassadeurs à Borne. ( Arduves de NUnteSy armoire fL» cassette H.)
(%) Bulle du pape Pie il, de déclaration , érection et institatkMi de l'idriverÉité de Nantes» avec tels et semblables privilèges, prérogatives ët droits «oneédés aux universités de Paris» Boulogne, La Grâce, Sienne et Angers. Datée d avril TliBb.
Autre bulle du pape Jean XXIII, par laquelle il permet étrè levé en Breti^e une décime sur les bénéfices» et la tierce-
qttél Ife dérogé lui-même fut appelé à contribuer (i), anait 6<riJiaiite-îliâL^htiit pirofesseurs, savoiir : un dck^e^, nu théolôgfiBn, qudtf^ physrciefis«>itié* deoi^^ quatre maîtres ès arts, TÎngt-sept légistes et<}ilâ)«i<ite el Ukl dmoûtefés. Péu d'amfiëés apt^ , en 1463 ; }e duc attira dans la même ville un impriÉtEéur i l'art ^ûlut d'étiie découYért
Les veuves des trôîs déniiers ducs vivaiéîit encore. Le duc convoqua les états, en 14^9 pour âlL«^ \é doublré de te^ trois princesses ; et il fit pré* céder cette dékuaùde d'une déclarati onpar laquelle il fteeatitiaSMiit que les impôtîi ne pouvaient être établis que du consentement des états, et devaient HiésiÊéit de plein droit à l'expiration de Tannée, s'ils n'étaient prorogés par la même autorité. Ainsi le duc honorait les premiers moments de son admi* nistration par des actes fevorables à Pinstraction et à la liberté des peuples. Mais comme il prenait
partie être payée et employée pour la dotation des tnaitres et docteurs régents de Piiiiiversité. Datée le 5* an de son pon-
tificat, an mois d'août.
BuUe dud. pape Jean, faisant mention de l'érection dfc lad. université de Nantes » de même effet que la précédente.
Bulle du pape iNlcolas V, confirmatiye des privilèges octroyés à l'université de liantes par le pape Martin V, son prédécesseur. ( Archives dè NAntéS, amioiie Iv , < <issette H. )
f i) Bulle du pape Jean XXIII. ( Archives de JHantes, armoire Vf cassette A. )
beaucoup de soin de gagner Faffectioii de la noblesse , il voulut lai accorder des privilèges , et ne put le Êdre qu'aux dépens des roturiers. Sa condescendance pour les gentilshommes alla jusqu'à interdire la chasse , sous peine de la prison , à ceux, qui ne Tétaient pas. Le dergé n'avait pas besoin d'être favorisé : il parait même que déjà on le jugeait trop riche; car, dès les premières années de ce règne , on fit des recherches dans les aj chi ves de toutes les maisons religieuses, pour parvenir à connaître le produit des biens et des redevances appartenant alors à l'Église. Les historiens n'ont pas indiqué quel fut le résultat de ces recherches.
Des traités de commerce avec rAiigleleire en 1468, avec le Portdgal en 1459 et 1471 (i)^ avec les villes anséatiques en 1476, j 47 {^)
(i) Lettre d'assuraoce», octroyée pour dix ans par le duc aux Sujets du roi de Portugal , pour trafiquer et marchander
librement aux ports et havres de Bretagne , aller et venir et s'en retourner dans leurs contrées. Datée du ii juillet 1459. ( Archives de Nantes, armoire S, cassette D. )
Prolottgatiou et continuation de trêves^ entre le roi de Portugal et le duc de Bretagne, en date du i*' novembre 1464. ( Jbid., avnunre T, cassette F. )
(a) Lettre d'aliiance entre le duc et ceux de la Hanse Xeutonique en Allemagne. Datée au mois de janvier 14 7^. ( Archives de Nantes, armoire O, cassette A. ) .
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I /|85 ( I ) , avec l'Espagne en 1 48 3 ; rétabKssemeiit (l'une manufacture de soieries à Vitré; des privilèges accordés en 1477 à des ouvriers qu'on fit venir d'Arras à Rennes, pour y fonder une manufacture de tapisseries, prouvent h &veur que le duc accordait à 1 industrie. On établit nicnie quelques relations de commerce dans le Levant, ce qui suppose une navigation assez étendue pour cette époque ; mais U fallut obéir aux préj ugés du temps, et acheter du pape une bulle qui permettait de trafiquer avec les infidèles (2). Ce fut encore une concession faite aux préjugés que le règlement qui assujettit aux fouages, c\ sl-à-diie à l'impôt par feu, les nobles qui feraient le commerce. Ainsi, d'une part, on excitait l'industrie; en lui ouvrant des débouchés, et de l'autre on la décourageait, en l'avilissant, en punissant la noblesse qui voulait s y livrer.
(i) liettre de trêves pour dix ans, entre le duc François et les marchands et gouvemeurs de navires de la Hanse d'Allemagne, et transactioiis faîtes entre eux, toucliant plusieurs
déprédations de navires, qui avoicnt été faites pendant les guerres. i4 octobre 14^5. ( Archives de Nantes, armoire O, cassette A. )
(q) Bulle du pape Sixte quatrième, par laquelle il permet
au duc François dernier et ses sujets de trafiquer au pays des Turcs et infidèles. Datée Tau i479« (Archives de ]>^aulesy armoire Cy cassette A. )
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Le mâlhettr de Françms U tat d'être GMtem-
poiîiin de Louis XI, qui parvint au ti'ône après le Mi Charles VU, en 1 46i, et son dé&ut Ait de tûàxtquer de caractère. Entraîné successivement dans «OHft ks partis^ il forma uae mi^tude d'entre^ {MdseS) aam en «dbever macm^ Légei^ à éontier comme à reprendre sa parole , il eut à se reprocher des fiiutes -et des parjures. On le vit s'eâ^uer pour des favoris , se laisser gouverner par eux , {mis les abandonner lâchement à la fiorenr pa* blique , puis en prendre d'autres. Il faut convenir qu'il étslt difficile à un duc de Bretagne de mai^ iriser les événements et de snivinê constamment une conduite franche et loyale , ayant afiaire à un pdlitique anssi tortueux que Lonîs XI. Ajoutons qu'il y avait entre ces deux princes une sorte d'antipathie naturelle ; mais ce n'était pas cette incompatibilité qui existe entre ie vice et là Vettu.
Il paraît que, dans les différents qui survinrent entre eux, le premier tort appartint au roi de France. N'étant encore que dauphin , et en guerre avec le roi scm père , il avait demandé à François U un prêt de quatre mille écus, que le duc s'était excusé de lui fournir, en aUéguant la crainte de déplaire à Charles* VII. Cétait la première fois que la Bretagne refusait son secours à un prince français révolté. Chramne, fils de Clotaire, Pepîn, neveu de Charles-le-Chauve, Louis, lils du même
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prince, le coinle de Boulogne, oncle de saint Loob y ies Arma^^cs et les Bourguignons, sous Charles VI , aTaient troiivé un «dlié dans le duc de Bretagne : et plus tard, le duc de Berri, le doc de Bourbon, le comte de Gimrolaia^ tout ce «qui composait la ligue dite du bien public conlre Louis XI, enfin ie duc d'Orléans, sxmê contre la régente qui gouvernait Charles Vni,fa* rent soutenus par le duc François IL
Louis conserva un profond ressentittii^t du refus qu'il avait qprouvé ; et, dès les premiers momonts de son i^gne , il laissa éclater sa m^ance t car, lorsque le duc se rendit auprès de lui pour la cérémonie de rhoramage, Louis, informé qu'il apportait de riches présents destinés aUi principaux seigneurs de la cour, défendit à ceux-d de les ïK^pter. Une pareille défense sufiBsisdt pour avertir qu'il n'y avaitpas sûreté à se montrer Tami du duc de Bretagne; aussi n'y eut- il què deux seigneurs qui osèrent lui donner des fêtes.
Cependant, commte tms ies hommes qui Mt la passion de tromper, Louis XI croyait qu'on se laisserait prendre &dlement à ses ruses. Amlritkfûx d'étendre son autorité, il médilàit ie projet d'abaisser les deux plus puissants^ vassaux de la couronne; et, par une de ces ccmtradjctions qui sont uue suite ordinaire de k duplicité, il débuta avec eu par une cajolerie ^i pontet paraître
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line imprudence. Il confia au duc de Gharolais,
héritier de la maison de Bourgogne, le gouvernement de laNormandie, et, à l'exemple de son pèrct il nomma le duc de Bretagne son lieutenant-général dans les provinces entre la Seine et la Loire.(i ); mais ce titre, bien qu'accompagné de grandes prérogatives, n'augmenta point la puissance du duc, parce que le roi n*éut garde de lui fournir Toccasion d'exercer les fonctions de sa nouvelle charge.
Il entrait dans les Tues de la politique de Louis XI de marier le duc de Savoie avec la veuve de Tavant-demier duc de Bretagne, Françoise d'Amboise, qui, comme nous l'avons dît, n'avait été que de nom la femme de Pierre II. L'ambition du vicomte de Thouars, père de la duchesse, favorisait ce projet. Le roi vint en Bretagne, sous prétexte d'un pèlerinage à Saint-Sauveur de Redoii, dans l'espoir de la décider à ce mariage par la persuasion, et avec la résolution de l'y contraindre, si cela était nécessaire, en se rendant maître de sa personne. La princesse s'y refusa avec une fermeté que ne purent ébramler ni les séductions ni les menaces. Le duc régnant, prévoyant un acte de violence, pourvut
(i) Voyez les lettres patentes du 4 janvier 1461. Recueil
des ordonnances tics rois de Fiaiicc de la 3* race, t. xv, p. 462, et archives de Nantes, armoire A, cassette B.
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à la sûreté de sa cousine par les gardes dont il
Tenvironna; et le peuple de Nantes, persuadé qu'on voulait enlever la princesse, s'ameuta pour la défendre , et tendit des chaînes dans les rues. Louis feignit de se croire offensé par cette résistance, et se vengea du duc en favorisant l'insubordination de l'évéque de Nantes, qui se prétendait exempt de la juridiction du» cale (i) : exemple. dangereux pour le duc, parce
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. a6, 3o, 48, 62, 67,69, 80 et 81.
Voyez les lettres patentes du roi, en date du a6 octobre, z463 ( Recueil des ordonnances des rois de la 3* race, t. xn^ p. 95 ); celles du duc, du 18 décembre de la même année, p. 96, et celles du roi , du mois d'octobre et du mois de décembre 1465, p. 40a et 4 5o.
Lettres de conunissioii du roi Louis onzième, à Charles, comte de Maine, évéque de Poitiers, et autres, pour voir tout ce qui seroit remontré et produit par le duc et ses officiers , touchant les régales et serment de lidélité des évéques de Bretagne , que led. duc prétendoit avoir en son duché; et aussi voir tout ce qui de la part des gens et officiers du roi seroit produit, pour, sur lé différent, traiter ou appointer ou iceux juger, et déterminer ainsi que par led. comte de Maine seroit avisé. Datées du 26 octobre 1463.
Autre commission du roy Louis ^ à maître Guillaume Coussinet» conseiller du roi et son chambellan, pour être et assister avec led. comte de Maine dans la ville de Chinon , pour entendre et vaquer aux différents. Datée du z6 août
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que les autres évéques poument se croire aiitcK
risés à appeler devant le suzerain , ou devant le
Lettres de commission du duc François au comte de Laval, Guillaume Chauvin, chancelier, Tanguy duChatel, grandmaître d'Iiôtel et autres^ pour comparoir à Chinoa» d^vapt led. comte de Maine et autres arhitrés convenus entre le roi et led. duc, pour remontrer et faire entendre les droits, titres et possessions qui lui appartiennent sur et au régale des bieus temporels des églises et évéchés de Bretagne. Datées leiS dé* cenbce x46S. ^
Autres lettres de commission du duc» à maître Jean liOysel» président, Michel de Parthenay, sieur de Parigné, et Pierre Ferré, sénéchal de ikiin(S,pour se trouver et comparoir audit lieu de Chinon , devant led. comte de Maine et autres arbitres» pour traiter desd^ différents, par voie amiable et non autrement Datées du 5 septembre i464-
I,a sentence donnée par Charles , comte de Maine , évèque • de Poitiers, le comte de Comminges, M* Jean Daunet, premier président à Toulouse, et autres, touchant les régales et temporel des évéchés et églises cathédrales de Bretagne; laquelle, en vertu des défauts donnés par eux contre les procureurs du duc, et iaisaiît droit sur le profit d'iceux, requis par le procureur du roi, ils ordonnent par provision» et jQS<{u'à ce que les parties fassent plus amplement ouïes, que le temporel de l'évédié de Nantes et les fruits d'icdui seroient mis en la main du roi, et que les commissaires seront de par lui étnblii» pour les régir et gouverner. Et défenses faites audit duc et à ses ofiiciers de troubler, pendant ledit procès, ou empêcher aucunement lesdits commissaires en la perception et jouissance flesd. fruits^ £t coipinandement de faire cesser de lever les fruits des régales des autres évècbés
pape, de toutes leurs discussions avec leur prince xuMmrel» ^% mêm^ k adresser au roi eu fMremière
et é^is«ft catbMrales 4e. Bvetegae, Ieft«iéges épîseopaox va^ cants , et ne contraindre les èvéqpOB dod. pays à lui faire sermeat de iidt lité par saisie de leur temporel ou a4itrej9)€pt. Donnée à Chipon, la vigile de la Toussaint 1464.
Brevet du roi, signé Rolland ^ daté du 11 octobre i4$5, contenant déclaration du roi quil n*a aucun droit aux ré- ^ales de Bretagne, et qu'il a voulu et ordonné que toutes les lettres» procès et procédures ensuivis sur les différents <pu auToient été entre lui et M* le duc de Bretagne» pour Httson des régales» lui soient rendus» 4 h soumi^oi» par. Iw haiUée par^devant M. de Maine, l'évéque de Poitiers et autres.
Lettres patentes du roi Louis, en forme de Cliarte, (tont^jaaut que ied.» après avoir eu Tavis et opinion des princes de son sang et gens de son grand conseil » déclaré n'avoir prétendu ni demandé aucun diroit et possessibn ès fruits des évMiés de Bretagne, ni pamUementtes gardes èes églises, les sièges vacants , et que le tout appartient au duc, et de peendxe le& serments de fidélité des évéques dudit duché et lés ressoiifes de lein» jusiâces et juridictions, mène les droits de Ulier, octroyer et saufgarder, tant anxdits évéques qu'à leurs sujets, et d'avoir connoissance, tant de l'oiitretenement desd. sairvegardes, de l'infraction d icelles» et en faire punitbn» et aussi tous aulves droits que le procureur dud. seigneur nâ avok pcétwndu sur lesd. évéchés de Brelagpe. Veut que li duo et ses successeurs en jouisseil et usent pleinement et paisiblement, sauf à lui le dernier ressort, comme des autres sujets dfld. pays, £t pour plus grande sûreté desd. choses, ordonne que tous les actes, sentences et appointements faitt
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L'insubordination de révéque de Nantes prenait sa source daiis les usurpations de la puissance pontificale. Deux fois la cour de Kome avait nommé à ce siège, sans attendre la présentation que le duc avait le droit de faire ; et l'on en concluait que le prince, n^ayant aucune part à la nomination de révéque, ne pouvait prétendre à la jouissance de la régale, c'est-à-dire des revenus de révéché pendant la vacance du siège.
Cette doctrine était d'autant plus étrange, qpie, dans rassemblée des états de i46a , tout le clergé de Bretagne avait reconnu que la régale et la garde des églises appartenaient au duc, à l'exclusion de tout autre prince. Mais les èvéques se bornaient
et donnés tant par le comte du Maine qu'autres, contre et au préjudice des droits dudit duc , et toutes lettres et exécutoires sur ce baillés , et tout ce qui s'en seroit ensuivi, demeurent sans aucnn effet et valeur. Données à Paris, au moisdVM}tobre 14^5. (Archives de Nantes, armoire R, cassette B. )
Instructions et mémoires bailles à M. le comte de Laval et au chancelier grande-maître et président) de Bnptagpiey envoyés par le duc à Tours, par-devers le comte du Maine et . autres ai4>itres contenus par le roi , pour pacifier les différents et débats qui étoient entre le roi et le duc, pour l'obéissance et sujétion par eu» respectivement prétendues , sur las évéques et églises cathédrales de Bretagne » et temporel d'icelles. Fait à Nantes > le fta novembre i463. {JÊkd,, ai^ moire L, cassette C. )
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H cette concession, . et refuiaient au duc l'hommage de leurs biens temporels.
Ces préteutious furent une source inépuisable de discusûons entre l'Église et la puissance séculière (i).
Irrité contre l'évéque de Nantes, alarmé de la
protection que ïe roi prêtait à ce prélat hautain, le duc chercha à gagner le pape, qui s'était en* tremîs dans ce différent (2), et, pour cela, il fit déclarer publiquement, par ses ambassadeurs, que les principes de la pragmatique-sanction de Charles VII n'étaient point reçus en Bretagne. C'était se mettre dans la dépendance de la cour de Rome, pour avoir le dessus dans un différent domestique. A ce prix, on obtint du pape, en v^jS, dbe bulle par laquelle il promettait de ne conférer les évêchés de Rennes, Mantes, DqI, Vannes et Saint-Iiblo qu'à de||sujets présentés par le souverain (3). Pour les sièges de Quimper,
(1) Voyez, à la suite de cet ouvrage, une i^tice des actes relatife aux rapports de subordination du clergé envers la puissance temporelle.
(2) BuH^>!u pape Pie II, à Févêque de Vérone, pour
s'enquérir des difTérents qui etoient entre le duc et les «Wêques de Bretagne, barons et habitants du pays, pour les its du duc et de la duché. ( Arcléves de Nantes, armoire cassette H. )
(3) Bt^le du Pape Sixte, datée quartas calendas septemhrisy anno 1478, par laquelle led. pape octroie, consent et
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de Tréguier, de Léaset de Suiut-Brieux, le pape s'engagea, trois ans après (i)^ à n'y placer que
confirme au doc Fraaçois qae les évéchés de Nantes» Rennes, Dol, Vannes et Saint-Malo soient pourvus de pasteurs et
évêqucs ù la nomination du duc et ses successeurs au duché. ( Archives de Nantes, armoire C, cassette A. )
(i) Bulle en date du 6^ des calendes de mai 1481, par la* quelle led. Sixte } pape» déclare qu'il ne pourvoira aux éyé> eliés de Comouaille, Tréguier, Léon et Saint-Brieux , que des personnes suflisantes et qui seront ai^réables au duc. ( Archives de Nantes , armoire C , oasi»ette A, )
On voit, par un autre bref, le pape s'excuser d'avoir différé de donner l'institution à un sujet qui lui était présenté pour un siège vacant
Bref du pape Innocent huitième, au duc François dernier, contenant excuse de n'avoir sitôt pourvu Guillaume Guignen à révèché de Nantes, et promesse de lui envoyer inoontÈnent ses huiles. Daté du stS août 14S8. ( Archives de Nantes » ar* moire C, cassette B. )
Vingt ans après les deux bulles que nous venons de citer, nous trouvons encore des élections d evéquef faites par les chapitres, notamment :
Élection faite par le cliapitrede Rennes d'un évéque futur, par le ti |)as de Michel Guybé, de la personne de maistre Guy Alyonnois, moyennant le bon plaisir des ducet duchesse. Bâtée de Tannée i5oi. (Archives Nantes, annoire C, cassette B. }
Instrument en latin, par lequel est rapporté que les chanoines et chapitK! de Saint-Pierre de Rennes, congréés capitulairement pour procéder à l'élection d'un futur évè^ue au diocèse de Rennes, selon ie pouvoir qu'ils ont par U disposi^
des persouaeâ suffisantes %t agréables au duc. Gatte prétention de la cour de Rome a été main*
tkm caBonique, tootesftiis sans déroger aux induits, droits de patronage et de présentation, appartenants aux due et duchesse de Bretagne; supplient humblement lesd. duc et dochme prendre en bonne part ce qu'ils en a^ient fait» qui étoit pour éviter que led. diocèse ne f&t destitué de pasteur par trop loDg-temps. Et d'autant tcmlesfois que le clergé de Rennes n*étoit < ntièrement assemblé ni dûment intimé, ordonnent et commandent que led. cierge sera appelé à certain et compétent jour, pour être procédé à ladite élection 6 intimation; qu'à faute à eux de comparoin» il y sera procédé par ceux qui se trouveront présents. Daté du S mars i5oi. ( Ibùi., armoire T, cassette C )
Cependant, quelques années auparavant 9 ces élections spontanées avaient été défendues.
Mandement de la reine Anne» duchesse, irapétré par le procureur-général, contenant prohibitions et défenses aux chapitres de Bretagne, aux prieur et religieux de Saint- Melaine, de procéder à aucune élection d'évèque ni abbé, sans la nomination de la reine». ni pareillement recevoir aucanes bulles, que premièrement elles n'ayent été présentées au conseil et chancellerie dudif pays, sur jjtirji de lorbanisseinent de leur personne, saisie de leur temporel. Daté du mois d'cMïtfl^re 1490. ( Archives de Nantes, armdiie C» ea^ sette B. )
Il paraît aussi que le traité qui réservait an prince le droit de présentation n'avait \)iis toujours été observé fidèlement par le pape, car on trouve ( archives de Nantes, armoire -Q» cassette £ ) lettre en forme d'édit » du duc François Qirnier, par lequel H ordonne que trente-deux personnes par liii nom-
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tenue jusqu'à nos jours (i ). Il fut réglé aussi que, lorsqu'il y aurait lieu à appel pour des causes de la compétence de rofficialité , les habitants du duché ne pourraient jamais être obligés de plaider hors du pays (a) ; et, à cet effet, la cour de
niées à N. S. P. le pape, pour être pourvues des bénéfices au pays de Bretagne, seront preierées à tous autres pourvus desd. bénéfices, et fait défenses que nuls soient si osés, sur peine de bannissement perpétuel, de mettre à exécution aucune provision ou bulle apostolique contre aucuqs desdits nommés, ni Ips inquiéter en eonr <1e Rome; et bannit hors du pays Jean Ësquenalen, Jeau de Bra^deviiie et Pierre £&men, pour avoir pourchassé et procuré en cour de Rome lettres dérogeantes à la nomination du duc. 'Donné à Nantes, le lo juillet 1469.
Enfin, il existe ( armoire V, cassette C) une lettre de la duchesse Auiie, . par laquelle elle semble reconnaître que le pape pouvait nommer sans attendre la préseftalion.
(i) « Le pape donne en Bfetagne, écrivait Voltaire au procureur-général la Chalotais , chez vous, oui chez vous, des béneiices quatre mois de Tannée. Vos évêques,/?ro/< pudor! s'intitulent évéques par la grâce du saint-siége. » ( Correspondance générale, lettre du xi jcillet 176a. }
(a) Deux bulles du pape Pie, Tune gracieuse et l'autre rigoureuse, contenant privilèges que les sujets de Bretagne ne puissent être tirés lu commis hors le pays et duché de Bretagne, soit pour privilège scolastique, délégation apostolique, ou autrement. Datées l'an 1459. (Archives de Nantes, annoire C, cassette A. )
Autre bulle du pape Martin cinquième, contenant comme ^i o entend déroger au droit du duc, qu'il ne puisse counoitre
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Rome entretenait en Bretagne un commissaire
apostolique, poui faire justice des décisions des évéques. Enûu le pape ajouta aux fisiveurs qu'il amît accordées à François II, en lui donnant l'absolution de toutes les excommunications qu'il avait pu encourir, et le privilège de ne pouvoir être excommunié à Tavenir, même par les papes. Mais comme ime autorité infaillible peut donner impunément des décisions contradictoires, la
du possesaotpe des bénéfices de Bretagne. Datée du t3* «u de*
son pontificat ( 1 429 ). ( Ibid. )
Autre buiW du pape Nicolas ( V ) , par laquelle il baille commission pour informer si le duc de Bretagne est en possession de connoître du possessoire des bénéfices de Bretagne; et, si ainsi est, qu'on n'en puisse appeler fors au parlement (Il Bictagne, et de là au saiiit-siége , et non ailleurs. Datée l'an 1453. , ( rhifL )
Antre bulle du pape Sixte quatrième^ di^pareil effet que la précédente. Datée de Tannée 1 4 79. ( làid, )
Autre bulle <lu pape Sixte quatrième, contenant confirmation des privilèges octroyés aux ducs, et de non traiter les sujets dud. pays ailleurs qu'aud^ duché. Datée Tan 1479-
Compte rendu par Jean de La Fontaine , commis à la recette et perception des fruits et revenus de l'évèché de Nantes, le.àîegc episcopal vacant du 8 août 1398, au dernier janvier ensuivant, que fut fait main-levée par le duc à Tévéque dud. Nantes. Led. compte conclu à Vannes, en la chambre des comptes, le avril 1399. ( Ibùi., armulre K, cassette A. )
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bulle se termtiHiit par cette clause :ffàiAoiii8 que les bulles d'excommunication ne purtasiieiit ué« rogatioa à la présent» (i). »
Le duc, poussé à bout par les tracassées du roi, entra dans la ligue que formèrent vers ce temps-là plusieurs princes et grands seigneurs, dans la vue, disaient-ils, de remédier aux abus du gouvmiement, et qu'ils décoraient du nom
de ligue du bien public. François convoqua les états de Bretagne, pour légitimer, par leur assen» tknent, Talliance qu'il venait de cmlracter, et dont il fut même le promoteur, par le conseil de Tannegui Duchâtel , grand-maître de sa maison , et qui était alors celui de ses officiers qui possé- ' dait toute sa confiance. Au reste, Ducbâtel ne la conserva pas long-temps; la dame de Villequier, jalouse de la iaveur dont il jouissait, ne tarda pas à le fiûre disgracier. Jean de Brosse, comte de Pentliiévre , par Nicole de Blois sa femme , ayant refusé de se rendre aui états et d'accompagner le duc à la guerre , fui dépouillé de ses biens. On voyait à la téte de la nouvelle confédération (2)
(1) Bulle du pape Sixte quatrième, par laquelle il octroie au duc privilège do ne pouvoir être excomrrinni<^ par les évêques, ni même par le pape, si ce n'est de sa certaine science. ( Archives de liantes, amioire K, eassette H. )
(a) Actes de Bretagne, t m, p. 70 , 93 , 104.
Trois lettres de Charles, fils et frère du roi de France, d^
le duc de Banri, frère du rçi; ie comte de C3iarolaift) beau-frère du roi et fils du duc de Bour* gogne; le duc de JBcmrban, irrité du reids 4fa*on lui avait fait de Tépée de connétable. Pour le prer mier , l'objet de cette guerre était de se fair^ dqpner la Normandit: a titre d'apanage. 11 s'évada de la cour» favorisé dans sa Aiite pai* dea au^Nissa-* deursf'bretons , qui lui fournirent des relais; et, couraut avec eux à toute bride, rompaut tous les ponts derrière lui, il arriva jusqu'aux frontières de Bretagne et demanda asile au duc.
Aufi^tôt ils publièrent un manifeste : la conjuration qui avait été tiaxnée avec le plus grand ^e-
perpcti^elie alliance et amitié eaUre lui et le duci de s'enr tr'aiiier e% supporter oomme. irère&f parents, amis et alliés» Datées es années 14^7 » i46S, 1469. Signées^Charies. Scellées.
Antre lettre d'alliance et amitié, de Jean , fils du roi de Jérusalem et de Sicile, duc de Lorraine et de Calabre, avei led. duc. Datée du 3^ décembre i4l64. Signée Jean, et
9wam^v*
Antre lettre d'alliance ^ de Jean 9 ^c d'Aloiçon, pair de
France et comte du Perche , avec le duc de Bretagne. Datée du i^*^ octobre 1467. ( Archives de liantes, armoire K, cassette £. }
Lettre d'alliance entre Ckarles, duc de Btom^gogne^ comte de iSttBgùâsmy et François, duce de Bteiagne. Datée le 94
jtiillet i46j.6n^iiet; Charles, et scellée. ( Jbùi., armuire L, cassette £. )
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• cret, et dont les bureaux étaient dans l'église de iNotre-Dame à Paris, éclata de toutes parts; le duc de Bourbon fit soulever la Guienne, et le comte de Charoiais parut avec d#s forces men«'irantes sur les frontières de la Bourgogne. Le duc de Bre> tagne s'était préparé à la guerre au moyen d'un emprunt que les états avaient voté pour cette destination. Une preuve qu'il l'entreprenait avec passion, c'est que la dame de Magnelais, sa maitresse, envoya avec ostentation son ai^nterie à la monnaie pour être convertie en espèces, et dans le même temps cette fenmie recevait du roi de Fi ance une pension de six mille livres. Tous les jours la cour de Bretagne voyait arriver des mécontents qui s*échappaîent de la cour ou des prisons de Louis XI: c'était le comte de Dunois, c'était le maréchal de Lohéac. Enfin le dw se mit en marche , en 1 465 , le long de la Loire , avec le duc de Berri, à la téte d'une armée de dix mille Bretons, pour aller donner la uiain à celle du comte de Cl^irolais, qui s'avançait à sa rencontre par Longjumean et Montlhéry.
Le roi, dans la vue de prévenir leur jonction et de contenir le duc de Bourbon , se porta vers Orléans , puis à Cliàtres (ou iVrpujon) , et, placé entre les deux armées ennemies, se déterminaà altaqaer Tune des deux avant qu'elle ne pût être renforcée par l'autre. Le combat eut lieu entre rarmée royale
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et ceUe deBourgogne près de Mondbéry ( t ). Cette aiïai^yengagée de part et d'autre avec plus de b fOT j àtt y fe (|ue de précaution , fîit trèsp4neuïH3ière. La lutte fut longue et indécise , et les Bourguignons ewaoei|8èr8iit l4rienteur de la maFcbitjiies Bretons , qui semblaient s*étre tenus en arrière pour attendre l'issue du combat. Le désordre et le découragrimeniébneljt dans les'deux »nées ; et lorsque Fcbscurité vint suspendre le carnage, chacun des deux che& employa le reste de cette nuit à méditer sa retraite ; tuais le roi s y détermina le premier : il se mit en marche avant le jour pour se replier vers sa capitale; et les Bourguignons, trouvant la route évacuée, s avancèrent, après avoir opéré leur jonction avec les Bretons, et vinrent bloquer le roi clans Paris. Le duc de Bretagne était posté du coté de Saint-Maur.
Ce fut sous les drapeaux du comte de Charolais qu on vit alors pour la première fois en France mi corps de Suisses, dont le premier exploit fut le siège de Paris, On voit qu ils u uni pas toujours été les défeoseurs de nos rois. Ce siège ou ce blocus dura trois mois. Pendant ce temps, les troupes bretonnes prenaient Pontoise et Evreux. Louis XI
négocia pour dissoudre la ligue; il traita séparé-
(r) Âelatioti de ceUe bataille. Actes do Bretagne , t. ui,
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menlt, le 4 octobre i465,avecleducdefi(>ilrgd§iie,
et fit des conditions assez avantageuses aux priadpauDt confédérés pour parveniràleur Ëdre signer le traité de Saint-Maur, le 29 octobre (i). La sentence qu'il avait rendue en ikveur des évéquea de Bretagne contre les intérêts du duc, fut révoquée. Il paya à ce prince une somme de cent vingt mille écus d'or, comme dédommagement des frais de la guerre , le cuiilirma dans le titre de lieutenant-général du royamne;il lui garantit la possession du comté d'Étampes , et il eut la gaknterfe d'y joindre pour la dame de Magnelais Tile d'Oleron et la sei^gnemiede Montmorilldn. Le comte de Chardiais conserva ses places en Picardie ; le duc de £erri obtint la Normandie pour apanage, âCVec tous les droits inhérents à ce duciié , iiutaiument celui de recevoir Thommage des ducs de Bretagne(a). il y
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. 104 et suivantes. Ibid,^ p. iio.
(a) « Item, le duc de Berri, seul frère da roy» pour son N pftrtage du royaume de IVancé, aoroît la diMlié de tiat- « mandîe pour eropannage , pour lui et pour ses hoîn masles^
« procréés de son sang, pour Li tenir on telle franchise et « liberté que les ducs de Normandie lavoient tenue du roy « andeanement, c'est à sçavoir eu féauté et hommage; et que «r dès-iors en avant tes ducs de Bretaigne et d'Alençon tien- « dvoient leurs duchés du dtir do Normandie, cormne iU « avoient fait au temps passe. » ^ Moustrelet, t. m. }
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avait daos cette affaire une singularité, c'est que le duc François II se trouvait avoir &it la guerre pouir que son duché ne fut plus qu'un arrière-fief de la Jfrance.
Ilaccompagnaitle ducdeBerri àRoueti lorsque ce prince alla prendre possession de son nouvel apanage. Mais ce n'^était point comme un vassal qui vient grossir le cortège de son suzerain ; c'était un allié puissant qui ptétendait partager une conquête, ou du moins dominer, par le <ionseiI, le prince dont il avait contribué à faire triompher k cause. Il OK^meiiça parfaire donner le gouvernement de Rouen à un de favoris : les courtisans du duc de fierri Jaloux de ce choix, semèrent la défiance entre les deux princes, et pei suadèrcnt aux Normands que leur duc n'était pas an sûreté dans la compagnie du duc François; que celui-'ci voulait s'emparer de sa personne, l'enlever et le conduire en Bretagne Une ancienne haine existait entre les Normands et les Bretons depuis les ravages des Normands , et parce que l'un de ces peuples avait prétendu exercer quelque domination sur l'autre. Les bourgeois de Kouen prirent les armes , se portèrent à une maison de campagne ou était le duc de Barri, remmenèrent
(i) Histoire <Ie Louis XI, ou ()îin»nk|uc scandaleuse , par im ^fiier de i'Uôtel-de-Villc, p. ^S.
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dans la ville , et le duc François fiit obligé de se retirer.
Une mésintelligence si éclataiitei, qui succédait si rapidement à l'alliance la plus intime, passait les espérances de Louis XL La paix qu'il avait faite avec les princes n'était qu'un piège. Dès qu'il les vit divisés , il proposa une alliance séparée au duc de Bretagne , renonça en sa Êiveur aux droits de régale et de garde des églises ( i ) , et lui reconnut la faculté de battie des monnaies d'or (2). François II, fort prompt, comme on voit, à changer de parti, n'avait pas encore passé Ca^n, lorsqu'il signa son nouveau traité avec le roi, le dé* cembre il^GS (3).
(1) Lettres patentes de houis XI » du mois d'octobre i465. Autres du mois de décembre suivant. ( Recueil des ordonnances des rois de IPraotce de la 3* race, t. xvi, p. 40a et 45o.)
(a) Lettres patentes du mois d'octobre i4^< ( Même recueil , t. xvi , p. 4o5. )
( V Actes de Bretagne, t. m, p. ii5.
Lettres liu roi Louis, de la pgrmihSion et octroi fait au duc et à ses st^ets et servitears demeurant en Bretagne, et qui tiennent et possèdent fiefs et terres nobles au royaume de France, que, durant le temps qu'ils seront kmn service, dc^ nienrant audit pays de Brrta«;ne, ([u'ils soient quittes, exempts et déchargés de se mettre en armes, servir le roi au l'ait de ses guerres; et si aucunes terres avoient été prises et » «aisics par faute de faire service au roi et aller à ses ban et
' Louis partit aussitôt pour aller mettre le siège devant Kouen. Le nouveau duc de Normandie, obligé de fuir, demande encoitî un asile au duc François. Ffançois change soudain de système , et reçoit le prince rebelle (i). Sommé par le roi de le renvoyer, il s'en excuae , prend entre les deux frères le personnage de conciliateur, et, pour se prémunir contre un ressentiment qu'il était &.cile de prévoir, s'assure de l'alliance de l'Angleterre, de la Savoie , du Daneiiiarck , et forme une nouvelle confédération avec les ducs de Berri, d^Alençon et de Bourgogne (a). Ainsi, en moins de deux ans,, il avait servi sous les drapeaux de la ligue , rompu et renoué deux fois avec le roi et lé duc de Berri , et contracté plusieurs alliances avec
arrièrc-ban, vent qu'elles soient mises à pleine et entière délivrance, et que le duc fasse le semblable de sa parL Datées en mars 14664 ( Archives de Nantes, aimoire L, cassette £. )
(i) Lettre de Charles, fils et frère du roi de France, duc de Normandie , contenant alliance et fraternité entre lui et François, duc de Bretiigne, y compris révéque de Verdun et le siear Lesca. Datée le aa aoM 1467. ( Archives de Nantes, armoire N, cassette B. )
(a) Actes dafiretagne, p. i5i, 164, 169, 173, r83.
LeUi e de confédénition et alliance entre Christieni, roi de Suède, et le comte de Charolois, en laquelle est compris le doc de Bretagne. Datée du a5 mars 1467. ( Archives de Nantes , armoire N , cassiHte D. )
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les étrangers. Enhardi par les pi ouiesses de secours qu'il en avait reçues , il met ses trou|>es en
1467. campagne en 1467, pour faire la conquête de la Normandie , que ^armée ro^le occ up<Vkl. Aiençon , Glaien, Avranehes, Bayeux, lui ouvrent leqrs portes. I^Isûs, la cau^pagnc siavaule, Lonîs XI 1 éprend loutes ces pâîéis, oblige le duc de Berri à se^^^*
sister de ses préteutiuiis sur la. i^îonuaiidit^, menace la Bretagne du côté du nord et d^ coté de la Loire, confisque les biens qu'A^Knett» de Yillequier possédait en i^rauce, et, pour res^jpe cetta/ confiscation plus sensible j les d|pnne à Tannegui Ducliàtel, ce favori que la maîtreshe avait &it disgracier. Le duc, humi|ié et alarmé, se voit réduit à se souuiettre; t l sa tenUiln imprudente se termine par un nouveau traité conclu à An- >4<{a cenis, le 10 septembre 1468 (i).
(i) Actes de iiretagpe, t. ui, p. i^b, et fleciieii de$ ordûiinances des rois de la rm, t. xvi, p, ii3 etsnivimtes. Instmineiit du Mrmeiit qpe le- roi Louis fit m la croix de
Saint-Loup, pour la sûreté du duc et du pays de Bretagne. Daté le 16 septembre 14^7* ( Archives de Plantes, armoire Ii> cassette D. }
Traité de paix fait à Aaoems, entve le roi Louis d'une part, M. Charles, son frère, et le duc François dernier, par les ambassadeurs d'une part et d an ti c a cette fin envoyés, avec promesses faites par plusieurs pnuces et seigneurs, tant du sang, gens d'église, qu'autres» de iMiilier seelles^at promesses
Uiyiiized by G'
Au moment où le duc ^gnaît cette iiouveile
pour couiirjner lad. paix. Donné à Âncenis, le stipteml^re 146a.
Lettre du roi Louis^ contenant ratification du traité de paix fait aad. lien d'Ancenis, par ses ambassadeurs, sayoâr:
elo la part du roi, le duc de Calabre; et pour le duc, M. Guillaume Chauvin, son cbaDcelier, Ant de Beauveau, sieur de Silly, et M. Michel de Partenaye» sieur de Parigné; en laquelle ratification sont insérés les articles de ladite paix , ensemble les pouvoirs donnés par lesd. princes à leurs ambassadeurs. Datée le i3 septembre 146$.
Scellés y obligations et promesses de plusieurs princes du sang, prélats, seigneurs et c^taioes, de la part dudit roi Louis y de garder et entretenir ledit traité de paix fait à Anrenis, entre le roi Louis, M. Charles, son fjère, et le duc de Bretagne; savoir :
Du duc de Bourbon ,
Pierre de Bourbon» sieur de Beavjeu»
Sieur de Foix,
Sieur de Dunnis ,
Alain d'Albret, comte de Périgord,^ Sieur de Bresspire»
Comte de Boulogne,
Louis, bâtard de Be<iu*bon, comte de Eoussillon,
L*archevèque de Sens,
Charles d'Aujou, comte de Guise,
Sieur de Brueil,
Sieur de Comminges, maréchal 4^ France,
André âe Laval, iiiauchal de Lohéac, Le sénéchal de Carcassonne, Jean Dufou , grand échanson.
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réconciliation avec Louis XI, il ny avait que
Comte de Ventâdoar,
Hénlri Lebis, lienlmaat de Sallezart,
Duc de Nemours ,
René d*Aleiicon , comte du Perche , Marquis du Pont ,
Le sénéchal de Poitou, grand-panetier de France,
Sieur de Ghauvigny,
George de la Tremoille, sieur de Cray,
Charles de Bourbon , archevêque de Lyon , Comte du Maine, gouverneur du Lan^iedoc, L*archevéque d'Aucb,
Le lieutenant du sîeur de TAigle , comte de Penthièvre,
Charles d'Artois, comte d'Eu,
L archevêque de Toulouse ,
Marquis de Canillac , lieutenant du duc de Bourbon,
Capitaifte Gaston, de Lyon t
J. Raymond, lieutenant du sieur de Crussol,
Guillaume, bâtard de Brussac, lieutenant du sénéchal de Carcassomie , Sieur de Maillé,
Sîeur Fontenaille, lieutenant du sieur de Bueil, Sieur Delaforest,
' Le grand-sénéclial de Normandie, Duc d'Alençon ,
GaiUais Gambe, lieutenant de M. Tanguy du Chatel, gouverneur du Roussillon, ^ J. de Brossay, comte d« Penthièvre, sieur de Bossac,
Le vidame de Chartres, Le lieut( nant de l'amiral.
Sieur Dalbret
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deux mois qu il avait renouvelé son alliance
Guillaume de Las» lieutenant de Gaston, de Lyon, Josselin du Bois, lieutenant du comte de Commingcs, marechai de France.
(' Ihid.j .liiiioire N, cas.s<^tte E. )
Scellés de plusieurs autres seigneurs, prélats, barons, chevaliers et capitaines, pour l'entretenement du traité de paix; savoir :
Jean de Touteville , chevalier de Torcy,
Hiichoii le Clerc, lieutenant de Kobert de Coingchamp , capitaine de cent lances,
Sieur de La Rochefoucaut, '
L*archer de Tours,
Lu LUS de Bourbon, comte de Montpellier, sieur de Mercnec.
Sieur de Tancarvilie, se disant connétable héréditaire de Normandie, ^
Comte de Nevers , pair de France ,
Antoine Crépin, archtîvêque de Narboiine,
L'archevêque de Bordeaux, primat d'Aquitaine,
Louis de Chàtillon, lieutenant -général pour le roi en Champagne,
Sieur de La Trimoille,
Jean Dequeur, archevêque de Bourges,
Sieur de La Rochecouart,
Ant Chabanes, comte Dampmartin, ' Guillaume de Vallée, sieur de Uochetesson,
Renaud du Châtel, bailli de Sens,
Michaud Grauger, lieutenant du sieur de Cran,
X'évéque de Noyon,
Duc de Calabre,
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avec TAngleterre ( i ). Dans le cours de ces dis*
L'archevêque de Aeiins ,
L'évéque et comte de Châlons, pair de France»
Comte de Saint-PanI , connétable de France, , Maréchal JuacUim Kuauh, Jean de Bourbon^ comte de Vendôme , Louis de la Haye, sieur de Possavant et de Afortain, L*évèc|ue, comte de Beanvais, pair de France» I/cv(*que, duc de Langres, pan de France^ Jean de Tici^an , sieur du Tiergau Tristan»
Lalande » sieur de Guingamp »
Bertrand Millon» sieur de la Ville-Morel.
Trois lettres du duc, contenant pouvoir et commission à M. Guillaume Chauvin, chanceUer, Jacques, évèque de Rennes» Tristan, sieur de Quintin» Jehan, sei{]^eur de Coequen» Vincent» abbé de Bégar» président des comptes» M. Olivier du Breil» sénéchal de Rennes, Eustache d*Épinay, sieur de Trieuc, envovés devers le roi , ambassadeurs, pour le fait dudit traite de paix. Si^ées François ctLe Goux et Richard» et sceliéet». ( Jùài., armoire N» cassette F. )
(r) Mandement du roi Édouard d'Angtefeerre, contenant
paix et trêve avec le duc François dernier, pour trente ans. Daté du ^ juillet 1 468. ( Archives de Nantes» armoire B» cassette A. )
Commission du duc François au sieur Jean Romillé» son
vice-chancelier; Vincent, abbé de Répjar, et Olivier de Brueil, sénéchal de Rennes, d aller en Angleterre requérir secours et aide de capitaines et gens d armes. Du 8 mai 1468.
Pareille procura^on audit de RomlUé, de traiter et convenir avec le sieur Detans ou antres qu'il plaira au nn d'Angleterre, pour la conduite et gouvcnieuieni de trois mille ar-
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eussions, le roi avait élevé des prétentions nouvelles: il soutenait qu'il avait sur la Bretagne non -seulement le droit de suzeraineté, mais encore la seigneurie utile (i); on alléguait en faveur de cette prétention que des rois do la seconde race et même des Mérovingiens avaient été reconnus souverains du pays; que, depuis Hugues-Capet, piusiours rois de France avaient non-seulement reçu Thommage, mais joui de la souveraineté. On aurait pu opposer à ces propositions que y si des rois de France avaient occupé la Bretagne , ce n'avait été que momentanément^ par l'effet de la guerre, sans que cette occupation pût constituer un titte , parce qu'elle n'avait jamais été suivie d'un traité qui la confirmât.
Les partisans de la France répondaient par le témoignage foi iiiel de Grégoire de Tours, qui affirmait que, depuis Clovis, la Bretagne avait été sujette de ce royaume ; par l'assistance des évêques de Rennes, de Nantes et de Vannes au premier
chers anglois, que le roi lui avoit promis envoyer en Bretagne. Datée le 17 juin 1468. ( Jbid,, annoire Oy cassette Â. )
(ï^ Il existe à la bibliothèque du roi un fragment de mémoire intitulé: Dn droit des rois de France an duchô de Bretagne, tant pour la souveraineté, le ressort et Thommage, qn*en ce qui est de ta seigneurie utile. ( CoUect. de Dnpny, titres et mémoires pour le duché dé Bretagne , in-P, n^ 6. )
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concile d'Orléans, où, de leur aveu, ils s'étaient rendus d'après l'ordre de Glovis; par le tribut que ' le comte de Vannes payait à Chilpérîc ; par les sollicitations du comte Waroch auprès de ce prince pour obtenir ce gouvernement. C'étaient là , disait-on , des iaits suilisauts pour prouver la possession de la Bretagne par les rois mérovingiens.
Quant à ceux de la seconde race, la conquête de cette province par Charlemagne ne pouvait être contestée. Nomenoé avait été nommé gouverneur de la Bretagne par Louis-le-Débonnaire : il avai t prêté serment à Gharles-le-Chauve ; le con- • cile de Tours Tavait menacé des censures , comme sujet rebelle. En ce temps-là, dans tous les actes bretons, on exprimait la date par le nom du roi régnant en France. Charles -le -Chauve avait accordé à Érispoé, successeur de Nomenoé , l'investiture du comté de Nantes. L'assemblée du clergé, réunie à Savonières, avait admonété Salomon III, successeur d'Érispoé, et lui avait rappelé que c'était au péril de son ame qu'il usurpait la domination d'un peuple sujet de la France, dès l'origine de cette monarchie. Cet usurpateur avait fini par prêter serment au roi cl par lui payer un tribut. Les évéques de Bretagne étaient sous la juridiction d'un métropolitain français, de l'arcbevéque de Tours; et lorsqu'ils avaient voulu
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s'en afihmchir, le saint^siége avjEÛt condamné leur
désobéissance. £nfin , Charles - le - Simple avait donné la suzeraineté de la Bretagne au duc des Normands • ce qui était une preuve évidente qu'il la possédait Ces donations, ces actes, ces hommages , ces lettres des conciles , ce traité de Saint- Clair fait avec les Normands, étaient des titres écrits et positifs. On ne pouvait révoquer en doute Tautorité que la dynastie de Chaiiemagne avait exercée sur ce pays.
Sous les premiers Capétiens , il u avait été qu un arrière-fief de la France; mais Jean -sans-Terre ajrant été dépouillé du duché de Normandie par un jugement de la cour des pairs, la Bretagne,, par l'effet de ce même jugement, était rentrée sous la suzeraineté diiecie de Philippe-Auguste, qui , après avoir pris la tutelle de la jeune duchesse Alix, se fit prêter serment à lui-même, comme administrateur du pays. Le mariage d'Alix avec un prince de la maison de Dreux fit passer la Bretagn e à une branche cadette de la maison de France. La félonie de Pierre de Dreux porta Louis IX à exiger qu'il se démit de sa principauté, et à le menacer de la réunir à la couronne ; menace que le saint roi n'aurait point faite , s'il n'eût eu le droit de l'exécuter. Phiiippe-le-Bei érigea la Bretagne en duché-pairie. Enfin , la révolte du duc Jean VT ayant forcé Ciiarles V a le faire juger pai^ la cour
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des pairs, qui le dépouilla de ses biens, la Bre-
tîi^ne, dont on lui laissa la jouissance, finit par iaire retour à la couronne.
La plupart de ces faits étaient constants, mais quelques-uns pouvaient être présentés sous un jour moins dé&vorable aux intérêts du duc de Bretagne; d'ailleurs, quoiqu'il fût viai dv dire c^ue ce duché avait été conquiis , évacué , repris , rendu, ceonfisqué, il n'était pas moins vrai qu'il n^ avait aucune conséquence à tirer de ces occupations momentanées, puisque toutes avment été suivies de traités qui avaient rétabli les choses dans leur état antérieur. 11 était de hit que les rois (le France avaient toujours recoaiiu les ducs de Bretagne comme princes souverains. Il y avait en souvent entre eux des traités, des allkinces, qui supposaient Tindépendance des deux parties contractantes. Les ducs avaient rendu bommage; mais enfin on s était contenté de riioininage simple ; et de ce que leur obligation à cet égard était limitée, il s'ensuivait que le roi ne pouvait étendre ses prétentions au-delà de ces limites, encore moins jusqu'à réclamer la possession deleurs états^ outre la suzeraineté.
Louis XI sentait fort bien ce que ses titres pouvaient avoir d lus uf lisant et ses arguments de défectueux ; mais ce sont précisément les prétentions (le cette natiu e que Ton soutient par la force des
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annes : aussi, dès son avènement à la couronne v
avait-îl fait signifier au duc de Bretagne la cléfen6e de s'intituler duc par h grâce iie Dieu, de frapper des monnaies d'or sans congés et de faire aucune levée sur les peuples, le roi se les réservant
Le traité d^Ancenis ne suffisait pas pour ras- i47«* surer le duc François. Louis XI, qui , de son côté , te soupçcmnait d'être toujours secrètement allié avec le roi d'Angleterre et le duc de Bourgogne ( i ), osa d'un moyen détourné pour l'oiiliger à se décFarer ou à commettre un parjure. Il lui envoya, en 1470 9 le collier de Tordre de Saint-^Michel, qu'il venait d'instituer, et dont les statuts portaient que les chevaliers faisaient serment de servir le roi envers et contre tous , et de renoncer à
toute autre alliance. Le duc s'excusa d'accepter cet honneur, en exposant dans un mémoire (a).
(i) Il avait raîsmiy car on trouve dans les archives de Nantes ( armoire cassette F ) lettre d'alliance entre
Charles, duc de Bourgogne, et François, duc de Bretagne. Datée du 19 avril 1469. Signée Le Gros, et scellée.
( Ët Ibid,, armoire cassette F } lettre du duc de Bourgogne, par laquelle il prie le duc de Bretagne de le secourir et aider à Tencontre du roi de France, lequel avoit violé les trêves qui étoieot entre eux. Datée le ii décembre 1470.
[%) Actes de Bretagne y t. m, p. 206.
Réponse que le dnc Firançois fit aiH sieur de Comminges» et les causes pour lesquelles il né vouloit prendre le collier
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d'ailleurs fort respectueux., toutes ses raisons excepté la véritable , se contentant d'indiquer les
articles des statuts qui lui paraissaient peu compatibles avec sa dignité.
Piqué (le ce refus , dont il pénétrait la cause ,
Louis somma le duc de se déclarer contre le roi d'Angleterre. François fit donner, par ses ambassadeurs, des explications, pour éviter une rupture. Le roi exigea que les principaux seigneurs bretons se rendissent garants de la fidélité du prince (i) ; à ce prix, un traité fiit oondu à Angers, en 1469 : mais, telle était la politique du temps et de ces princes sans foi, que, trois jours après, François II s'allia de nouveau avec le duc de Bourgogne, par un traité seçret signéà£tampes.
des ordres du roi. Signée Richard. ( Archives de Nantes, armoire K , cassette A. )
Papier, non signé, des articles et chapitres de l'ordre de
Saint-Michel, et de la réponse sur chacun ;n ticle que le duc fâisoît, remontrant qu'il lui seroit préjudiciable de prendre ledit ordre, et faire le contenu èsd. articles. ( Ibid,, armoire cassette F. )
(i) Acte de promesse faite par Jeau, sire d'Acigué, par le- <|uel il s'oblige par serment solennellement fait, d'entretenir et garder certains traités, alliances et promesses faites entre le roi et le duc; lesquels traités et promesses sont insérés
audit acte du juin i470- ^ Archives de iVantes, annoiie 1^ cassette A. )
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et avec le duc de Guienne (i). Pendant ce temps*
là, il se préparait à la guerre, rentrait dans le parti du duc de Berri; et il conclut» eu 147^9 ^* liance encore plus intime avec le roi d'Angleterre (a). Ce royaume venait de changer de maître* Édouard IV , premier roi de la maison d'York, avait précipité du trône Henri de Lancastre. Ce n'était pas un moment Êtvorable pour en espérer un secours efficace contre le roi de Finance; cependant il envoya au duc un corps de mille An^^s.
Cette ligue des ducs de Guienne, de Bourgogne et de Bretagne, donnait à. Louis de justes alarmes. Pour la rendre encore plus formidable , on imagina de marier le premier de ces princes avec rhéritière de Bourgogne. Le duc de Guienne était déjà fort suspect au roi , comme son frère et comme ayant été long-temps son héritier présomptif. Leur dernière réconciliation , qui avait été de si peu de durée, s était faite dans un bateau où l'on avait disposé une salle séparée en
(i) Lettre d'alliance faite entre Charles, fils et frère du roi de France, duc de Guienne , et le duc François. Datée le 17 mai 1469. ( Archives de Nantes, armoire L, cassette D. )
(a) Actes de Bretagne , t m, p. 246.
Mandement d'Édcmard, roi d'Angleterre, contenant confédération et ratification du présent traité fait entre lui et le duc. Daté du 6® mars, de son règne ie sixième. Signe Kin, ei, ^llé. ( Archives de Nantes, armoiiT B, cassette A. )
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deux par une grille, tant était publicpiement
avouée la méfiance des deux frères. Le roi , aprè& avoir prodigué à toutes les églises les vœux, les ofirandes et les neuvaines, a^ait, dans la dixième année de son règne et dans )a cinquantième de son âge , obtenu du ciel un fils dont la oaissasice changeait désormais la positioii du duc. Mais, s'il éprouvait an secret plaisir à détruire les espérances de son frère, le roi ne pouvait penser, sans effroi , que, si le duc de Guienne réunissait à son apanage tout Thérîtage de la maison de Bourgogne, la France allait être en danger, par le voisinage d'un si redoutable vassaL II s'occupait avec ardeur de traverser le mariage projeté : il ofirait son fils, à peine âgé d'un an , pour gendre au duc de Bourgoj^ne ; il proposait sa fille au duc de Guienne, il tàdiait de susciter un ennemi au duc de Bretagne ^ en offrant au roi< d'É» cosse l'investiture de ce duché. Toutes ces intrigues n'auraient pas dissous la ligue ; les princes paraissaient déterminés à faire la guerre: mais la mort imprévue du duc de Guienne, empoisonné dans la fleur de la jeunesse par Urbain Faure, abbé de Saint- Jean- d'Axigely, son aumônier, rompit toutes leurs mesures. Le roi crut devoir prévenir les soupçons que la moi t du duc de Guienne pouvait et devait £ûre naître. Il écrivit au duc de Bretagne pour s'en disculper, et offrit
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de permettre que des commissaires bretons fe-
sent, à ce sujet, une enquête. Après les premières IwstiUtés, le duc de Bourgogne se laissa gagner et fit inopinément une paix séparée qu'on pouvait, à bon droit, appeler une défection.
Alors le roi fit marcher en Bretagne les troupes que, depuis quelque temps, il tenait rassemblées sur les frontières de la Guienne. La Guerche, An* cenis, Machecould , ouvrirent leurs portes, et le duc de Bretagne se vit réduit à négocier. Grâce à la duplicité de Louis XI , cette ressource avec lui était toujours Êiciie, mais peu sûre : on en obimait des trêves , mais jamais la paix. Le duc lui lit quelques soumissions , et on signa a Poitiers un armistice de quarante-cinq jours, qui fut ensuite converti en une trêve d'un an (i). Cet accommodement n'assura point encore la tranquillité de la Bretagne.
La méfiance entre ces deux princes était telle, que dans la paix ils s'<^servaient encore plus attentivement que durant la guerre , et leurs pré-
(i) Actes de Bretagne, t. m , p. ^54 et -272.
MaDiiement du roi Louis, par lequel il pcomeL et jure sur son hooneur ne faire traité ni appoîntement avec le duc de Bourgogne, que par le moyen et consentement du duc de Bretagne. Daté le i*' janvier 1472. ( Archives de Nantes ^ armoire L, cassette F. )
cautioiis avaient tous les caractères d'une haine invétérée. D'un côté, le duc rehouait sans cesse la ligue des maisons de Bretagne , de Bourgogne et d'Anjou ; de l'autre , Louis XI , indépendamment de ses soins pour semer la discorde parmi ses ennemis, travaillait à leur susciter des embarras domestiques , corrompait leurs serviteurs , achetait leurs secrets , influait à ieiu* insu dans leurs délibérations; il attirait à son service le jeune vicomte Pierre de Kohan, qui était le plus grand seigneur de la Bretagne, et employait, pour l'y retenir, les séductions, la conlrainte, les libéralités, jusque-là que, non content de lui avoir donné la terre de Gié en Champagne , et le collier de son ordre, il lui conféra, au bout de quatre ans (en 147^)9 1^ dignité de.maréchal de France : mais ce u' était rien en comparaison de
wm
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par plusieurs alliances, appartenait à la maison de Bretagne, et à qui il n aurait âdlu qu'épouser la fille du duc pour prétendre au duché. Aussi son évasion occasiona-t-elle de vives alarmes en Bretagne.
Non-seuiemeut François II était d'un caractère à se laisser gouverner , mais il était dominé par trois personnes. Il lui fallait un fiivori ( n même temps qu'une maitres&e : ce dernier titre appartint constamment à Antoinette Magnelais , dame
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(le Villequier; l'autre emploi était alors occupé par le sire de Lescun , dit d'Aydie, seigneur gascon , ent3^ depuis quelques années au service du duc , après s'être montré assez brillauiuient dans celui de Charles VII (i)- Le troisième personnage qui exerçait aussi un grand empire sur l'esprit du prince était Landois, son grand-trésorier.
Le ministre avait embrassé le parti opposé à la France , portant toujours le duc à se jeter dans la ligue des princes mécontents et dans l'alliance de l'Angleterre. La maltresse sujyait ouvertement le même système et recevait en secret des bienfeits du roi. Le favori , qui se donnait pour le plus grand ennemi de Louis XI , s'était laissé gagner par lui. Quelques historiens le représentent comme un homme d'un esprit agréable , d'une bravoure éclatante, et qui, toujours français dans le cœur, quoiqu'il eût quitté le service du roi, et même combattu dans les rangs de ses ennemis, s^occu* pait avec droiture et avec le zèl(^ d'un bon citoyen de réconcilier la France et la Bretagne. Mais, pour mériter tous ces éloges, il ne Ëillait pas, étant au
(i) « Est à savoir <pi'il est des marches de Béam et de Gas- «I congne, si inapte èt très-pauvre géntilhomme de son estoc,
« si pauvre qu'il n'avoit de sa part une sf^iile maison pour s'v " retirer. £stoit fortadexU-e, bon honanit' d'armée, et fort bien « à cheval, très entrant, bien parlant et hardi avec les princes « et seigneurs, v ( Histoire de Charles Vm, par Jaligny. )
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service du duc, accepter du roi une gratificatioa
de vingt-quatre mille écus d or , une pension de six mille livres, avec le comté de Ck>mmiage$, et la promesse de plusieurs gouvernements (i).
L'homme qui disputait à ce brillant £sLvori la conduite des affaires était Pierre Landois, fils d'un tailleur d habits de Vitré: admis d abord au service du duc comme valet de garde-robe, il était parvenu à s'emparer de la coidiance de son maître et à gouverner les finances ; si le^iavori était engagé au roi de France par des bienfoits , le ministre passait pour être pensionnaire du duc de Bourgogne. Il y a toujours une alliance naturelle entre les ministres de ce département et les maitresses des princes : aussi la dame de Yillequier, embrassixnt , au moins en apjjarence , les vues politiques de Landois, appartenait-elle à l'Angleterre, comme Lescun appartenait à la France; mais avec cet avantage , que 1 inclination naturelle du duc ne le portait pas vers Louis XI. Un événement inattendu vint établir de nouveaux rapports entre François II et le roi d'Angleterre.
La tempête jette sur les côtes de la Bretagne deux princes du sang des Lancastres , qui cher-
(i) D. laillandicr, continuateur de Dom Moricej Histoire d« Bretagne, L ii , p.
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chaient un asile en France. François 11 les retient; Édouard veut qu'on les lui livre; Louis les réclame : le duc s'excuse envers Tun et envers lautre; mais, pour garder ces otages et ménager l'usurpateur du trône des Lancastres , il les &it enfermer dans une de ses forteresses. Dès-lors iidouard, voyant deux princes qui pouvaient devenir ses compétiteurs, entre les mains du duc de Bretagne, cherche à se lier plus étroitement avec François, pour s'assurer de sa fidélité. Il lui promet de venir lui-même à son secours avec une armée, à sa première réquisition; et ils concluent ensemble contre le roi de France im traité dans lequel ils admettent le duc de Bourgogne. Louis XI, qui en avait découvert le secret, dissi- u?^* muia; et, déterminé par Tin terven lion menaçante du roi d'Angleterre, dont la hauteur allait jusqu'à revendiquer le royaume de France , il voulut bleu convertir en traité de paix définitif la trêve qu'il avait accordée au duc de Bretagne. Ce traité fut signé le 9 octobre 147^ (i), à Fabbaye de la Vic-
(i) Acte$ dfi Bretagne, t. m , p. 28G , 287.
Traité de paix fait à Senlis entre le roi Louis XI et le duc de Bretagne ^ par lequel ils promettent respectivement s'eotr'aider et secotnrir Ttin l'autre envers tous, cassant et révoquant tous autres actes et confédérations qu'ils pou voient avoir fait auparavant^ et faire rendre et restituer les biensk
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toire , près Senlis. Les deux princes commencé-
d'une partie et autres, qui auroicnt été pris ou saisis du temps des guerres. Daté le 9 octobre i475.
- Lettres da roi Louis Xlf .par lesquelles , suivant le traité et appointemeut de la paix faite eutre lui et le duc de Bretagne, il lui promet et accorde tenir et garder sa personne eu toute franchise , liberté , et ne contraindre à partir ni aller hors de son pays de Bretagne y si ce n'est de son vouloir et plaisir. Datées d'octobre i475.
Autre lettre du roi Louis , par laquelle il octroie mainlevée au duc de Bretagne et à tous ses sujets et serviteurs, des terres et possessions qu'ils tenoient au royaume de France, suivant le traité de paix naguère fait entre eux. Datée le aS novembre 147 S*
Autres lettres du roi Loub, contenant les déclarations de plusieurs doutes et difficultés qui s'étoient trouvés èsatticles de la paix faite à Senlis » aud. mois d'octobre , entre led. Louis et le duc. Données à Arras, le a8 juillet i477* ( Anïhives de Nantes, armoire I , cassette D. )
Lettres patentes du roi Louis XI, contenant le traité de la p.\\\ faite à la Virtoire-lès-Senlis , entre lui et François dernier duc de Bretagne, et autres princes et seigneurs de son parti. Datées du 9 octobre i47^- ( làid., armoire L, cassette A. )
Lettres de Louis, roi de France, contenant promesse et serment solennel , de tenir et entretenir la paix , amitié et alliance entre lui et ledit duc François dernier, et de lui bailler les scellés des seigneurs de son sang, barons et évé*> <pies de son royaume. Données à la Victoire-lès-^enlis, le 16 octobre 147 5. »Siçrné Louis, et, sur le repli, Vivion, et jscellées. ( Jbtd,, armoire N , cassette D. )
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rent par se faire l'un à l'autre ce serment : Je
promets par la vrajre crouës cj présente que^ tant
quHl vi9e^je ne le prendray ne tueray ne consens
tirayquon le preignc ne quon I0 tue (1). La prin-
cipa i l >H l l!i^ne dKditicms consenties par ^ roi fat
Tabaiidon de toutes ses prétentions sur le duciié;
«t^f4v4md<^lâah de la signature du trâitér, |>ili!MB-
g^MÉT iiUltf hntécessité comme sans succès lés 't<^
moignages de sa confia née , il coniirma^ pour la
ù^MlÊtmté ^S duc dans le titr^ îHiidâlfè de
iieutenant-général du royaume (2). ^
'fSMhJ ifi0Cùiii;ifiirtion n'était pas plus ^iàdê#é' d'un côté que de l'autre. Ijouis avait en main la p ystt % > é tf ime nouvelie trahison du due. Un seii'rtWWIlilOd^ hii a-vait' livré en original , pdiir soixante marcs d'argent, vingt-deux lettres que )MHHMi'^lM^M^d^ito|K^k^^ s^étÉientéOrit^^^t qui contenaient tout le secret de leur intelligence. Il ne s'agissait de rien moins que de la * promesse faite par Edouard de passer en France
(i) D'Argentré» Histoire de Bretagne^ liv.xii. CoUectioii
des traités de Léonard, 1. 1 , p. i65 et 200.
(a) Lettres -palaiteft du roi Louis, par lesquelles il ins- Ittiie le duc son Ueuteiiant-général en France. Données à la
Vtctoire-lès-Seiilis , le 16 octobre ihl^- Signé Louis et Petit. ; Archives de Nantes, armoire N, cassette D. J
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avec une «mnée , 4èft que te raptiiii^
rée entre le due et le roi .(j).
1477* Ia mortidn dttc de fiMrgogœ , €iiaiile84e-3<é> méi^e, suiwei^ue le .5 janYÎ^ *477f fit f>erdre jtti dîne FiaaçcNts M de ses pIasfiiais8«flj|s4iUés, €!l: fat l'occasion d une ambassade, que celui-ci «nroya à Louis XI, pour trouer aa i^gUanoe , en lui renoumiant âes asflmrances 4e aa -fidélilé. Le chancelier de Biretagne , Ghautyki, élaîl à la tete de cette aisibassade (a). Le roi, alons lOùcafé du siège d'Arras, ât arrêter les ambassadeurs, dès qu'ils Ibneiil: asRÎYés dans son icamii.
(i) Actes de Bretagne , t. m, p. 3o5.
(î) Cfïhier m ])<ipier, contenant les instructions baillées par le ^uc à GuilUume Chauvin et auties, pour alter
de» pEomisipar le tesitéde lad. frix, ^^c9$tfàen!t,mDoite è
déclarer pour faire et accomplir led. traité. Signé François et llicl:^ard. (Archives de Nantes, armoire R, cassette A.)
Deux mandements du duc François , portant pouvoir commission à Guillaume Chauvin, chancelier, et Guy du Bonscbety vice-chancelier, et Nicolas d'Ennond , sénéchal de Broiiars, pour traiter et accorder avec le roi de France, sur les différents qui eloient entre le roi et le duc, et y faire les choses requises. Datés le 24 février i47^-
ileux «landements 4ud« duciausditt (uomyiiéi.M a[a âeur du Gouelquën , grand imalHve^tbAteL, iparai} efiet cpie les précédents. Datés «du 16 juin 1477- ( /•^''^•^ armoire-L, cassette A. )
dfm^ jqurs de détei^tioUt U fifc wnvr 1^
chancelier, et lui demanda s'il devinait la rai-
qu lui ^( t^*' 4aiit que le ministre se répandait eii protes^ts^tÎQQS , le roi, avec une fraochisie qui a'ét^t guère dans son c9Jnactère , lui moBtrsi la.corre<tpoiidmce doui il élail possesseur, et doat la lecture confoodit Chauvin. U m récria en protesitant de sa bonne foi ; et, en effet, il paraît qu il n'avaît été auUecueat ixûtié daa« le &ec£ji^t de Tailiance d/e son maitve av^c les Anglais* ^^Mftnwiwr le chan* c^r, lui dit le roi , je sais bien que pour chose au monde n'eus8Îj6$ ypulu estre d'un tel conseil;
beau neveu n'a eu garde de vous y appeler; il n'y a que son trésorier et sou petit secrétaire Guegnpn qui conduisent cette marchandise. Retqi^né^yous-en paTT^ev^ }?fiaax n.çyeu fjij^ J^etaîgne;|Mirfeésr*ltti ces kitres, et hii dittes que je ae veux plus qu'il envoyé par-devers moi pour ' me cuider estimer son ami, s'il ne se défait de touts points de ce roi d'Angleterre. »
XjSl cplèrç de Louis jeta i,e duc dans les plus vives alarmes. On commença par lier le secrétaire lûiidele dai^ un sac et par le jeter dans la rivière d'Aurai; après quoi, Landois fit sentir au duc que, plus le roi était irrité, plus il devenait indispensable de resserrer l'alliance avec ][' Angleterre.
Tout ceb n'eniipécha pas qu'on signât en-
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oore, pour la forme, le 27 juillet 1477 > ^ Arras, un traité de réconciliation (i), dont les deux princes s'engagèrent à jurer robservadon « sur telles reliques que l'un voudroit administrer k Tautre , réservé toutes fois que le roi ni le duc ne seroient tenus de £sùre ledit serment sur le pré» cieux corps de Notre Seigneur, ni sur la vraye croix estant en l'église de monsieur saint Lô d'An* gers. » On voit qu'il y avait des serments qu'on tenait pour plus ou moins redoutables, et que les hautes parties contractantes craignaient d'en** gager trop avant leur parole et leur ame. Louis XI ne voulait point entendre'parler de serments sur
(1) La forme du serment fait par le roi Louis, contenant six articles. Datée le 21^ jour du mois de juillet i477>
Plusieiirs minâtes, liées en un paquet, non signées ni datées, des aftkles et traité de paix fidts entre le roi et le duc, et de1a forme du serment. ( Archives de Nantes, armoire K., cassette A. )
Copie non signée, en parchemin, des articles qui fumit envoyés an duc par le roi Louis XI, contenant la forme du serment que ted. duc devoit faite, suivant le traité fiiit entre eux à Arras , le %g juillet 1 477.
Un fouillet de papier, contenant les mots et paroles du serment que le duc devoit faire, suivant le traité ci-dessus, en la présence des ambassadeurs du roi. Le 29 juillet 1477. •
Un cahier de papier, non signe, faisant mentiott de la forme dnd. serment et articles accordés entre le roi et le duc, aud. lieu d'Arras. ( Ibid,, armoire T, cassette F. )
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h vraie croix, parce qu'on disait que celui qui se parjurait sur cette relique mourait dans Tannée (i). Le duc était déjà paijure par le seul fidt de sa double alliance avec Louis et avec le roi d'Angleterre.
Cette réconciliation venait à peine d'être signée, qu'on vit le parlement de Paris rendre un arrêt qui avait été suspendu long-temps, et dépouiller le duc du comté d'JÎtampes; il fallut subir cette perte sans murmurer. Bientôt après on apprit que le roi, qui avait abandonné si récemment toutes ses prétentions sur la Bretagne, venait de se ménager un prétexte pour les reproduire, en aclietant de Jean de Brosse, comte de Penthièvre, et de Nicole de Blois, sa femme, les droits de la branche de la mai^son de Bretagne,
(i) Le duc jura cependant sur cette croix Tobservation de ce traité (Actes de Bretagne, t. m, p. 3io); et Louis XI tit • jurer sur cette mvnw croix, mais par ses ambassadeurs.
Deux instruments de serment fait par le duc sur la croix de saint Loup , pour la sûreté du roi Louis et de ses pays et sujets 9 avec le double des articles dudit serment.
Antre instrument touchant ledit serment fait par led. roi Louis sur le corpus Domini. Daté l'an 1477.
Copie d'une lettre du roi Louis, contenant commission au seigneur de Boischaigne et autres seigneurs» faire au duc ses serments sur le corpus Domini, et la vraie croix de saint Loup d'Angers. Datée du i'3 août i477. ( Archives de Nantes, armoire N , cassette D. )
d^OQsédée depuis plus d'un siéele par les comtés de MontforL
M79* L'htstniment de cette ceftsion est du a6 jati-
vier ï479 (0* cherche à y établir^ daiis lë
(i) Une copie autbentiqiie de cet acte, ngnée de deux
notaires, se trouve daiis un msc. de la bibliothèque du roi, intitulé : Titres et mémoires pour la Bretagne,
On peut le voir aossî dans les Actes de Bretagne» t m, ti. 34B.
On ifoiive daiis les iiipdiives de'lfonteS) arintvifft A. 9 etfft»
S€tte F, copie d'un transport fait par Jeau de Brosse et Nicole de Bretagne , au roi Louis onzième^ du droit qu'ils prétendaient au.duché de Bretagne. ( Sans signature. )
Contrat dn transport et cession que Jean de Brosse et Nicole je ihretagâè, sa (eitune, firent au roi ijouis, de tons les d^îts, noms, titt*s, causes et actions bcuMlitaires qti'îls avoient ou pouvoient avoir au duché de Bretagne j et, en réctmipènse de cé» ]tàA, sdgneur roi ktir promet de le» acquitter CI dédiarger «nters Jean de Brabant^ due et comte de He- Vers, et Charlotte^ sa fille 4 et de feue dame Paule de Brosse, sa femrtîe, de la somme de 35,ooo livres tournois, qu'ils dévoient pour reste du mariage de lad. dame Paule de Brosse^ fille dud. Jean de Brote et de Nicole de Bretagne; et aussi de lu Somme de iS,ooo livres, qbe lesd. sieur et dame de Penthîèvre dévoient à dame Isabeau de la Tour, dame de Derval et de Lespare, au moyen de certaine transaction entre eux. faite; aussi, par led. transport, promet le roi duxd. sieur et dame de Fenthièwey rendre la possession et paisible jouissance des baronnies et seigneuries de Penthièvre, LSinnion, ^ Lamballe, LanvoUon, Paimpol, GoueUo, Guingamp, Châ-
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préatinbule , que le diiché de Bretagne apparie^ lUfft de droit à Charles de Bloi», et lïon atf Cômte
de Monrtforty tequei eu avait injustement dé* fWJÛÊé ce ctmpéÛtent et se^ hériûets; que Jean,
tauHLaiidrav MioikM4y ÇjjÉotiiliaHMif-Trtuf» GhàMoAiii^ e&*Gonio«aill«, Vhilgouet, Gonkin^ DaaéU, Ltpftre-de-
Daaiilt, Chàteauneuf-dii-Fou, Laiidelau, la baronnie d'Avaugour, Fouesnan, Rospordeu, Moncontour, Broon, Clisson, Goiilaioe, Ijepine, Gandin ^ et de la tem et seigneurie de Re*giûfé, iMiElué M. iiàffÊtùÈ tftHt «ttrOfC ttcamM centre ses mains les duclié et principauté de Bretagne, fofs €t résetté aud. seignetir llïoittmagtî , resseyrt et souvei*aineté. Oiitrc, promet led. seigneur roi faire jouir lesd. sieur de Brosse et feminfe du châtel et ciiàfeHettie de Chaotoceaux, assb au pays d'Anjou. Auquel acte sont nisétés les i^atifieations dadk tnlMét mii9poH fidt9>taM par led. seigneur toi fi^^ lad. dame INicole de Bretîjgne. Et est aussi exposé audit acte coflune lés sireà de Beaumanoir et M. Raonl Pishon, commis et procuréUr du idi» ont baillé audit Penthièvi^ lad. quittancé dfid. côttite dé Bittbànt, ée SS^oôo fit*, tournois» et antns quittance de h diMne Isabeatr de la Tour, de 1 5,ooo Kv. tournois : la teneur de laquelle quittance dud. sieur de Brabant est insérée aud. acte, en date du i6 janvier i479; y est aussi inséré la quittance de ML dame Isabeau de la Tour, daoM de Denrai «I de Iï«sspiire, de lad. somme de i5,ooo Ht. tournois; ladite quittance datée du tt février 1479. contrat et transport passés par là cour de Tours, le 21 février
Ptoomtkm de Nicole de Bretagne à Jean de Brosse, son mari, pour contraeter avec lé toi liduis XI, toudiant les
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fils du comte de Montfoi t , était tellement pénétré de cette vérité , que, par son testament, U avait recommandé à François I^, son fils, de restituer à Jean de Brosse et à Nicole de Bretagne le duché qui leur appartenait légitimement, comme descendants de Charles de Blois. Jean de Brosse et . Nicole, son épouse, ajoute- t-on, se. sont constamment refusés à servir le duc contre le roi de France, leur souverain seigneur : pour cette cause,
droits [Mr elle piétendus au duché de Bretague. Du xa déoembie i479*
. L'original du transport fait |iar Jean de Brosse et Nicole
de Bretagne, sa femme, audit roi Louis, du droit que lad. Nicole prétendait avoir au tluché de Bretagne. Daté du 3 Janvier 1479. (-^Airf»» armoire A. )
Traité ùàt entre le roi Louis XI et dame Niooie de Bvelagne , veuve de Jean de Brosse , par lequel lad. Mcole ratifie et a agréable les accords et actes faits par led. défunt Jean de Brosse, son mari , avec led. seigneur roi, touchant le droit par elle prétendu au duché de Bretagne, moyennant les terres à elle délaissées par led. traité. ( Octobre i485. ) ( Ibùi., armoire C, cassette B. )
Copie non signée du transport que fit le sieur de Peu thiévre au roi Louis XI, du dix>it qu'il prétendoit eu la duché de Bretagne; et est lad. copie en papier^ non sigpéew ( IbùLf armoire cassette C. )
Copie non signée du traité et paction d'entre le roi Louis XI et madame Nicole de Bretagne, femme de Jean dr Brosse, pour les droits qu'elle prétendoit en la successiou du ducbe de Bretagne. ( Ibid,, armoire cassette A. )
L^iym^uù by LiOOQie
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k duc les a expulsés du comté de PenlMèvre et
des autres terres qu'ils possédaient. Comme ils né soutpas assez puissants, par eux-mêmes, pour recouvrer la Bretagne, ils cèdent tous les droits qu'ils ont sur cette souveraineté au roi Louis XI et à ses successeurs sur . le trône de France. En retour, le roi promet d'acquitter, pour Jean de Brosse et Nicole , deux dettes , montant ensemble à 5o,ooo livres tournois , mais seulement quand il sera en possession de la Bretagne ; et si, par <{nelque caùse ou à quelque titre que ce soit, ce duché tombait entre ses mains ou dans celles de ses successeurs, il s'engage, pour lui et ses héritiers, à Êdre rentier Jean de Brosse et Nicole dans la possession du comté de Penthièvre et de leurs autres seigneuries.
Cette acquisition n'annonçait pas l'intention de garder des ménagements. Il 'fiiut convenir que Louis en était dispensé par les fréquentes infidélités du duc ; mais cette démonstration hostile l exposa à l iiuiuiliation de recevoir de la part de l'archiduc d'Autriche une sommation par laquelle il lui était intimé de s'abstenir de fidre la guerre au duc de Bretagne (^i). Celui-ci, juste-
(i) Louis XI fit consigner cette sommation sur les' registres du pariement, le ii décembre 1480. On peut la voir
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ment alarmé, chercha un appui dms une alliance de fiuniBe. Enuiçois II n'atait que deux fiHes, et âe proposait de laisser son duché à Tamée^ Une telle dd; devait aâanrar à la prineesse la maiii d*aB prince en état de la protéger ; mais Anne ^ née k a6 janTier i477y ^'^ pouvait être enocnre qae promise*
Elle fut recherchée d'abord par on prétesidant qui , bien loin de pouT<|ir offrir des secôiM^ en avait besoin lui-même, pour monter sur 1^ trône de ses pères. Ge prétendant était le codite de Michemont) dernier débris de la maison de Lan- CBsiie; itiais il eot ponu* csenéiutetit le ffls nséme de celui qu'il voyait en possession de sa couronne. Édotiard I? envoya demander la main de la Jeune princesse pour leprince deGaUeâ^quld'a^taloiii que onze ans, et elle lui fut promise en ]4Bi. Les conditions du tuaité (i) furent une promésse dV mitié perpétuelle entre les deux maisons ( t une al- ^Uanceofifensiveetdéfeasiyecontre laFrance(a). Ce
dans un msc. de la bibUotbèque du roi^ 3oi de la coUectjgn de Bneniw.
(i) Actes de Bretagne, t. m , p. 394. * .
(a) Lettre missive , en parchemin , du roi Édouard , en date du ao février 1482 , par laquelle il mande qu'il envoie au duc quatre mille archers, soudoyés à ses dépens, pour trois mois qu'il lui planm* ( Arohives de Nantes 9 atmoive B, cassette A. )
Traité de paix et oeseatîon de guerre entre le duc et le foi
projet de Muriage airait quehpie chose àe tàsûM^
S, d'un côté, il faisait entrevoir Funion de la Bre* tagnè el ée 1' Angk^e^ i de ÏMirey il riE^peiait auft %mofm ë& qà^Û lefti^eii «fiih ecélé M xi siècle pour avoir impk^é le secours des Anglais : leur pays éifÉÊtéi hà émmBLÛim d«#e éos Pbntage-^ nets, l'oppression violente exercée par Henri 11, pÉi" RiéiialtK;di«ÉMte^<ltt, k c&ptitité de la duchesse Cotistance, le meurtre du jeune Artur, et le souvenir in^&çable des cnJttutés des pii^ces norttfnâds et de lètti^ préteMkHis s«ir Ifl Èmapte. 11 ne Êdiail piaa moins que k crftiitte qu'inspirait Louis XI pour eonMiir iiii motiient «eCle faune héréditaire que la nation portait aux Anglais. Mais le mariage wtsvean ne se révisa pa». Èàmmrd étant mort en i483, le jeune prince fiit exclu du troue 9 et assassiné deux ans après par le duc de OlwéMei», son Mfte.
perte d'ui| pareil appui rendait encore plus redomiMe l'm^ge qtA se formait du oàté de la
France^ et qui ïie pouvait iiianquer de fondre in-
ceMaMtMlit smr ki Bretagtn. €e n'était pas d'une confédération formée à cette époque ( i483 )
d'Anglelem, leurs Tassam» hcnÉnet et sujets, et penaission am marchands de tnfiquer sar mer ^ ]Mur terre, airèo pAu* mins autres poiats et ooaditixnis rappatté» audit tiailé. Daté
àu 7 septenibie 1482. ( Jbid., armoire O, cassette D, )
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avec les villes anséatiques (i), qu'on pouvait attendre des secours efficaces pour conjurer un paieii danger. Depuis que Louis XI avait acquis les droits de la maison de Blois, on ne pouvait se faire illusion sur ses projets, et il ne lui aurait plus été possible à lui-même de les couvrir du voile de la dissimulation.
STayan t plus de ménagements à garcter, ces deux princes se livrèrent Fun contre l'autre aux imputations les plus injurieuses. Un marchand de Paris, qui était venu vendre des bonnets de cotxm en Bretagne, et qui en avait livré quelques-uns à un employé de la garde -robe du duc, fut spup<^ çonné , on ne sait sur quel fondemement, d'avoir empoisonné ces bonnets pour Êdre mourir le prince. On le mit en prison, on le chargea de chaînes , on lui rasa la téte , on lui Ht essayer tous ses bonnets Fun après Tautre, sans qu'il en résultât aucun efTet sur sa santé, si ce n'est une peur effroyable, car ce malheureux croyait aussi qu'on avait imaginé ce moyen pour le Êdre mourir. Ne pouvant tirer aucune preuve de cette expérience , on employa les promesses et les menaces pour
(i) Confédération et continuatLoa de trêve d'entre le duc et ceux de la Ugae et Hanse d'AUemagney en la ville de Bourges ( Bruges ) , en date du 28 septembre li^SZ. ( Archives de Kantes, armoire B ^ cassette A. )
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Fobliger à confesser qu'il était venu en Bretagne dans le dessein de tuer le duc, et que c'était à l'instigation du roi. Il ne sut que répéter qu'il n'était point un empoisonneur, et qu'il n'avait vu le roi de sa vie. On finit par le relâcher; mais quoi* qu'on lui eût fait jurer de ne pas ouvrir la bouche sur ce qui lui était arrivé en Bretagne , la première chose qu'il fit, en mettant le pied sur les terres de France, fut une déclaration juridique à laquelle la coar donna la plus grande publicité , et il ne manqua pas d'y articuler que le grand-trésorier de Bretagne était an sorcier et un empoisonneur (i). .
La méfiance de Louis n'était pas moins éclatante que celle du duc. Un nommé Antoine Deshâjes avait déclaré devant le juge de Poitiers (2) que le duc avait donné à un de ses affidés la commission d'empoisonner le roi. Toutes ces accusations réciproques étaient probablement dénuées de fondement; mais les deux princes n'en vivaient pas moins dam les alarmes, surtout Louis XI. Sa méfiance finit par s'étendre jusque sur ses serviteurs, sur ses proches, sur sa iamiile. On fouillait les princes et le dauphin lui-^mâme, lorsqu'ils se
' i) Actes de Bretagne, t. m, p. 4i7' (1) Jbid*f L HI9 p. 3^8.
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pféseol^jeiil:, pour y^r h rpi^ aux portes do€||à<^ teau du Ples^i^lèatToui s.
Ea gacam arec rhévitier de la nmiam d'Autriche, en guerre avec le duc de Bourgogne, en état d'inimitié déclarée avec le duc de JBoeiagiia, menacé dausaon royaume par les facdoBs que sa cruauté avait irritées, averti des approchas de la mort par toutes les infimuliés de la ^dllssse, privé fréquemment de sa raison par des attai^ues d'apoplexie et d'épîlepsiev absoibé pav des pra-» tiques superstitieuses qui trahissaient ses ter-? renra, enfermé dans un château inacœssîUe^ ré* dmt à de terrAks et merveilleuses médecines y dkt une chronique ( i ) , qui n'me pas expriiaer qu'on lui faàeaix hoire du sang humain, le tjncaii de la France expiait un règne odieux et n'était plus en état d'enyahir lea posBeamos de ais wisina. 9 mourut enfin peu de mois après Edouard V. Cette mort permettait au duç de Bretagne de resfùcer, ainec d*autant plus de séoBfité, que le taftnè de France ailait se tmuver occupé par un j^niaiit, dont Anne de Beaujeu, le duc d'Oriéana et le duc de Bourbon se disputaient ia tutelle. Jusquelà le di|e François n'avait pas joui d'un moment
( I ) Histoire de Louis XI et des choses mémorables advenues à son règne y par un greflkr de l'Hotel-de- Ville de Paris.
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de sécurité, et Ton ne saurait comppendm qu*H leût £^t le Ya8u4'alier eu péleriuagâ à SamtfJaisquefi 4e GoHipoafeeile,«i on B*«n avait k preove par la butte 4ii pape qui vint Vm dispenser (i). Ou ignimiCfml était l'abjolde ce wjage; on ne noit pas quel muiuaut il auiait pu choisir pour l'^exérater.
MîdheNireusiement pour ce prince , sa faiblesecr loi avait préparé des troublas xiomestiques qui V^mfèAàrmtJiB jemr ^ cet intenvaHe /de paix que la mort de son enuemi seiublâjytiui promettra.
Laadoia amit tnimplié «le tous ses rivaix^p fMi* le âkuccès de son système d'alliance avec T Anglesterre. Ont À>k,sai|S doute fiOAdamner la dupticité du duc, cpie'la psi&die de Louis XI n'excusait pas ; èi. £uit reconnaokce que eette alliance «fwd^jàBglelem «'avait mn4|^ raismiiable, tttQet .qu'on airait vu sur ie trône de France un dont t'amfatliou évidente était d'abaisser
tous les grands-vassaux , un fourbe dans l'amitié dnytol il lu'y avait audme-sûireté. Ge système pôr* lilique pouvait étite sidvi flîUflSinoblmeiit , mais le ministre qui iWj^ conçu avait du moins le mérite«dkw»r mu nmBfaoktAjà ifëit le étHÊg» et le
(t) Bulle du pape Sixte quatrième, par laquelle il dispense le duc d'aller à ^Saiut-Jacques de Galii^e. ( Archives de Naatefty amoife B» cassette ji. )
64 HISTOIRE DE BRETAGITE.
remède. Le tkwti Leseun intriguait, k grandtrésorier se montrait capable de gouveraer. Son halnletét sa hardiesse^ ae$ succès, Tinflaenoe de r Angleterre, le rendirent bientôt maître de la cour comme du cabinet II subjugua un pm»e «Fm.
camctère fidbie et d*un esprit borné , que la dame de Yiiiequier contribuait à lui livrer; et il se vit en pleine possession , non pns seulement de la ^ veur, mais du pouvoir. • ^ A4É^ i«.|»oîifeftsde 'pin^^ iaqfMdjMa cour s'humilie plus profondément que devant celle dci.fjftir¥onn»^ 41 n!y en a pmnt dont^^ ^«sive pl«id[élmépris:Ii -amour-propre des pamÉMUriMir persuade^ue^ s élevant a un poste éminent ils timiêéBàt que prendre la placevqxineiBv appIMifi^ nait. La force de talent ou (le caractère qui les y a portés leiur &it yoir avec le même dédain la i>assesse qui sollicite, la jalousie et la liaiiie qui me* nacent flattés avec excès, aussi susceptibles que d'autres de se laisser enivrer par cette fumée et par le pouvoir, ils sont toujours pour les courti* sans de» maîtres superbes et durs*
Le ministre du duc de Bretagne en fournissait un exemple. Il voyait à ses pieds tout oe qu'il y avait d^illustre dans le pays , et il croyait n'exercer que le droit d'un esprit supérieur eu s'abandonnant à tous les caprices de ses passions haineuses et cupides. Le chancelier Guillaume Chauvin u'é-
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tait pas son rivât dans Teitercice da pouvoir, mais
il jouissait d'une considération qui importunait le grftnd.4résQrier. Ferme, éciairé, blanchi dans les emplois publics, ce chef de la magistrature avait souvent opposé Tautorité de son opinion aux volontés du ministre tout-puissant.
La résistance que Chauvin opposait au grandtrésorier était quelquefois si viTe, cpi'on rapporte ( r) que celui-ci, oubliant la dignité qui convenait à sa position, pour reprendre le langage de
son premier état, dît un jour au chancelier qu'il ie ferait manger des poux et mourir de misère; à quoi Chauvin répondit que ce ne serait pas le premier exemple d'un homme de bien dans Toppression, mais que la justice divine l'atteindrait à son tour, lui, Landois, et qu'il terminerait une vie criminelle par une mort inÊtme. De telles altercations avaient (rnutant plus d'éclat, que Chauvin était le seul qui n'eut pas fléchi devant la faveur.
On conserve dans les archives de rancienfne chambre des comptes de Paris une lettre (a) adressée au ohanceUer de Bretagne par un homme opprimé qui réclame la protection du magistrat contre le ministre. «Je vous supplie, lui dit «il,
(i) Alain Bouchard , d'Argentré , Loiiiiieau.
(a) £he est copiée dans les Acte» de Bretagne , L m»
66 HISTOIRE DE BRKT^aNE.
qu'il vous plaise me secourir et aider, car je suis en grande eminte et en grande peine : c'est à sçavoir de Pierre Landois, le trésorier, qui me Êiict gaiter et garder pour nie £EÛre morir ; qir il a peur que je Taccuse envers le duc de cela de quoy il use , c'est à sçavoir d'art d'ingromance; et a envoyé quérir et sercher, par les pays étranges et montaines, par ung sien serviteur, des médecins usants d'art d'ingromance; lequel lui en a amené ung qui est prêtre avecques une vieulle , laquelle use fort d'art d'ingromance. £t pour vous dire la vérité de ce. qu'il a Êdct et a eu volonté de faire, c'est de &ire morir le roi par son art d'ingromance, ou pour le faire malade , et aussi pareillement Anthoinette de Mallelies, dame de Yiilelle, etc. » L'accusation était absurde, et il ne parait pas que le chancelier y ait donné aucune suite; mais elle prouve qu'on implorait son appui contre un ministre oUieux. Landois résolut la perte de Gliauvin.
Comme l'histoire ne doit rien dissimuler, et que sou objet est de peindre les hoAimes par leurs actions, non d'intéresser pour des héros de roman, j ajouterai quà la, vérité, dix -huit ans auparavant, en f463, le chancelier Chauvin avait subi une accubution. On lui imputait d'avoir, au mépris des ordonnances qui fixaient les droits du sceau, rançonné les impétrants, en exigeant des
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taxes exorbitantes ; et d'avoir délivré des saufsconduits en blanc à des Anglais, tandis que leur nation était en guerre contre le duc ( 1 ). Peut-être pourrait -on trouver bien sévère la qualification de cpiine de lèse^majesté donnée À-ces délits. Les résultats de l'enquête qui eut lieu pour vérifier lesÊùte de cette double accasation, ne les dém^ tirent pas (2); cependant cette procédure n'eut aucune suite : et comment supposer que le duc aurait laissé^ pendant dix4iuit ans, à la tété de la magistrature et de ses conseils un homme déshonoré? Landois fit &briquer contre Chauvin unie accusation qui n'estpas parvenue jusqu'à nous , •et dont nous ne pouvons, par conséquent;applr6cier l«i vraisemblance; on dit seulement qu'on y énumerait plusieurs crimes. Bne commission fut nommée pour informer des Êûts; en attendant,
(1) Dom Lobineau , Histoire de Bretagne, t. p. 176. Itlandement, commission, enquestes, iaterrogations, in-
formatioDS et autres lettres, toudiant les accusations que faisoit le procureur-général, contre Guillaume tChauvîn, chancelier, Raboteau et aiUres, ses serviteurs, accusés d'avoir envoyé et baiUe sauf-couduit en blanc » pour porter en An- ^terre^ et aussi y a autres accusations proposées contre ledit chancelier. ( Archives de Tfantes, armoire K, cassette A. )
(2) Cette information qui était dans les archives de Nantes» armoire K, cassette A , n** lo , est rapportée dans les Preuves de l'Histoire de Bretagne do Dom Lobineau , t. 11 , p. 1401 y et dans les Actes de Bretagne , t. m, p. 38.
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le duc , gouverné pdr Landois , dépouilla le chaiir
celier de sa charge et signa l'ordre de son arrestaticm.
Les commissaires, choisis sans doute avec soin
par l'auteur de Taccusafioii y ne pureol; cependant parvenir à établir des preuves de la culpabilité de l'accusé; ils eurent au moinsie mérite de l'avouer. Ils ii'osèrent le condamner, mais ils n'oaèrent pas non plus Tabsoudre^ cela suffît au duc pour prononcer la confiscation des biens du priacmmer.
Les officiers chargés de la saisie s'en acquittèrent avec une lelle dureté, qu'ils ne laissèrent pas même un lit à la femme et aux enÊmls de r^cien ministre. On le transféra du château de {fautes à Auray , d*Auray au château de l'Hermine, de prison en prison : on changea ses geôliers jusqu'à ce qu'on en eut trouvé d'assez bar* hares pour le laisser maïKj^uer de nourriture et coucher sur la paille.
L'évêque de Nantes voulut intercéder en sa faveur, on ie menaça de la saisie de son temporel; le clergé le réclama, parce qu'il était clerc, ce fut inutilement. Une plainte signée de lui, ou de sa fiimille, parvint jusqu'au roi, dont il invoquait la protection comme suzerain ; le roi le prit sous sa sauvegarde (i) et ordonna qu'il fut transféré à
(t) Copie en papier, non signée » de deux, lettres du roi
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la conciergerie de Paris ; cet ordre fut signifié à levéque de. Léon, au sire de Co^tquen et au proctireur-général éa duc; fls n-osèrent seulement pas déclarer la nçtification qui leur avait été faite.
un
se montrèreut encore plus lâches. Le dépérissement de la santé du prisonnier étah tel, que les satellites préposés à sa garde craignirent qu'il ne mourut entre leurs mains. Après avoir demandé dés ordres à Landois , sans en obtenir, ils crurent mettre leur responsabilité à couvert en exposant atix états que le chancdier n'avait plus que quelques jours à vivre , si on n'adoucissait sa captivité ; mais cette assemblée des trois ordres de la nation était tellemeiiLsuJjj liguée parle premier ministre, qu'elle n'eut pas honte de répondre que cette af-
Louis, par lesquelles il rwoit Guillaume Chauviu, ccuyer, sieur Dubois et du Ponthuy, et Jean Chauvin, son fils, sieur de la Mure 9 appelants en la cour de parlement à Paris, du féhs de droits, torts et griefs faits par le doc et ses officiers; et prend et met lesd. Chauvin en sa protection et sauvegarde; spécialement prohibe au duc et à ses i)fiieiers d'attflQler aucune chose en leurs personnes et biens; et mande an preHÛcr des eoDaeillen de lad. cour, j^Uif et sénéchaux de lèiiniiiie, Anjou et Poitou, d informer des ekcàs, abus et attentais faits contre et au préjudice des oppositions interjetées en Lad. cour. Du ^17 août 148%. ( Archives de ^Nantes, armoire cassette J>. )
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faire ne la; regardait pas,* et cpi'w if[norait si Chauvin était en prison. On Texposa aux rcgai du peuple, soit pour augmenter son hunuliaticM) ,
soit pour constater son existence; et Ton vit couirert d'ordures et d-iUcèrés celui qu'on avait longtemps vénéré sous Tiiermine^
Mais l'impatience de Landois ne pouvait attendre le moment ou la nature, épuisée par tant de cruautés, le délivrerait de son ennemie II donna ordre de lui. trauioher la.tete. Kerlocquen, Ueute? nant du prévôt, eut le courage de refuser son ministtère pour cette ^écution, à moins qu'oià ne lut montrât un ordre du duc. Enfin le prisonnier succomba à des traitements si barbares;, il mourut de misère , comme LandoisTen avait me^ nacé; et, par un surcroît d'infamie , les biens confisqués sur un homme assassiné devinrent le salaire de la prostitution ; car ils servirent à doter la baronnie d'Avaugour, que le duc venait de créer, à ta prièrcT des états, en fiiveur d*un bâtard que la da^m^e de Yiiiequier lui avait donné (i).
(i) LeUres en original, par lesquelles le dnc François, séant eu ses états , , institue et ordonne François de Bretagne, son fils, baron de la baronnie d'AvaugoBr, aivec les terres et seignenries des Château ^Laudren, Lanvollon et
Pairop«l-en-G<)ueilo, a ver leurs appaitenances et dépendances; et ce, pour entretenir le nombre de bavons et l'ancien état
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11 n'était pas nécessaire d'être l'ennemi de Landois pour devenir sa victime. Le ministre éprou* vait l'embarras commun à tous ceux qui s'élèvent fort au-dessus de leur naissance , d avoir à enrichir et à placer tous ses parents. Comme l'église accueille encore plus complaisamment que le monde les nouvelles fortunes, il avait jeté plusieurs de ses neveux dans le clergé. Les bénéfices
et ordre de sa principauté et seigneurie; et ieelle baronnie, terres et seigneuries, led. duc cctlc et transporte aiid. François de Bretagae , pour lui , ses hoirs procréés en loyal ma-* iVÊffSf réservant à loi ses droits de souveraineté avec hom-" nage lige, rachat, justlcemeiit, obéissance et ressort à la barre et juridiction du ressort de Gouello, et ailleurs, et lui baille en l'assiette des états le premier lieu dû et accoutumé au baron dud. Avaugour. Donné à Vannes, aux états, le si4 septembre i4do« ( Ardiives de Nantes, armoire A, cas-r setteO.)
Don fait par le duc François, a Iwanroi^ d'Avauguur, sou (ils, des biens meubles et immeubles appai*tenants au chancelier Chauvin et son fils, confisqués pour cas de crime de ièse-majesté, aux réservations des droits du roi , de foi, hommage et rachat. Daté du octobre 1 484. ( Jbid., armoire G, cassette B. )
Lettre en forme de charte, du duc François denuci, par laquidle, avee Tavis et consentement des gens des trois états du pays de Bretagne,' il crée et institue François deBretagne,
son fils, baron de la baronnie d'Avaugour, laquelle baronnie , jvec les terres et seigneuries de Chàteau-Laudreu, Lanvolioi^ et Pairopol-en-Gouello, il donne et transporte audit Fran-f
leur avaient été prodigués : Tun d'eux était déjà
coadjuteur de Hennés. On travaillait à en Êdre un autre évéque de Tréguier* Lorsque ce siège était devenu vacant, le duc avait écrit au pape pour lui recommander Pierre C^bauvin. Ce nom était odieux à Land<Hs, quoique àe^te époque la rupture entre lui et le chancelier n eût pas encore édaté : il intrigua tant à Home , qu'on refusa TinsUtution au sujet désigné par le duc;
çois, Kuservc toQtcsfois Thoramage lige et les droits de souveraineté et de ressort eo la barre et juridiction de G<HielU>. Fnk à Vaimes » le doc séant aux états » le 24 septembre 14S0.
▲utrelettreen ianaé de ckarte» da duc François demer, par laffoellev, outre la 1»rre et baronne d'Avaugour <et auttrès dessusdit) s , il donne audit François, .son liL, par l'avis et consentement des états, les châteb et chàtellenie de la RochedeixieD, Châieaulw-sttr-Treff et Cluaouy jeéserfsni seulement à lui les droits de souveraineté et hommage lige» ralliait et ressort à ses biens et jnridîctioD , proshenMnts. Fait à Nantes, aux états y le 27 octobre 1481. ( lùid., aittioire ■ U , cassette G. )
Lettres èa forme de chartes, du duc François, par lesqueHès il 4sède, donne et transporte k M. Fraaço» de Bre^ tagnc, son fils, baron d'Avaugoiir, les châtels et châtellenies de la Rochederrien , Châteaulin-sur-Trefl' et Clisson et leurs appartenances, réservant à lui les droits 4fte souveraineté, l'hommi^e lige rachat; et ce, entre les lieRies et seigneuries d'Avaugour, Châteaii-Laadrea, Ijsnyollon et Paimpol, a»- / [Kii avant à lui données par ïe. duc. Date du 27 octubi^ 148*'
( J^û/,^ «imioire O, casseUc B. )
mais le pape , sans attendre me nouvdle présentation^ nomma à cet évécUé, de son propre mouvement, un cardinal de ses parents* Cette nomination était formellement contraire à la promesse que le souverain pontife avait £ûte au duc François il lui-même, en 14785 de ne nommer aux évéchés de Bretagne que des Bretons et des sujets présentés par le duc (i). L'admission de cet éyéque éti-anger devait souffirir des difficultés eu Bretagne. La cour de Rome avait &it un acte d'autorité iliiiicUe à soutenir. Landois sut tirer parti de cette complication : il fit un arrangement par lequel Févêque italien serait reçu, puis donnerait sa démission, et serait remplacé par ce neveu qu il s'agissait de faire parvenir à TépiscopaL 11 y avait un autre obstacle à cette promotion; ce neveu élait encore en&nt: le crédit de Landois à £.ome était tel, qu il en obtint toutes les dispenses nécessaires; et l^obert Gfiibé, &is de sa sœur , fut évéque de Tr égaler , puis suc-
(1) Le pape renouvela la m^me tentative dans les commencenients du règne de la duchesse Aune, en nommant à Vévéché de Vamies et à l'ahbaTe de Sointe-Mélaine de«x carim^, «mux. BU» il èp«^ «ne «v« léwimee, et «es mmiiiiatîoas fcsfeèmiC sans efiet
(2) lettre du pape Sixte IV, envoyée an duc 1 rauçois, par laquelle il suppose avoir pourvu M. Robert Guibé de 1 evècbé tke Xrégnier, par ia rési^tian du cardinal de Veileiferi der-
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cessivement de Rennes, de Nantes, d'AIbi, ambassadeur, légat et cardinal.
L'autre neveu, Michel Guibé, frère du précé»-
dent, avait déjà rempli le siège de Léon, et avait été transféré à Dol ; il s'agissait de lui faire occuper le siège le plus éminent de la Bretagne, celui qui donnait le plus habituellement la présidence des états; et, à cet effet, Landois l'avait &it noBi«* mer coadjuteur de Rennes. La jouissance du aiége de Dol aurait dû calmer l'impatience de l'ambitieux coadjuteur, et lui permettre d'attendre la mort du vieillard dont la succession lui était assurée. Il n'en fut pas ainsi : l'oncle et le neveu mirent en pratique les moyens les plus odieux pour le déposséder.
Jacques d'£spinay, titulaire de l'évéché de Rennes, n'était pas à beaucoup près un homme irréprochable. On l'accusait publiquement d'avoir trempé dans l'assassinat du prince Gilles, frère des ducs François et Pierre II (i). H s'était
nier possesseur dudit évéché; et d'autant que' ledit Goibé était mineur d'ans, ledit pape prie ied. duc 411 ii lui plaise recevoir la bulle et provision qu'il a fait d'un administrateur aud. évéché, jusqu'à ce que le sieur Guibé soit en âge requis pour tenir led. évéché. Datée du ai mai z483. (Archives' de Nantes, amiuire R, cassette E. )
(1) Bulle du pape Nicolas V, à Pierre, duc de Bretagne, . par laquelle il excuse M** Jacques d'JBftpinay, évéque de
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montré évêque incommode, contrariant le souverain dans l'exerdce légitime de son autorité, toujours prêt à lancer les excommunications pour la défense, de ses intérêts temporels. Trois ou quatre fois k cour de Rome avait été obligée de noninoer d^s commissaires pour informer sur ses réclamations ou sur sa conduite (r); et toutes ces contestations, qui faisaient intervenir la puis* sanoe apostolique dans les a£Ëures du duché , de* vaient avoir aigri le prince contre le prélat qui les lui suscitait. Landois profita de ces disposi^
Rennes, de ce qui avait faussement été rapporté de lui au duc, touchant les différents qui étaient entre François premier de ce nom, duc de Brelagne, et M. Gilles, son frère.
Bulle du pape Pie H, adressante aux aichevétjue de Tours et évéque du Mans , pour infonner contre Jaoques d'Espinay, évéqtie de Rennes, touchant la mort de M. Gilles de Bretagne, frère du duc, et conspiratious et entreprises que l'ou disait led. d*Épiaay avoir fait contre le duc et le pajs de Bretagne. ( Archives de Tfantes, armoire K, cassette G. )
Bulle du pape Pîe II, contenant commission à févéque de Vérone, pour liilonner de la mort do M. Gilles de Bretagne, frère du duc, contre aucuns gens d'église, accusés d'avoir participé à ladite mort et homicide.
Articles envoyés par le duc de Bretagne au pape, contre M- Jacques d'Espinay, cvcque de Rennes, touchant la mort de M. Gilles de Brelagne, irère du duc. ( Non signes. ) ( Jlnd^i, armoire K. , cassette H. )
(i) Actes de Bratagne, t ti , p, 1690.
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tions, paur provoquer une nouvdle enquête ^
quoique tous les différents antérieurs eussent dès long-temps été pacifiés. On n'avait pn pourauiyre Févéque comme séditieux; cette fois on Taccusa d'hérésie (,). Les commissures »mtin»t qa'on leur demandait de k sévérité; ils prononcèrent Tinterdiction du vieux prélat. Le duc fit sai^ non-seulement le temporel de Févéché, mais en* oore les biens patrimoniaux du titulaire, dont le pape n'eut pas honle d'accepter la moitié (a). Jacques d'Espiuay mourut de chagriu au bout de trois mois, et le neveu du premier ministre se vit en possession du siège de Rennes.
La persécution exercée contre Chauvin avait excité plus d'horreur : celle-K» irrita davantage la vanité des giauds. impatients de se venger des inscdenoes de Landois , plus encore que de punir ses crimes , ils conspirèrent contre lui , résolurent de l'attaquer à main armée dans sa maison ou dans le palais, et de faire expier, par un assassinat, à ce grand coupable , son crédit et son arrogance. 1484. Jean de Ghâlons , prince d'Orange, neveu du duc , le maréchal de Rieux , Louis de Rohan , sire de Cuemené, et une cinquantaine de gentilshommes,
^1) Dom Lohineau, Hisioiie de Bretagne, t. 11, p. 738. {'à) Dom Morice, Histoire de Bretagne, t. h, p. 14^* Aptes de Brelagne, t m, p. 421.
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prirent les armes pour cet exploit , le 7 août 1 484. Us se divisent en deux troupes : 1 une, de dix-huit conjurés, se dirige sur une m»son de campagne que Landois avait près de Nantes, nommée lia Pabotîére; les autres, cachant leurs armes sous leurs manteaux, se pré^ntent en plein midi aux diverses entrées du qhateau de Nantes , tant du côté de la rivière que du cAté de la ville. On les laisse passer, parce qu'on était sans méfiance. Dès qu'ils ont firandû les partes , ib les ferment, s'em^ parent des defs, désarment les gardes ou les cm* piisomient, et se mettent à parcourir les- appartements, fouillant les caves, les greniers, pour trouver le ministre, objet 4^ leur haine. Us pé^ nètrent jusqu'à la chambre du duc , qui croyait qu'op en voulait à sa vie. A son aspect, ils mettent un genou en terce , et dans cette posture ils lui demandent justice de Landois ( i). Le duc se récrie sur leurs prétentions et sur la violence qu'on veut lui faire; alors éclate toute leur indignation contre le ministre. Les exactions, le meurtre, les ^faisons , tous les crimes lui sont imputés : il avait fait périr un grand nombre d'innocents pour ses ven^ geances personnelles ; il avait voulu dépouiller de leurs droits les héritiers légitimes de la Êimille
(1) Actes àe Bfcfagne, t.Tn,p.47a.
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ducale; il avait calomnié auprès du duc ses phnÈ
fidèles serviteurs.
Pendant ces explications très-vives» une grande agitation se manifestait autour du château. L'in* vasion, la fermeture des portes, les recherches dans Fintérieur, n'avaient pu se Êdre sans occasioner quelque tumulte qu on avait aperçu de dehors; mais on en ignorait la cause. Le peuple
s'attroupe, persuadé que la vie da prince est menacée, et accourt avec des armes et du canon pour le délivk^r. On tira quelques coups de part et d autre. Quoique maîtres du dedans, les conjurés n'étaient pas en état d'y soutenir un assaut Ils obligent le duc à paraître sur le rempart et à crier qu'on n'a nullement attenté à sa personne; on fait même entrer une députation des bourgeois pour s'en assurer»
Pendant ce temps-là, l'autre troupe dos conjurés frappait à la porte de la maison de campagne de Landois : il y était à souper avec un de ses secré* taires; l'arrivée iuiprévue de tant de personnes, l'éclat de leurs armes, donnèrent quelques soup<* çons. Landois , jugeant facilement que ces gens-là venaient pour lui iaire un mauvais parti , sortit par une porte de derrière , et se sauva seul à pied à travers la campagne jusqu à Pouencé, où il se tint caché, attendant des nouvelles de ce qui se passait à Nantes. On vint lui dire que les conjurés,
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«près s*étre emparés du château, se voyant assiégés
par le peuple et sentant bien que leur coup éuit manqué , étaient sortis de la ville , se retirant vers Ancenis. Le ministre arriva triomphant le lendemain. En prodiguant les éloges au duc sur sa fermeté , il ne négligea rien pour Tirriter contre les seigneurs, qui avaient tenté de lui faire violence, et pour lui persuader que leur dessein était de le déposer. Un manifeste fut publié qui les déclarait tndtres^ rebelles. Oncoupa leurs bois, on rasaleurs maisons , et leurs terres furent confisquées (i).
La guerre se trouvait déclarée entre le ministre et un grand nombre de seigneurs: mais il sentait bien que ses ennemis ne s'étaient pas tous dévoilés; que beaucoup, inconnus encore, favorisaient, au moins de leurs vœux, l'entreprise des conjurés* Il ne pouvait pas douter que ceux-ci ne trouvassent quelque appui à la cour de France. Il résolut daller les attaquer dans Ancenis , de chercher pour lui - même un secours au-dehors , et de susciter en 9iéme temps des embarras à ia régente du royaume.
La division qui avait éclaté entre cette princesse et le duc d'Orléans lui en fournissait l'occasion. Landois -engagea son mdtre à écrire à ce
(1) Actes de Bretagne, t. m, p. 433. Dom Lobineau, Histoire de Bretagne^ preuves, 1. 11, p. 1411.
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jeune prince pour iui témoigner toute la part
<fu'il prenait à l'injure qii*on lui avait &ite^ en lui préieraat une iemme pour le gouvernement d' uu état dont il était Fli^tier préscmçtif ^ et pour rengager à venir en Bretagne, où ils pourraient concerter ensemble les mesurea qu'exigeait lenr sûreté commune.
Ën France, on se disputait comme en Bretagne
nn pouvoir que le prince n'était pas en état d'exer^ cer* Anne de Beaujeu s'en était emparée : le duc d'Orléans, secondé piarles comtes d'Angoviléme et de Danois , avait pris les armes pour le lui disputer. Ces divisions, qui paraissaient devcàr assnrer la tranquillité de la Bretagne , furent précisénouent cequi la troubla. Louis d'Orléans, n'ayânt pu réussir à supplanter la régente , chercha à se rendre maître de la personne du jeune roi, qui pat^issait souffrir avec impatience le jmig de sa sœur. Le chambellan Philippe de Commines, l'évéquedeMontauban, George d'Ami loise, étaient dans cette conspiration. On en confia le projet au duc de Bretagne ; les seigneurs qui l'avaient conçu ne lui demandaient que trois cents lances pour Texécuter: mais l'audace du prélat n'alla point jusqu'à un coup aussi hardi que l'enlèvement du roi de France ; sa politique s'en effraya. Il oubliait que ces Ëmtomes de rois sont un instrument nécessaire dans la main de ceux qui veu-
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lent exercer le pouvoir sans usurper le titre. Il refusa les secours des Bretons (i); la dame de Beaujeii demeura maîtresse du terrain , et le duc d'Orléans ne fut plus qu'un prince séditieux réduit à chercher un asile en Bretagne, où il ne portait que son mécontentement et son nom. La présence d'un tel hôte ne pouvait qu'être embarrassante pour cette petite cour et pour un vieux souverain, qui était alors occupé d'assurer ses états à sa fille et de lui choisir un époux. Dès Tavénement de Charles VIIT au trône , les ambassadeurs bretons étaient venus demander des garanties pour la sûreté de leur pays, en observant que leur maître ne pouvait se reposer sur (les protestations , et qu'il voyait trop clairement qu'on se disposait à faire valoir la cession de Nicole de Bretagne (2). Lorsque le duc d'Orléans eut choisi la cour de Nantes pour asile, les grands (lu pays se divisèrent , les uns désapprouvant l'appui qu'on allait prêter à ce prince, les autres croyant que l'inimitié de la France était tellement déclarée , qu'il n'y avait plus rien à ménager: mais tous les ennemis de I^andois crièrent contre ison système politique ; plusieurs allèrent joindre les
(1) Mézerai, Histoire de France, t. 11 , p. 210.
(2) Histoire de la réunion de la Bretagne à la Franrre, paf l'abbé Irail, chap. 3.
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seigneurs retirés à Ancenis, qui s'y fortifiaient et
commençaient à rassembler leur petite armée.
€da n'empêchait pas qu'il ne reHkt dans ]^n^ rieui du pays beaucoup de mécontents. La régente de France, affectant de ne voir en eux que des opprimés, les encourageait jusqu'à la révolte ; en même temps, pour ne pas laisser ie duc d'Orléans prolonger son séjour en Bretagne, die fit préparer le sacre du jeune roi , cérémonie a laquelle le premier prince du sang ne pouvait se dispenser d'assister; de sorte qu'arrivé à Nantes au mois d'avril, il se vit obligé d'en partir au mois de mai.
C(îtte entrevue commença la liaison du duc d'Orléans avec la cour de Bretagne. On a prêté à ce premier voyage un autre motif qu'il est difficile d'admettre; Tbistoric^ra^xba Gamier dit que « I^mdois, ne songeant qu'à sySformer un parti, qui le mit en état de triompher de ses ennei^, jeta les yeux sur le duc d'Oriéans, et l'invita à se rendre au plus tôt auprès du duc son cousin , qui lui destinait, disait-il, sa fille aînée et son héritière, duc d'Orléans était marié à la seconde fille de Louis XI ; mais on connaissait son aversion pour cette princesse stérile et disgraciée de la nature. Il vola en Bretagne, contracta une étroite amitié avec Landois , et obtint la permissi on de voir la jeune princesse, qui, dans un âge
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encore tendre, annonçait déjà les grandes qua*^
lité/qui ia rendirent Tadmiration de non siècle. » yoilà un.véritaU^. début de roman. Le béné* dictiii Dom ïailiaiidicr uous assure que le coiiile dç Dunoiçy confidefit dn duc d'Orléans , ne dé^ espérait pas de feire épouser à ce prince Fednée des filles du duc de Bretague, par le crédit de Landois ; que le duc d'Orléans vit la princesse Auuo , pour laquelle il conçut une iorte inclination, et qu'il lui fit sa cour assidûment (i). .Le savant i^inceiol, de FAcadémie des Inscriptions, disait devant cette grave compagnie (2), :que difr férentes raisoins engagèrent le duc d'Orléans à ce voyage » les brouilleries du duc avec les seigneurs bretons au sujet de Landois, et les vues qu'il avait lui-nienie sur Anne de Bretagne. , , *
Sans doute> oj^j^eut admettre jque la main de l'héritière de Brifegne aurait pu flatter l'ambition de Louis d'Orléans ; mais comment conce* voir que l'on ait eu cette pensée? Ce prince étant déjà marié avec la ûlle du feu roi, avec la. sœur du roi: régnant, comment espérer de £sûre casser ce mariage ? et puis comment se flatter de Êdre
(1) Histoire de Bretagne, 1. 11, p. 146 et 147.
(2) Mcmoirts de i'Ac^demiii des liibciiptioiis, t. viu, p. 717.
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te MGonil à iceCle époque (i)? On était au omis
d'avril i484? Anne était née le 26 janvier i477« On Toit que cette .princesise> qui érmonçaU d^a de si grandes qualités et que le duc d* Orléans i3ètint ia permission de voir^ à qui il Jii ossidA^ mem sa côUr^ pour qui il conçut uhefi>ne incU^ na&on^ était alors une enfant de sept ans. Peut* on ]iatfiNmnri>kttient s'i^rimsr ainsi pour rendre Timpiieftsibn qu'une petite fille de cet âge pouvait dire sur un hbmme de vingt-trois ans d^a marié? Goknikient n'a-t-on pas reAiarqué qu'il Êdlait attendre au moins cinq ou sir ans avant de réaliser HH tel itiariage ? La position critique où Landois se trouvait, et celle du prince lui-même, exigeaient ttn remède plus prompt Le duc d'Orléans «vait, sans doute , un grand intérêt à se confédérer avec Ifrduc de Bretagné ; mais il Dej|pu«it alor» penser à ce mariage ni par inclinfflon , ni par politique.
Lé P. Lobilieàu va bien^ j^us loin dans ses as»
sertions que les historiens que je viens de réfuter, n assure « que ce mariage avait été le principal
(i)Moiitfaucou est plus circonspect dans ses assertions que les autres historiens. En parlant du premier voyage du duc d'Orléans à Nàntes, il dit ( Monoments de la monareliie française., t. iv, p. 5 ) : « I? j a ùppmrence qu'il y Ait traité « de le marier avec Anne , fille aiuée du duc François. »
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roo^ du voyage du duc d*Orléans ; qu'il y eut même un traité hit k ce sujet entre le duc de Bretagne et lui ; que des agents furent envoyés à la cour de Eome , pour solliciter la dissolution du premier mariage et les dispenses nécessaires afin de contracter le second; mais que cette négodatÎQn ne fut pas plus tôt venue à la connaissance des seigneurs bretons, que^ craignant d'avcÀr pour prince uu maitie trop puissant , ils contraignirent le duc d'Orléans à dédarer qu'il n^était pas venu en Breta^jne pour se marier à la fille du duc(i). 9
Ou voit que Dom Lobineau a été initié bien plus avant que les autres dans la confidence de cette affaire. Il nous révèle ici trois particularités fort importantes ; le traité fait entre les ducs de Bretagne et d'0|[|||ins, pour convenir de ce mariage , les demanues faites k Rome, et le désaveu de Loiiis d'Orléans ; mais il n'en apporte aucune preuve, lui a qui nous sommes redevables eer pendant d'un très-grand nombre de pièces sur l'histoire de Bretagne. Cette collection a été triplée par les bénédictins ses successeurs : ils nous ont donné une suite complète des actes du duc Fmn<(^is II j noiis y trouvons plu^bic urs traités stecjrets» fnais i|on celui dans lequel oi^ ve^t que
% (i) Histoire de Bretagne, 1. 1, p. 74^*
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le mariage de la princesse avec le duc d'Origans ait été stipulé.
Quant à Tenvoi feit en cour de Rome, pdur obtenir lu cassation du mariage du duc d'Orléans, et les dispenses pour en contracter 'un auti'e , je n*oserais affirmer que cet envoi n'a pas eu lieu. L'histoire nomme le négociateur : c'é* tait un Père Chaumard , religieux de Fontevrault; et celui qui fut dépéché pai* madame de Beaujeu , pour traverser la négociation , se nommait Jean Amis. Mais, où trouvons -nous ces particularités? Dans la procédure qui fut faite quatorze ans après, lorsque Louis d'Orléans, devenu roi , voulut faire casser son mariage avec Jeanne, et qu'il avait intérêt de prouver qu'il avait toujours eu dessein de s'en séparer. A cette époque il ne craignait plus da trouver des contradicteurs; il pouvait, sans danger, déclarer toute son aversion pour sa première femme : il alléguait, en preuve tle cette avei siou, les démarches qu'il avait faites pour obtenir la cassation de son marinp^e; on était en droit de douter de sa véracité (i). Mais, en admettant qu'il eut en-
(i) Voici ce qu*on lit dans le Mémoire produit par le pro- <niiieur du roi , pour demander la cassation du mariage de
Louis XII nvec Jeanne do France : TJhi { in Bntaiiniâ ) receptus, siuun anmiiun manifçstans m signtwt et approim- p.
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vojé un moine à Rome avec cette mission , quel
pouvait être le résultat de cette (lemande? Un religieux y un historien comme Dom Lobineau- né pouvait ignorer que la dissolution du mariage d'un prince français avec la sœur du roi régnant n'était pas une grâce qii*on pût obtenir par l'envoi d'un courrier, comme on obtient une dispense pour épouser sa cousine. Il n'y a qu'à voir toutes les formalités qu'il y eut à remplir lorsque le duc d'Orléans, devenu roi , voulut rompre son uiaiiage. Il fallut stipuler les moyens de nullité, la parenté, Taffînité spirituelle, la violence, les défiiuts corporels de la princesse. Il fellut une nomination de commissaires, une procédure, des témoins, des interrogatoires, des ccmfrontations , auxquelles la reine et le roi lui - même furent soumis : 0k ordonna une visite de ma*% trônes; et, après tout cela, pour obtenir les bulles , il fallut corrompre le pape et César ik)rgia, son fils. Comment aurait-on &it une information
' . I PI M I I I j a^fiiip— ^1 1^1 — I I
Honem prœmissorwn de aUo mtHrimonio, et eum alid muiiere
contrahendo tractavit, et muitium fiddeni cum înstmctionihus ad curiam Romanam pro provisione suj)er hoc ohtinendâ de,s-, tinavà, quam idem Carolas rex,.de us eerdficatas, de facto impetUnt,
( Sentence pour la^issohition du mariage de Louis XII i ivslC, de la Bibl. du Koi, coiiect. dcDupuy, u° 347^ )
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ooatradiO(oir« ? Gommeiit aiimlK>ii obUgé Jeanne
de France, tant qu elle n'était que duchesse d'Oi^ léana^ à subir rhumilktioa d'une teUe prooé** dure? Peoae-t-^on que le roi Charles VIII eût soufifortque aascnur épi^uvàt de pai^ib aifi-onts? Groit^ que le pape eût, sans aucun inlérét, cassé le mariage de Théritier présomptif de la couronne , au risque de s'attirer ranimadTersion
du roi? Et , enfin, après le mariage cassé , on n'en était pas plus avancé; car il était impossible de .fittrePautre. Il n*y avait point de dispense qui pût lever les empêchements résultaiits de Vâge de la princesse, puisqu'elle n'avait pas encore atteint ràge de la pubcitc et de la raison.
On ne comprend pas davantage l'opposition
des seigneurs bretons à ce mariage. Ces seigneurs • se trouvaient, k cette époque, divisés en deux partis. Les uns étaient en révolte déclarée contre le duc, ou au moins contre son ministre; ils avaient quitté la cour ; ils avaient frit un traité d'alliance avec le roi : il n'y a pas d'appar ence jque le duc de Bretagne, ni le duc d'Orléans, les eurent consultés sur leurs projets. Les autres, restés dans le parti du duc, ou, si l'on veut, dans la soumission aux volontés du ministre , ne se seraient pas opposés à ce mariage, s'il fût entré dans les combinaisons politiques de Ijandois. Quelle était, d'ailleurs, cette crainte qu ou leur
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suppose d^a^ir on maître trop puisfont? Le duc ci Orléans était, dans ce moment, à dire vrai, héritier présomptif de, la couronne de France; uiai^ le trône était occupé par un roi de quatorze ana, qui, dans Tordre de la nature, devait survivre au duc, et qui pouvait avoir des enfants, comme en effet il en eut quatre dans la suite. On ne voit pas trop où était alors cette grande puissance du prince, pour inspirer un tel effroi aux dbigneurs bretons. D'ailleurs , est-il vrai que leur politique les portât à s'opposer au mariage de la fille de leur duc avec un prince puissant? Cette même piincesse Anne avait été promise solennellement à l'héritier du trône d'Angleterre , et elle le fut bientôt après à Tarchiduc d'Autriche, roi des Romains. £nfin, en admettant qu'il fut vrai qu^ les seigneurs bretons vissent avec peine le mariage projeté, on peut demander quel moyen ils avaient de contraindre le duc d'Orléans à y renoncer; et conunent un piince, dans cette situation , aurait pu se résoudre à £gûre une déclaration semblable.
Beprenons le hl des événements.
Encouragés secrètement par la France, les seigneurs mécuuLeuis se confédérèrent avec ceux qui étaient à Ancenis , et firent avec le roi Cliaj les VllI un traité qui fut signé à Montargis le octobre i4S4*
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La question de la succession de Bretagne y était de part et d'autre décidée formellement. Toutes les prétentions qui pouvaient résulter du contrat fait entre Nicole de Blois et Louis XI , y étaient rappelées. Le roi disait : a Comme ainsi soit qu'en après le décès de nostre très-cher et très-amé cousin le duc de Bretagne , icelie duché ' nous doit appartenir et appartient à bon et juste titre, etc.» De leur côté, les mécontents déclaraient que le roi i qulls appelaient notre sbuve' rain seigneur^ devait succéder au duché à défaut d'iioirs mâles , « par juste titre et droit évident.» En conséquence, ils juraient de le reconnaître, moyennant qu'il maintiendrait les privilèges du pays. On avait même tellement supposé l'exclusion de la itimille du duc régnant, que dans un article on stipulait un douaire en Êtveur de sa veuve, et une dot pour ses filles (i). Ainsi le prince d'Orange, neveu du duc de Bretagne, le sire de Rieux, maréchal de Bretagne , et d'autres seigneurs bretons, tralûssaient leur prince, dépouillaient ses enfants , disposaient de la couronne, et sacrifiaient à leur ressentiment contre Landois l'indépendance de leur pays.
Ce ministre entreprit de &ire tete à l'orage. Il
(i) Actes de Bretagne, t. iii, p. 44*» 443, 444. CoUectioq des Traités, de Léonard, 1. 1, p. 298, 295.
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leva une armée (i), signa un traité d'alliance avec le roi d'Angleterre (2), forma une ligue entre son maître et le duc d'Orléans (3), dans laquelle entrèrent deux autres princes du sang, les ducs de Bourbon et d'Angoulême , qui levèrent pour cet effet des troupes en Auvergne et dans le Poitou. Landois fortifia encore son parti en réconciliant le duc François avec le vicomte de Rolian , son beau -frère (4). Un manifeste fut publié au nom
(1) Actes de Bretagne, t. m, p. 1^56. ^|||
(2) Lettres patentes du roi Richard , contenant pouvoir à certains ambassadeurs pour traiter et conclure la trêve avec le duc. Février 1484.
Lettres de Richard, roi d'Angleterre, contenant trêve et abstinence de guerre pour lui et ses sujets, et le duc et les siens. Datées le 10 juin 1484. (Archives de Nantes, armoire O, c;assette A. )
(3) Acte6 de Bretagne, t. m, p. 4^0.
(4) Ibid., t. III, p. 438.
Copie d'une lettre du duc François, contenant les remontrances de Jean , vicomte de Rohan, tendant à s'excuser pour n'avoir assisté ni fait service, secours et aide aux guerres que led. duc avoit cond'e les Français , ses ennemis ; auquel vicomte de Rohan se seroient rendus, et auroient pris son parti, les sieur et dame de Quintin, François de Rohan, le sire du Châtel, de Plusqualler, et plusieurs autres; les terres et seigneuries desquels le duc avoit fait saisir; laquelle saisie led. vicomte de Rohan supplioit être levée, moyennant plusieurs offres, otages et conditions par lui faits aud. duc; le-
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du duc, daiii» ie(juel ce prince déclarait que, le roi étant prisonnier de certaine femme (c'était ainsi qu'il désignait la dame de Beaujeu) et isolé de ses conseillers fidèles, il s'était ligué avec les princes et armait pour le délivrer (i). On parvint à Êdre
quel reçoit le vicomte de Rohan en sa bonne grâce ^ tel qu'il étoit auparavant lad. guerre » et met en oubli les causes el occasions de son indignation contre lui et autres susnommé^ levant et ôtant lad. saisie , parce que, dans un mois lors prochain, ils s'obligeront, en bons et loyaux sujets du duc, de tenir son parti pour le temps à venir , permet aud. vicomte de Eohaa d'aller pav-devess le roi, pourvu qu'il lasse le serment eî-dessus avant de partb; laisse en otage Jean» son fils» et la garde de ses châteaux et places à Marie de Bretagne, sa
femme ; et en outre promet le remettre en sa charge après
son retour. Du si5 mars 14B7. ( Arcbives de Nantes, armoire S, eaasetle D. }
Mandement du duc François dernier, par lequel il lève la saisie apposée sur les terres et seigneuries qui appartenoient à Jean, vicomte de Rohan, aux sieur et dame Quintin, à F. de Rohan, au sieur du Chàtei, de Plnsqualler, et plusieurs autres vassaux, qui n'avoient tenu le parti du duc en la guerre qu'il avait contre les Français ; et après avoir reçu les exruses dud. vicomte de Rohan et autres, et pourvu (ju'ils le suivent et le servent contre iouB qui peuvent vivre et mourir, et antros conditions rapportées auxdites lettres. Daté du aQ mars 1487. ( Archives de }7an|es, atinoire. T, cassette C. )
(1) Preuves de l'Histoire de Bretagne, de Dom Lobineau, t. n , p. i4ai. Cet auteur date cette pièce de i485; mais M. J^incelot a prouvé, dans un Mémoire &ur 1^ psemières
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entrer dànis cet1».ligûe Fanchiduc MAàcîlkiilieh ( r ) , et par lui le comte de Flandres.
€ette guerre qu'on allait entreprendre contire la France exigeait des fonds. Pour s'en procurer, on obligea les ser£& du domaine ducai à se rache^ ter de certaines redevances) moyiNinaiit une taxe que le duc fixa lui-même (a).
L'ivàagination active et audaeieuse de Laildois lui fit concevoir tour-à-tour divers moyens pour se procurer un pûissant protecteur. On se rappelle que Henri de Tudor, comte de Richement, héritier de la maison de Lancastre^ avait abondé en Bretagne , en fiiyant k mort <^ lui pï^éjpArait l'usurpateur de la couronne d Angleterre. Depuis sonwrivéevbb i'avait retenu, comme uHà gage des ménagements que ie nouveau roi garderait envers
années du règne de Charles VUI , qu'il faut 1 464. ( Mémoires
de rAcadcmie des Inscriptions, t. viii, p. 721.)
(i) Lettre missive du roi des Romains au duc, touchant lè traité dé pàix fait entre le roi Louis XI et lui, qué les seignteur et dame de Beàttjéu et seigneur des Guérdes , iayant le gouvemèment du roi Charles et de son royaume, avoient rompu et enfreint; et avertit le duc comme il avoit prié par ses ambassadeurs ied. roi Charles prendre sur ce avis et conseil, et renouveler entre eux ledit traité de paix. Datée le iS juiftet i486. ( An;hives dè Nantes, armoire N, cassette A. )
(a) Recherches sur la Bretagne par M. de La Porte, 1. 11, p. 70.
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le duc. Gepeudaiit Fraiiçois II avait eu la iaiblesee de céder aux instances du roi d'Angleterre , qui feignait de ne redemander son compétiteur que pour lui donner sa fille en mariage , et confondre SLuibi les droits de leurs maisons. Le prince avait été remis entre les mains des ambassadeurs anglais. Il était déjà arrivé à Saint * M alo et allait s'embaïquer, lorsque Landois, survenant tout-àcoup, retarda le départ sous divers prétextes, £t . avertir Henii du danger qui le menaçait et lui fourni^ les moyens de s'évader. Un tel service devait lui assurer la recouiiaissance de ce prince. Le ministre entreprit de Faider à monter sur le trône de ses ancêtres. Une conspiration s'était formée en Angleterre, poui* iavonser son retour. Landois lui fit fournir des vaisseaux et un corps de cinq aiiiie lioniuies; mais la conspiration fut (l(kouverte , l'entreprise échoua : le comte de Richemont vit les côtes d'Angleterre ; ses ennemis Yy attendaient; il s'en aperçut et revint en Bretagne. Son compétiteur le réclama de nouveau; cette lois Landois se laissa séduire par les offres du roi, qui lui promettait son appui. Il s'engagea à livrer le malheureux prince , qui , averti de cette trahison, sortit de Vannes, se jeta dans les bois, et eut le temps de gagner les terres de I runce, où il trouva de nouveaux secours, à Taide desquels il pai'vint, quelque temps après, à monter sur son
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trône. Ce trait de lâche politique fit mépriser le
ministre qu'on haïssait déjà.
Cependant les seigneurs réunis à Ancenis voyaient leurs forces s'accroître de jour en jour. Le vicomte de Jiol^an lui-même , qui venait de se réconcilier avec le duc^ se lia secrètement avec eux. (i). Ce seigneur voyait avec inquiétude que les confédérés avaient promis la couronne de Bre«tagne au roi de France et déclaré les filles de François II inhabiles à recueillir cette succession. Sa maison prétendait à cet héritage : le maréchal de Bieux, qui était son parent, et que les coia|édérés reconnaissaient |)our leur chef, le gagna en signant 1 engagement {i) de procurer aux deux fils du vicomte la main des deux jeunes princesses. Cette promesse emportait l'obligation de manquer de parole au roi; car de quel prix eût été la main des princesses, si elles devaient être déshéritées?
L'armée des seigneurs se porta dans la plaine d Ancenis pour livrer bataille à Tai^mée du duc, qui, forte de cinq ou six mille hommes, s'avançait avec le dessein da faire le siège de cette place. Dès que les deux troupes furent en présence, on se reconnut : des communications s'établirent :
(i) Actes de Bretaj^ne, t. m, p. 438.
(a) Ibid., t. m, p. 4^3.
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on se denuuAda pourquoi on allait répandre le
saug ses proches , de ses amis ; et les partisans sincères de Landois se irouyèrent en si petit nombre, qu'ils ne purent empêcher l'armée du<aie de se réunir à celle des confédérés.
La nouvelle de cette défection se répandit quelques heures après dans la ville de Nantes, et y excita la plus grande agitation» Landois fit expédier des lettres patentes par lesquelles tous les confédérés étaient dédarés rebelles , criminds de lèse-majesté ; et envoya ces lettres , pour être scellées, au nouveau chancelier, successeur de Chauvin, et qui se nommait François Chrétien. Mais celui-ci , quoique créature du grand-trésorier , te^ fusa de les signer. 11 fit plus : voyant le peuple en effervescence entourer le château, en occuper les portes, en inonder les cours, il se détermina, à rinstîgation de quelques seigneurs , que Tarmée avait députés à Nantes, à lancer un décret de prise de corps contre Landois.
Le peuple demandait à grands cris la téte du ministre. Tout ce qui entourait le prince desirait le succès de la sédition. Ceux qu^on envoyait an^ dehors, pour la calmer, revenaient avec des uouvelîes plus» alarmantes, «r Monseigneur, disait le comte de Foix, je vous jure que j'aimerais mieux être prince d'un million de sangliers que de tel peuple que sont vos Bretons. Il n'y a pas à balan-
I«J[¥R£ SJBPXiàME. 97
cer; il faut livrer votre trésorier, ou le péril est «xtréme. » Le chancelier parut et supplia le duc de permettre rarrestation de son ministre. Celuici s'était réfugié dans la chambre même du prince, où il éUiil bloUi dans une armoire. «Et pourquoi, dit le duc, veult donc mon peuple que vous le pregniez? quel mal a-t-il fait?» Chrétien répliqua que le peuple accusait JLandois de plusieurs crimes; que cette arrestation seule pouvait calmer la sédition ; qu'enfin il ne s'agissait que de vérifier Taccusation et de Êiire ce cpii serait juste, a Me le promettés-vous?» dit le prince. Et le chancelier lui en ayant donné sa parole , il alla luiircme prendre Landois par la main , et le lui remit en ajoutant: «Je vous. le baille et vous. recommande sur votre vie que vous lui adminis triés justice et que vous ne souffinés aucun grief lui être fait. Il a été cause de vous faire chancelier, et pour ce soyésrlui ami en justice. » On entraîna Landois, qui, en sortant, faillit à être mis en pièces par le peuple; et six commissaires, à la téte desquels était Chrétien , lui firent son procès sous les yeux du prince d'Orange, de Lescuu et du maréchal de Rieux (i)^ c'est-à-dire de ses plus mortels ennemis. Ils y apportèrent une telle dili-
(1) Dom LobinéaUy Histoire de Bretagne, 1. p, 746/
go niSïOlIlE DE BRJSXAGNE.
geooe qu*en peu dé jours le» exactiotis^ les abus
de pouvoir, les actes de trahison, les assassinats, furent ou parurent suffisamment ooiistatés. Le prévenu, appliqué à la question , s'avoua coupabfe de la mort du cliancelierChauTm, s'expliqua tant bien que mal sur une multitude de che£s d'accusation , £ut condamné à être pendu , et exécuté sur-le-champ.
Pendant ce tanps-là, le duc disait à liescun : if Compère , on besogne au procès de mon ti ésorier : en savés-vous rien ? — Oui , monseigneur, répondait le courtisan; Pon fidt son procès , et l'on y a trouvé de merveilleux cas; mais quand tout sera yu et entendu, Ton vous viendra rapporter Topinion du conseil , pour en ordonner ainsi qu'il vous plaire. — Ainsi le veux^e, ajoutait le prince; car, quelque cas qu il ait commis, je lui donne sa grâce, et si ne veux pœnt qu'il meure.» On vint quelques instants après lui rendre compte de Texécution. On s'était méfié de sa &ibles8e, mais on aurait eu tort de redouter sa sensibilité; elle s'exhala en quelques expressions de regr^, en plaintes contre son traître de compère^ qui lui avait ïaàt manquer le moment de sauver Landois ; et sur-^le-champ il fit chiHx de nouveaux favoris : exemple trop ordinaire de l'inconstance des princès , qui oublient leurs attachements par &iblesse, comme ils les ont contractés.
Une déclaration (i) parut aussitôt qui réhabi*litait tom les seigneur rebelles, et condamnait tout ce qu avait feit l'ancien ministre. On y lisait : «Comme par cy devant et de Ion ^- temps nous avons cueilli et retenu en notre service Pierre Landois , et luy donné prochaioeté et diarge de la plus part de nos matières secrètes , et plus que nul autre luy faict et donné de grandes familiarités et constitué nostre trésorier général^ et tellement ravicma de nous approché, que en toutes nos
matières de grande importance besoignions par son conseil et lui donnions plus de crédit qu'à nul de nos serviteurs, créans qu'il nous fnst bon et loyal.*, dont celuy Landois ainsi eslevé, en abusant préscMftiptueusement de Tauthorité par nous luy donnée, avoit pris téméraire hardement de Êdre et perpétuer plusieurs cas préjudiciables à uous et k la cbose publique, faict dissipation de nos finances, et icelies converties abusivement en méchants usages... pour les employer à ses foUes plaisances et particuliers profits... a feict et Êuèt faire pi ise et emprisonnement de plusieurs nos bons et loyaux sujets, en a £nct &ire chartre privée, les a faict questîoner et torturer sans cause, et départie d'eux exigé grand nombre de finances, ^ et autre partie a fiaiict mourir sans forme ne moyen ,
(i) Actes de Bretagne, t. ni, p. 47t« *
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de justice. Aussi avoit ledit Landois entrepris (au non sceu de nous) à mettre et £aûre cheoir, après nostre décéz, nostre duché en autre& mains que nos vrais et légitimes successeurs , et commis en outre plusieurs énormes et détestables crimes;., et ledit Landois, par sa grande envie et séditieuse malice et haine contre nos parents et sujets,, a telleiiient procuré et besongné , qu ii a bien ousé nous conseiller et induire à saisir leurs biens; par sa grande persuasion et impoi tunité , à faire assiéger la place d'Ancenis et courir sus à nosdits parents et sujets. . . lesquelles choses par aucuns nos vrais et loyaux serviteurs considérées, et le grand dangër en quoy ledit Landois, par sa désordonnée ambition, outrecuidance, mauvais et désordonné appétit de vengeance, mettoit notre personne et tout notre pays, iceux bons serviteurs se transportèrent devant nous, en gnmdhoimear et révérence, nous en firent vertueuse remontrance , et tellemej^it insistèrent, que nous fismes prendre, bailler et livrer ez mains de notre justice ledit Landois. » Jamais souverain ne signa un aveu plus formel d^incapadté et de faiblesse.
Ceux qui se partagèrent la faveur après Landois furent le prince d'Orange et Lescun. Les seigneurs confédérés se virent comblés de grâces, en récompense de leur rébellion. Cette révolution rétablit Ja bonne intelligence entre la cour de
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France et la Bretagne; et, quelquesjours après la mort de Landois» un traité de réconciliation fui signé (i), par lequel le duc promettait de renoncer à toute alliance préjudiciable au service du roi.
Aussitôt qu'il Itii tut permis de respirer, Fran- um. çois n se hftta de convoquer les états du pays , le 8 lévrier i486. Cette session fut remarquable par l'établissement d'un parlement sédentaire en Bretagne. L'administration suprême de la justice appartenait aux états. Quand ils étaient assemblés, ils prononçaient sur les appels et réformaient Ica sentences des juges seigneuriaux ou des sénéchaux du prince (2). Quand ils se séparaient, ils
(i) Actes de Bretagne , t. m , p. 489, et Collect des traités, de Léonard , 1 1 , p. 809.
Instructios baillée par le duc aux évéques de Nantes, sire de Couetqueii, grand-maStre de son hôtel, le sieur de Sonr» détc, le sénéchal de Nantes, et autres envoyés par-devers le roi, pour repondre et satisfaire à ce qu'il lui avoit fait savoir ^ raichevéque de Bordeaux et le^ieur de Bouchaige, naguère Tenus en Bretagne , touchant rintelligenoe et pratiques secrètes qui étoient entre le duc et le roi des Romains, pour le mariage des filles dudit duc, et aussi touchant le secoui s et aide de vivres, et autres choses ({u'auruns des sujets de Bretagne avoient fait au roi des Romains, lequel avoit commence à £dre la guerre an roi. Daté du pénultième jour de décembre i/|8G. ( Archives de îs'aiites, armoire S, cassette D. )
(3) « Dans le traité Mi entre Louis IX et le duQ Pierre I^*^,
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nommaient des commissaires ponr prononcer sur le» a£Ëûres qui n avaient pu être expédiées peu* dant la seasioii. L'usage s'introduisît peu à peu
on vmt c{aey dans le général paHemeai, non seulement od
traitait des affaires publiques , mais qu'on jugeoit le& appels des jugements rendus par les tribunaux inférieurs. »
« En 1384» le duc Jean lY fit exposer au roi de France» pour faire annuler une assignation au parlement de Paris, qui lui avait été donnée par le baron de Fougères , que , dans le duché , les juridictions inférieures rcssor tissaient aux sièges de Rennes et de INantes, et qu'en ca& d'appel de ces deux sièges , le pourvoi était porté au parlement génénU du pays, composé des prélats , des barons et des notables du tiers-état; que des arrêts prononct^ dans ces asst niblet s, personne ne pouvait appeler qu a ia chambre verte du duc, et jamais au parlement de Paris , excepté en cas de déni de justioe, ou de faux et mauvais jugement Le roi annula l assi^naLiou du bcignt ur de Fougères, et l'envoya plaider devant ia justice ordinaire du pays. »
« Aux états que Jean V tint à Vannes» en févri^ 14*0, il maintint les nouveaux Jours; ce tribunal jugeait les instances d'appel qui naissaient |>endant l'intervalle qui sVcou lait entre les tenues d'états ou parlements généraux. Il parait qull avait été nouvellement institué. »
« A. ceux qui furent tenus dans la même ville en i^Si» le chancelier dit que le duc les avait convoqués pour iaiie juger les appels des juridictions subalternes. »
« Le parlement qu'on nommait nouveaux jours n'était pas toujouis assemblé ; il ne l'était pas dans le ionéme lieu. » (Recberdies sur la Bretagne, par M. de La Porte, t. ii, p. 73. )
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que les états ne se réservèrent que les ii£faires d'un intérét-public, et laissèrent à cette oommia* sion le jugement de tous les procès des particu-* liera. Les barons des états prenaient, quand ib YOulaientfSéance dans ce trib unal,comme les pairs de France au parlement Mais les assemblées des états n'étaient pas périodiques : lorsqu'elles le devinrent, elles n'étaient pas annuelles ; il en résultait que la distribution de la justice éprouvait de fré^ quentes interruptions. Ce fut pour lui donner un cours régulier que le duc institua une cour de justice sédentaire, qui prît d'abord le nom de^ grands Jours ^ et ensuite celui de parlement^ parce qu'elle n'était qu'une émanation des états ou parlement de la province ( i ).
(i) « Après que les états avaient réglé les aflaines les plus
importantes, les commissaires s'assemblaient, dans le même lieu, pour eatendre les parties plaignantes et leur rendre jus> tîce. Les ducs se trouvaient à ees assemblées» lorsqu'ils le jugeaient à propos. Les barons avaient le droit aussi d'y assis* ter, comme pairs de la nation, et il y avait dans l'auditoire un banc distingue pour eux.5i les commissaires ne pouvaient terminer tous les procès avant rhiver, ils interrompaient leurs séances pendant la mauvaise saison, et les reprenaient au commencement du printemps. Les avantages que l'on re- ^ tira de cette commission engagèrent le duc François U à établir un parlement ordinaire et sédentaire en la ville de Vannes» par ses lettres du %i septembre i485» consenties
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Dans cet acte (i), le duc déclara « qu'attendu que , de toute antiquité , lui et ses prédécesseurs , les rois, ducs et princes de Bretagne, n'ont reconnu créateur, instituteur, ne souverain, fors Bleu tout -puissant, il lui appartenait de régler Tordre de la justice dans ses états. En conséquence, pour établir des sessions annueUes et régulières du tribunal suprême , il a, par l'avis et délibération des prélats, barons et gens des états et du grand conseil, érigé une cour de parlement, pour tenir ses séances à Vannes tous le» ans , au moins depuis le i5 de juillet jusqu'au i5 septembre, et administrer la justice aux sujets; la* quelle cour sera composée du président de Bretagne, de douze conseillers, dont cinq clercs et sept laïques, des sénéchaux de Rennes et de Nantes, et enfin d un greffier. Les places qui deviendront vacantes dans ladite cour, devront être remplies par le choix du duc , sur une liste de trois candidats présentés par la cour ellemême. »
Cette nouvelle institution , quoique fort importante , n'était cependant pas le principal objet que le duc s'était proposé en convoquant les
par les trois ordres. » ( Droit public de la province de Bretagne, chap. 4' )
• (i) Actes de Bretagne, t. m, p. 478-
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états; il voulait assuier, par leur assentiment, sa couronne à sa £Ue ainée. Il fit jurer à cette enfant de ne jamais consentir à l'assujettissement de la patrie ; et le lendemain de 1 ouverture des états , il leur fit porter, par son chancelier, une déclaration qui était une espèce de testament.
IVançois II se trouvait dans une situation par- Êitement semblable à celle du duc François 1% son cousin , qui avait exclu ses filles de la couronne, tant quil y aurait des mâles de la maison régnante : comme son cousin , il n'avait que deux filles , Anne et Isabelle ; mais il prit an parti tout contraire pour sa succession. Dès Tannée précédente, il avait fidt promettre , par serment, aux habitants de Nantes et de Eennes, qu'ils reconnaîtraient ses filles pour héritières du duché. Mais il jugea apparemment que ces engagements partiels ne suffisaient pas , et il voulut faire prêter ce serment par tous les représentants de la nation.
Il disait, dans sa déclaration (i) , que, pour as-
(i] Déclaration faite par le duc François dernier aux états de Bretagne, avec le consentement des gens desdits états, que mesdames Anne et Isabeau, ses filles, dévoient succéder audit dncfaé de Bretagne, au défaut d'hoirs mâles. Datée des 8, 9, et 1 1« jours de février i485 (i486). (Archives de Nantes, armoire C, cassette B. )
lustrament, fait aux états du pays et duché de Bretagne,
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surer la tranquillité de son duché et le bonheur de ses peuples , son intention était que, s'il décédait sans enfants mâles , la couronne fût dévolue à ses filles y par ordre de primogéniture; qu'il les marierait, diaprés l'ayis des états , à des hommes digues et puissants, lesquels régneraient avec elles, ratione et ad causant earum^ et ensuite leurs enfants. Il pria les trois ordres d'accéder à ces dispositions. Le lendemain , les états s assemblèrent, et déclarèrent que, dans l'intérêt de la paix publique, et en considération des avantages qui devaient en résulter pour le pays , ils reconnaissaient comme ayant droit à l'héritage du duc François 11 , à défaut d'enfants mâles, ses filles , leurs époux futurs et leurs en£uits ; d'abord , Anne et sa lignée , et , à leur défaut, Isabelle et sa postérité. Alors, le chancelier adressant la parole aux états , « Vous jurés , leur ditil (i), de tenir ces engagements parle précieux corps de notre benoît sauveur Jésus-Christ cf présent sacramentalement, et, autres saintes reliques y estante^; dites amen. » L'évéque de
tenus à Rennes l'an i4H5, comme le duc François 1*' fit déclaration que, $'il décédoit sans hoirs mâles, madame Anne» sa fille 9 devoit succéder au duché en premier, et, après elle,
madame Isabeau^ct sa lignée; et la ratification deadits états. • ( Archives de Nantes, armoire N, cassette C. ) (i) Actes de firetagne, t m, p. 4^1.
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Rennes s'avança vers Tautel, et pendant qu'il touchait rhostie, tous les membres de rassemblée prononcèrent amen. Ils votèrent ensuite des remerciments au duc (i).
(x) Une copie de cet acte, coUationnée par le premier président de Bretagne ^ se trouve dans un manuscrit de la Bibliothèque du Roi, collection de Dupuy, 6, et ime autre copie, non signée, dans un manuscrit de la collection de Brienne, n^ 298. ( Voyez Actes de Bretagne ^ t. m , p. 5oo.)
Instrument non signé y auquel est rapportée la remon-? (rance faite à rassemblée des états de ce pays par Mr. le chancelier, présent le duc François dernier, touchant la succession du duché, et comme lesdits états firent serment et promesse de servir et obéir à madame Anne, héritière présomptive du duc François, et, au cas qu'elle décéderoît sans hoirs, à madame Isabeau, sa sœur; ensemble la ratification faite par lesdits états de la déclaration faite de pareil eflfet par ledit duc. Daté \tfi^- ( Archives de Nantes, armoire L, cassette C. )
Lettre patente du duc François dernier, contenant le règlement et ordre qu'il veut être gardé ez montres générales dans les neuf évéchés du duché; ezquelles veut que comparoissent les gens d'église , mineurs, femmes veuves, et autres personnes, etc.; que îcs gins desd. montres j)roiiiettcnt, par leur serment, amplement rapporté à lad. lettre, qu après le décès diid. duc François, au cas qu'il décéderoit sans hoirs mâles de loyal mariage, ils seront obéissants à madame Anne, fille aînée du dur, et sa lignée en premier lieu, et second lieu à madame Isabeau, sa sœur, et sa ligné^. Datée des 8, 9, 10 et II février i485. ( lbid.y armoire T, cassette C.)
Cahier en papier auquel sont rapportés les confédérations,
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U résulte de ces divers actes que le droit de
succession à la couronne ne paraissait pas réglé de manière à prévenir toutes les contestations, puisqu'on ,se croyait obligé de prendre tant de précautions pour assurer à la fille de François II la possession des états de son père. Il ne restait plus de descendants de la maison de Bretagne par Li ligne masculine , iiiaks il y avait des prétendants qui invoquaient les droits des femmes. On en comptait trois , sans parler des princes de la maison de Biois, dont les droits avaient été
promesses cl ti aités faits par les seigneurs et princes ci-aj)rès, pour la défense des personnes et biens des .dames Anne et Marguerite de Bretagne, Ailes du duc François premier; de Jean, prince d'Orange; Françoise de Dinan, comtesse de Laval, daine de Chàteaubriant j Jean de Rieux, sire de llieux et maréchal de Bretagne. Date le 22 décembre 1486. La a*, de Louis d'Orléans , comte de Biois, du i5 décembre 14^. La S®, de François, comte de Danois, grand-chambellan de France, du 18 décembre id, I.a 4' , de Jean, comte d*Angouléme, etc., du 10 février i486. La 5®, d'Alain d Albret, comte de Dreux, etc., du i5 décembre 14^6. La 6^, de Eené, duc de Lorraine et de Bar, etc., du 20 décembre aud. an. La 7^, de Maximilien, roi des Romains, et Phi* lippe , archiduc d'Autriche , duc de Bourgogne , c omte de Flandre , d'Artois , de Bourgogne 1 palatin de Hai«naut, etc., manpiis du Saint-Empire, seigneur de Frise et de Malines. iDaté aud. an ci-dessus. ( Ildd*9 armoire T, cassette F. )
LIVRE SEPTIÀMB. IO
acquis par Louis XI , et venaient d'être confirmés en &veur de Charles YIII par Nicole de Penttûèvre, le 20 octobre i485 (i), c'est-à-dire, pendant la tenue de ces mêmes états où le duc réglait Tordre de la succession à sa couronne.
Ces compétiteurs étaient Jean de Châlans, prince d'Orange, fils d'une sœur du duc régnant ; le sire d'Albret , veuf d'une arriére-petitefille de Jeanne-la-Boiteuse , et le vicomte de Rohan^
Jean II, vicomte dë Rohan, alléguait qvCil
avait épousé la pnncesse Alarie, fille du duc François et , par conséquent , tante de la princesse Anne. La question était de savoir si la tante pouvait obtenir la préférence sur la nièce. L'historien de la réunion de la Bretagne à la France assure que cette prétention était autorisée par une clause du testament de François I^^ et de Pierre II. Mais il ne rapporte pas cette clause , et ces actes ( du moins les copies que nous en avons ) ne contiennent rien de relatii aux droits de la princesse Marie : en second lieu, si ces droits devaient dériver de la descendance des anciens ducs, Anne pouvait s'en prévaloir aussi bien que sa tante , puisque son père était petitfils du duc Jean IV, et qu'il régnait , non à titre
(i) Actes de Breta^e, t. m, p.
de mari d'une fille du doc François I^, mais
do son chef (i). Tl paraît qii'ri cette éi)oqne le
(i) "Voici une assertion de l'historiographe de France Garuier : « Le vicomte de Rohan, dit-il , était beau-frère du due « régnant ( en effet, ib avaient épousé les deux ffiles du duc «t François I^*^: le duc François II, Taînée, Marguerite; et le n vicomte de Hohan, Marie, la cadette ); il avait eu de sa n femme, Marie de Bretagne, deux garçons encore vivants, « et qui donnaient les plus belles espérances. Si François n « n*eût possédé la Bretagne que du chef de sa femme, il n*est « pas douteux que î( s fils de ce VH onite a eussent dû hériter « de ce duché préferablement aux enfants de François II et 1 de Marguerite de Foix; mais comme il y avait une loi en <t Bretagne qui excluait les filles de la succession au 'duché, « tant qu'il restait des mâles, (juoique dans un degré plus « éloigné, et comme, en vertu de cette loi, François II était (I parvenu à la succession du duché, non point comme mari « de la princesse Marguerite, mais comme vrai et naturel « héritier, le vicomte, n'osant demander l'exclusion des prinn cesses Anne et Isabelle, se bornait à réclamer pour ses iils « tous les trésors et les meubles du duc François I^*, la dot « et le mobilier de Marguerite, leur tante, morte sans posté- « rite, enfin les acquisitions de fonds de terre faites par le « même François I**^, et la moitié de celles (|u avait faites «t François U iuir-méme, pendant la durée de son |Mremier <c mariage. Convaincu que le duc, quand même il en aurait « la volonté, ne pourrait jamais acquitter cette dette, il pro- 1 posait, pour éviter toute (li^< ussion, de coniuudrc les droits <c des deux maisons, par le mariage de ses deux (ils avec les « deux princesses. Le maréchal de Rieux et la principale no- « blesse de Bretagne appuyaient la proposition du vicomte^ « mais le duc la rejetait avec dédain. »
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principe du droit de représentation n'était pas encore généralement admis; et, en dernière analyse , la princesse Anne et le fils du vicomte de Roban descendaient , l'un et Tautre , du duc Jean IV (i); mais les Rohan avaient pour eux l'avantage de descendre de la branche aîiiée, tandis qu'Anne pouvait se prévaloir de ce qu'elle était fille du dernier duc: tout cela composait un droit assez litigieux.
Les lloliaii appuyaient en même temps leurs prétentions sur un titre bien autrement ancien. Us se disaient issus de Conan Mériadec , le premier roi des Bretons; et ils citaient le procèsverbal de Fassise tenue en 1188, sous le règne d'Alain Fergent, où on lisait que la préséance leur avait été adjugée comme descendants de Conan (2) ; à ce compte , leurs droits auraient
(t) Le duc Joan IV.
Jem V , sou iiis aîné. Richard, son 4^ fils.
Jean YI, son fils. Le duc François II , son fils.
François I®', son fils. Aune de Bretagne, sa fiile.
Marie de Bretagne, sa fille, mariée au vicomte de Kohan.
Jean de Rohan, leur fils.
(2) L'authenticité de ce titre fut, dit-on» reconnue par toub XIV, dans son conseil» le i^^ avril i&g%>
incontestablement primé ceux de la maison de Blois et de la maison de Montfort
Toutes CCS prétentions pouvaient ne pas être fDndées; mais elles prouvaient qu'on n'avait pas renoncé à invoquer le droit des femmes, et qae, dans un ordre de succession où elles sont admises à porter la couronne, et capables de la transmettre, les droits se perpétuent, se subdivisent , se croisent et se compliquent à Finfini. C'était donc une opération extrêmement sage que celle qui réglait d'une manière positive la succession par un acte formel, ayant le double caractère d'un testament et d'une loi, la double force de l'autorité du prince et du consentement des états (i).
(i) On poussa la précaution jusqu'à exiger une déclaration du bafon d'Avaugour, fils naturel du duc, par laquelle il tenonçait à toutes prétendons sur le duché.
Lettre en date du 8 ievrier i485, signée par Guillaume Guignon» Pierre Desils, notaires apostoliques et impériaux , par lesquelles est rapporté la confession.et consentement des états dnd. pays de Bretagne, tenus à Rennes ledit joiu , en la présence de François de Bretagne, baron d Avaiiguur et seigneur de Clisson j lequel fait expresse déclaration n'avoir onques prétendu aucun droit audit duché> et n'y avoir moyen d*y espérer apiezois que les vrais et légitimes, héritiers sont madame Anne et Isabeau , fille du duc François dernier, an cas qu'il n'y ait hoirs mâles procréés dud. duc en loyal mariage, et à elles tout le corps desd. états , et led. sieur d'A-
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Le duc avait annoncé , dafe sa déclaration y
qu'il les consulterait aussi sur le choix de ses gendres. Ceux qui se présentaient alors pour obtenir ce titre , étaient le'fils du vicomte de Rohan et le sire d'AlbreL Pendant le règne de Louis XI, François II avait recherché l'amitié de Farchiduc d'Autiiche Maximilien. lx>rsque cette alliance se forma ^ l'archiduc était marié , et la princesse , fille aînée du duc de Bretagne , était promise au prince de Galles , qui ne mourut qu^en i483 ; l'archiduc devint veuf le 27 mars 1482: ce ne fut donc qu'en J 4^3 que put être conçue, pour la première fois , ridée du mariage de ce prince avec l'héritière de Bretagne ; et les historiens bretons disent (i) que le prince d'Orange n'était vewiu à la coui* du duc François II, son oncle, que pour négocier cette union. L'historiographe Gamier prétend que l'extrémité où la Bretagne se trouva réduite , et le peu d'apparence qu'il y avait que jSIâximilien , assez embai rassé à se défendre luimême, put' venir à son secours, obligèrent le
vaugouT promirent la foi et obéissance, comme à leurs vraies princesses; et aux futurs maris desd. dames obéir, comme à
leurs souvorains seigneurs temporels. Le tout confirme par serment authentitjuement fait par les suposts desd. états et led. sieur d'Avaugour, et accepté par led. duc. ( Archives de Hantes, armoire A, cassette A. ) (i) Taillandier, Histoire de Breta^uc, 1. 11, p. 145.
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dw à é<x>uter les {urc^ositions d'un nouveau pré» tendant : c'était Alain d'Atbret, surnommé le Grand 9 te plus nche seigneur du royaume. « U de- «oanda» dit41 , que la main de la princesse fut la A récompense du guerrier qui saurait le mieux la défendre* Enfin , le duc d'Orléans parut aussi $ur las rangs, et éclipsa tous ses rivaux. Premier prince dti aang, héritier du trône, cousin-gen* niain du duc, il possédait de plus l'heureux don do pllire » et captiva bientôt le cœur de aa mai* tresse. »
Toutes ces circonstances sont romanesques; rhistoire n'admet ni les portraits de fantaisie, ni les feits controuvés. Voici ce qu'elle atteste :
Bbrânilien, fils de Tempereur Frédéric IV, venait d'être élu roi des Romains, le 8 février 14869 huit jours précisément après l'ouverture des états de Bretagne. Il venait de déclarer la guçrre k la France , et les hostilités étaient à pdne commencées. Le traité de réconciliation entre le roi de France et le duc François venfût d'être concla le a novembre i485(i). Malgré cet engagement, le duc signa une autre alliance avec Maximilien (a). Par la première , il s'était obligé à se-
(i) Actes de Bretagne, t ux,p. 490. Archives de Nantes, armoire L, cassette F.
(a) Lettre d'allifiiice de AiajôimliaEi, roi des Bomaios, et
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courir Charles VIII envers et dtotre tow; pfur la
seconde , le nouveau roi des Romains $'eiiga|je^ à défendre la Bretagne , et garantissait la snecea* 1^ sien du duché aux filles de son nouvel allié* Quant au sire d'Âlhret, déjà âgé de quarante^* cinq ans, veuf et père de huit en&nts^ c^était an seigneur d'une figure Ëu*ouche et d'un esprit grossier (i). Sa petite seigneurie^ dans les landes de Gascogne, ne le mettait pas en état de prétendre à une princesse que l'héritier de la couronne d'Angleterre avait dû épouser, et de se porter pour rival du roi des Romains. II avait été (le la ligue des princes mécontents; et quoiqu'il fut rentré dans une soumission aj^arente dès le^ premières menaces de la cour, il promettait hardiment de £aire venir une armée de Gascons et de Nàvarrois au secours de la Bretagne. Remarquons que , dans ce moment même > au mois de janvier i4S6, le roi de France partait pour la Guienne à la téte de ses troupes, et qu il ne lui Êdlut pas plus de deux mois ponr y âûre reoon*
Philippe, archiduc, et le duc François dernier. Datée le i6 mm 14S6. ( Archives de Nantes, armoire L, eassetle F. }
(i) Voici le portrait qa^en fait Gamîer lui-même : « H " avoit le visage bourgeonné, le regard dur, la voix rauque, « ilmmeur querelleuse et chagrine; et estoit led. seigneur» « ^oute Saligni^ an peu coperosé au visage) aussi disoil-on « que la fille n*ea avoit cure. »
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naître son autorAé. Ce n'était donc pas de sa puissance que le sire d'A.lbret tirait l'îniportânce qaUl pouvait avoir à la cour de Bretagne f niais il était fils d'une Rohan , et , par^là , iff ère iltérin 9 d'une comtesse de Laval, gouvernante de la jeune princesse. '
Cette iemme aiubitieuse , voulant procurer à son frère la main de l'héritière de firetagne ^ avait cherché à se coaliser avec le maréchal de Rieux et avec Lescun , comte de Gomminges; mais dans cette cour, où récriaient les favoris , chacun avait ses vues particulières et ses intrigues. Le maréchal de Rieux s^était engagé , par uii traité, envers le vicomte de Roiian , à procurer aux deux fils de ce seigneur la main des deux princesses de Bretagne. Le piiiice d'Orange négociait en (aveur dii roi des Romains, Lescun servait secrètemelit lé duc d'Orléans, et la comtesse de l>aval travaillait pour son frère. £Ue insistait beaucoup sur les droits que celui-ci tenait, disait-on , de la femme dont il était veuf, et qui était de la maison de Blois. Mais il fidlait d'abord feire prévaloir ces prétentions sur les droits de la branche mascuhne , que laprincesse Anne représentait. C'était sacrifier cette princesse que de lui faire contracter un mariage par lequel elle aurait déshérité ses propres enfants, en faveur de ceux qu Alain d'Albret avait déjà de sa première femme. On faisait beaucoup
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valoir e6tte œubidéi ation , quç ce maïuage assurait le tepos de la' Bretagne^ en confondant prétentions des maisons de Blois'et de MontforL; mais, pour céla^ il aurait £adlu que les en&nts dU sîre d'Albret fussent les véritables héritiers de la première dexe$ deux maisons; or, c'est ce qui n'était pas : il ne Êiut pas ' oublier d'ailleurs que Nicole de i^iois et Jean de Brosse avaient cédé leors droits au roi de Fiance. '
Quaatà.i^Quisjd'Orféans,que ion fait paraître loutTà^opup'COmme édipmu tous ses rivaux et
captivant /<? §œur de sa maitresse^ pour juger qu^e palt.l'i^joUr peUt ayoir.dans ces rivalités^ il suffit dé se rappeler que la princesse était alors une petite^iilt^'de.nieaf ans^ qu^Jeiduc d' Orléans était 'marié' depuis dix, et avec uneiemmedoilt il ne lui agirait pas été aisé d^ se défaire, car elle était sœur, dia roi régulant. » 1 . •
Rien n'est; cependant pluij accrédité que ce roman des amours du' duc d'Orléans et d'Anne de Bretagne. On a écrit î^i) « qu ils s'aimèrent dès qu'ils se virent , que des raisons politiques appe* • laient le duc en France , que l'amour le retint, et qu'Anne sentit tout le prix du sacrifice* » Ce qu'il y a de certain , c'est que Louis fit plusieurs voyages
(i) Histoire de la réiinioa de k Bretagne à la France, par fabbc irail, chap. 4.
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en Bretagne en 1484^ en i4B5 et en 1487; que, par coaséq[uent,il s'en absenta piu^eurs fois;qu à aaoune de ces époques il ne pouvait avoir conçu de Famour pour la princesse, ni lui en avoir inspiré. AiiM avait reçu de la nature beaucoup d'à» vantages extérieurs, une jolie figure et de la grâce , quoique boiteuse ; dlle annonçait beaucoup dTes* prit, et on cultivait ses heureuses dispositions par une éducation très-soignée; mais quelque avan^
cée qu'on la suppose, elle ne pouvait alors être en état de comprendre ni les raisons politiques ni les sentiments qui se combattaient, dit-^on^ dans le cœur du prince. U parait cependantqu'on fit courir le bruit d'un projet de mariage entre lui et la tille du duc II s'en délendit par une dé* damtion portant « que le voyage qu'il avait &it en ft*etagne vers la personne du duc , étoit seulementpour le visiter et conseiUer en aucuns points, pour la défense de son duché, et non pour lui tenir propos de mariage avec les princesses ses filles ( I ). s Au reste , on n'a pas besoin de supposer une passion pour expli<pier le^ liaisons de Louis d'Orléans avec la cour de Bretagne. Ennend âé*- ' claré de la régente du royaume, il s'était vu deux fois réduit, par le mauvais état de ses affùres, au
(i) An^ives de Nantes, armoire L, cassette É. Cette déclaration est datée du 37 janvier 14B6.
parti lie la soumission. Lescuri, que la cour de Fmnce croyaû avoir gagné , parce qu'elk kû avait ùikde gtandeb kurgfesseSf fSsHForisait s^crèleiMa^k prince rebelle^ et; lui promettait toujours i!appui du doc de Brettigne. Galai-<i ^ndfnait k tout ma* ment que le roi ne se présentât sur la frontière du duché, la cession de Nicole de Blois à la méin; et Févénement fit voir que ces craintes n'étaient qne tfop fondées» On travaiUaît à Ibrttm* iMie nouvelle ligue assez iuiposaute pour procurer à la Bretagne quek[ue aécurilé» et au 4ac 4'Qiv téans quelque chance pour supplanter madame de fieaujeu*
Le dhic François II , quoiqa'tt' n'eût entiore «(ne cinquante ans^ se voyait éé^a atteint par toutes 1^ înfirwHtés de la vieillesse; et son principal dé» £à.utf qui était la Êdblesse du tjaractère, croissait avec râge. U tomba dangereumtient nialade
en i486. Pendant sa maladie, il fit à ses vassaux immédiats une concession dont Thistoire doit4ui tenir compte. Par une déclaration du 8 octobre i486» il aboUt dans ses domaines le droit de nobige, en v«rta duquel il recueiUait k mcces» sion des colons qui mouraient sans enfants. Les espions' que la récente de France entretenait à la cour de Bretagne, ne manquèrent pas de ^re le péril encore plus grand qu'il n'était, et d'annoncer que le princ&allait mourir. Aussitôt madame
Digiti/co by C_ji.jv.Kii^
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de Beatijeu se hâta de conduire le roi à Tonrs^ et de &iFe marcher des troupes comme &^l se iàt^ dé frrendre à rinstamt po8Sesrâoii*d^'4ei)eI lién* tâge (i ) : mais le duc guéiit de sa maladie, et» piqu^ de ces démonstrations, sentît qu^l n-y-ava^rt psb un moment à perdre pour former la ligiie projetée. ' . • \ . ^ -.u
On exposa dans un préambule (2) «que lés bonnes intentions du roi , pour entretenir là paiit entre son royaume et le duché de Bretagne, OT^a/îf éié annMUes par l'ambition et û^nnoitUe d'aif' cunes personnes estantes de présent autour du roi^ lesquelles avaient entrepris de rompre l'alliance estante entre le roi et la due , et tonseilté'am roi de priver ies filles du duc de la succession de leur père, contre tbût droit etmsoin,'lésq^éllè0 en4 treprises avaient occasioué la levée de tailles ex-^ cessives sur le pauTre peuple; les priMes et sef*
(i) « Et environ le 9 du mois d'octobre i486, le roi eut « nouvelles que le duc de Bretagne étoit fort malade et en ,« danger de mort; par quoy feust advisé par le conseil , ^^.9 « veu que le roi prétendoit droict à la duché. aprèa le tmpas « du duc, il se debvoit approcher dés marches dud. Bre> « taignc, et debvoit tirer en Touraine. Le roi fut à Tours, « attendant tousjours des nouvelles de Bretaigoe. )> (Histoire de Charles VIII , par Jaiigni. )
(a) Il y en a une copie à la Biblîodièqne du Roi , m se. de Brienne^ n" 298. Voyez Actes de Breta ^ s t. m, p. 527.
gneurs soussignés, voulant le bien du rot et'du royaume, et, à cet efietyle maiatiea d&iapa^x, se Gontédéraient, se }>roii|iettadeKit de s'entr'aider, et souoiettaieiit, s'ils manquaient A l€Air!eiigage«' ment, à ce que les «otres pussefU'trcUmr ieurs armes à la coue de leurs ckepatïx, » Cette ligue fut signée le i3 décembre i466. Las 'confédérés étaient Maxuiûiien, roi des Romains, le roi et la reinfi <fe>Navame » te d«0,de fiiretàgiie^»le éuc^ de Lorraine , le duc d'Orléans, le duc et le cardinal
de fpÎK vfi^res deda dudiesse de firatagnev^l^ comtes. d'Angouléme, de Nev.ers et de^Dàii4»s',
k sine d'AUbret, les^gneiu's de l4iautreG^>4eita]^ et dfQr^al , beaucoup ide eeignedroftimlswr^I^ princiS d'Orange, Lescun, comte de. Com^imnges^ le maréefaat de Aieiix ët la cbmfiesseide LaVaL* ^ l » Mais le secrel:, confié à. tant de persoiines, ne {louvipi inanqu|3nde.traxispurer. pes ambasaadeuits
allaient et venaient de pari et d autre, pour de* mandat des explicationiB et donner des assurances dWitié auxquelles personne ne se- fiait. Tout lè manège de Lescun, si toutelois on doit croire qu'il ait été sincère dans cette occasion , n Vndormit point la vigilance de madame de fieaujeu; cette princesse pénétra le sujet de la ligue, et résolut de faire arrêter le duc d'Orléans. A son tour, le prince la devina, et partit en toute diligence pour Nantes. ^
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Oependant les intrigues de la comtsssie de la^
val y pour influer sur le choix du mari de la princesse Anne, aTEÛ^t fkit pencher k baknoe en «487. faveur du sire d'Albret ; il promettait une armée ; et, de son oôté, le due signa l'engagement de lui donner sa fille. Cet engagement fut déposé entre les mains de la comtesse (i).
Le péril était pressant. Le roi Charles VIII , au mois de mai i4^7 ,ût entrer trois oorps de iKmpes en Bretagne. L'un se dirigea sar PMgnûf&W, ^àtM il s'empara; Tautre sur Vannes, où le duo se trour vait alors V intus à «rapproche des Français ^ il en sortit pour se jeter dans Nantes, et la ville de Vannes^cdiandonnée à elle-même, ae Ak *aânne résistance* H n'en fut pas de même de Nantes, dont l'armiée fmndpale alla ùàre le siégiet.
Les divisions qui existaient en Bretagne facilitaient ces conquêtes. Beaucoup^ de seigneurs voi^affent avec dôulenr le pays gooverrié {mbt des étrangers. £n e£let, parmi les favoris du chic, qui étaient alors le prince d'Orange , le dac et le cardinal de Foix, les comtes de Dunois et de Gomminces, il n'y avait pas un Brettm. L'amour de la paix, les séductions de k France, augmentèrent le nombre des mécontents. £t ceux-ci firent de leur coté une confédération à Chàteaubriant,pour
(i) Art de vérifier les dates, 1. 11, pu^63.
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obtenir du prince le renvoi de tous ces étrangers. A. la léte de oette confédération très-nombrense, oii voyait les Rolian, les Laval, le baron d'Avaugour, fik nâturdi du duc et de la dame de Villequier, dont la défection n'avait coûté qu'un cordon de Saint* Michel, et ce même maréchal de Rîeux qid avait été l'un des promoteurs de la ligue des princes* La régente leur prodigua les promimeft et parvint i leur fidre* signet- . une alliance avec la France. On la colora du spécieux prétexte du bien 4^ la Bretagne. On stipula que le roi ne ferait entrer dans le pays que quatre OMits hommes d'aitnes et quatre mille hommes de piedi. il déclara qu'il ne venait que pour punir la rébellioii du dcic d'Oriéans, s'engagea à n'attaquer aucune place que de concert avec le maréchal de Biettx^,et k faire acquitter rehgieusement k prix 4e «out ce que ses troupes consottttoe^ raidiit. Le roi , au moment ou- il prenait l'engage^ ment de à'en^royer q«ie quatre tiu diiq' mHfe hommes en Bretagne,y en avait déjà le quadruple. L'armée dtt ^c con»stait en isiic'icënts lantâès'tdt seize mille fantassins. Ces deux ligues opposées ofibaient une singularité remarquable. L'héritier de la couronne de France était dans l'alliance du duc de Bretagne, et le fils du duc mardiait avec l'armée française.
Un illustre p^osophe, qui était en même
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temps homme d'état,- 1er 'Obanlcelier Bacbn (i), a e^psé avec bçaiicoap de netteté les rapports qui exiislaient ators entre^rAngleterx^e et la finolafpiev
et les intérêts assez, mal eiiteiidusduroi lleiiri \ ii,
qui lui fireut commettre 1^ fitutç 4e.ae:{)!as»im« tervenîr à temps pour empêcheir la ruitte du duc François IL â^lon cet lii&torieu , Jie roiCbafies Mlll (il aurait été plus exact de dire son fconaeil), fidèle à la politique de Louis XI, brûlait du désir de réunir la Bretagne à la» France; ambition noble etbijen autrement judicieuse quje celle. qui lui fil entr^rendre dans, ia^si^te spfi .expédition eh It^ Ue. L'occasion était Jlayorable; le duc de£retagne, aâaibli par FAge, dominé par. dea.cObâeiUers;inr
tércssés, n'avait que deux filles, dont la cadcUe mi^e était valét\i4iJ^^^ Çbarles.étai|;:jeuQe;.SQ|i armée, nombreuse pour le temps, était comp^»ée dep^oupc;^ agu£rjçiç^, etcon^piandée pardesicl^elâ hajtiiles. Il se voyait en paix avec tous ses voisiAs. lid^a^t^^^çn ^l^it^rs, d'étude yi^i/^u (entreprendre, à jcause de k p^iM^I^ de .ses. finances. Les firé* flFÇï^fti réxûljtes d^ FAngleterre donnaient de roccupation. à,jE^^pu:| YIL !L!a5ile offert au duc d'Orléans p^r duc François II, fournissait à la France un pré^xtQ ^[ausible pour attaquer la Brcs< tagne; mais Henri VU avait aussi bien des raisons
(i) Histoire du règne de Heori VU.
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pcmr màrcher au secours d'an priitee qui Favait
accueilli lui-même dans ses disgrâces, et pouf empédher là France de s'agrandir par la conquété tl une province si importante.
Charles envoyé en Angleterre, une ambassade chargée d'exposer au roi que rinvasion de la Bretagne avait été occasionée par la' nécessité de poursuivre et de réprimer la révolte d'un prince du saug; que les véritables agresseurs étaient ceux qui favorisaient cette révolte; que cette guerre de la part de la France ne pouvait être considérée qué comme une guerre défensive ; et qu'il osait espérer qu'un prince, qu'il avait aidé à reconquérir ses états, n'entreprendrait point, eu favorisant la rébellion et l'injustice, de l'enipéchélr de faiiis ce qui était indispensable pour conserver les siens. Les ambassadeurs, pour écarter tout soupçon du dessein de retenir la Bre-^ tagne, affectèrent de parler du prochain mariage de leur maître avec la fille de Maximilien, et de ses projets sur Tltalie.
Le roi d'Angleterre répondit par des protestations d'amitié et par l'offre de sa médiation , en ajoutant que, si Charles consentait à terminer ce différent par la négociation, il y trouverait le double avantage d'épargner le sang de ses sujets, et de ne pas exciter la jalousie ou l'inquiétude de ses voisins. Henri n'était pas si peu pénétraiU ni
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&i mal informé, qu!il ne comprit les véritables des* seins de Charles ; mais , quoiqu'il ne pensât pas à faire la guerre à la France, il sentait tout le parti qu'il y avait à tirer de la seule démonstraticm de la vouloir. La guerre pouvait le ruiner; mais ce n'était pas la guerre qu'il voulait, c'étaient les tributs de ses peuples.
La cour de Fkance n'eut garde de refuser la médiation : elle eut même soin de dire qu elle consentirait à prendre Henri pour arbitre; et elle trouva bon que l'ambassadeur de ce prince se ren» ' dît auprès de François II et du duc d'Orléans, pour leur proposer de rentrer dans la soumission , bien persuadée que cette négociation serait sans succès. En effet, lorsque ce ministre arriva en Bretagne, Fesprit du duc était tellement affaibli , qu'il ne donnait pas même sa signature. On avait déclaré publiquement qu'elle serait remplacée par une griffe (i). Toutes les affsdres étaient conduites par Louis d'Orléans. Ce fut celui - ci qui donna au-
(i) Lettres du duc Ftançois, par lesquelles il déclare avoir fait imprimer son sein^, contenant son nom, pour signer les lettres qui doivent être signées de sa main , comme si elk;s étoienl signées ^e sa propre nmn, l'appositioD du seing do contrôlenr- général Ckiyon Bidiard, de M. GmUaume de Guignon, ses secrétaires. Datées du G mai i4^^* ( Archive^ de rïanteS) amoire N , cassette H. )
dienoe à l'ambassadettr^ Il rejeta , comiiie la cour
de France l'avait prévu, toute proposition d'ac* commodemeiit ; et, après avoir rappelé les obUgar ûms que Henri avait au duc, il s'étonna qu'un Fûi aussi reaouuué par sa» prudeu€e , . put voir, sans inquiétude pour sa propre sûreté, la France prête à envahir un état, qui toujours avait été rallié fidèle de l'Angleterre, un pays qui oiErait une si grande étendue de côtes et des ports si importants. Ce langage était étrange , sans doute , dans un prince du sang, héritier présomptif de la couronne de France, Telles sont les coupables er* reurs où l'on se laisse entraîner par une première &ute, quand ou a eu ie malheur de séparer ses intérêts de ceux de sa patrie. Cette réponse autorisa Charles à pousser la guerre avec vigueur, tout en protestant qu'il n'imiterait point la con* duite du duc de Bretagne, et qu il serait toujours prêt à accepter la médiation et l'arbitrage du un Henri.
Celui-d ne pouvait guère se déclarer contre un
prince qui montrait tant de confiance et de modération ; mais un seigneur anglais , nommé le baron de Woodville , oncle de la reine , demanda la permission de lever sous main un corps de volontaires, pour l'envoyer au secours du duc. On ne dit pas positivement si le roi refusa cette autorisation, ou s'il fit seulement semblant de la
refuser : ce qu'il y a de certain , c'est qu ostensi-* blement il défendit cette levée de troupes , et que c^euclant elle eut lieu. VVoodville passa en Bretagne à la téte de quatre cents hommes, et b cour de France, fort irritée , se contenta d'une déclaration par laquelle l'Angleterre désavouait cet ar* mement.
Les Anglais ne pouvaient voir sans jalousie Tambition de Charles et l'agrandissement pifobable de la France. Leur roi voulait profiter de leurs dispositions pour en tirer des subsides; mais après les avoir obtenus, il désirait les retenir et non les dépenser; pour cela, il Êdlait avoir Tair de se préparer à ia guerre , et en différer la déclaration jusqu^à ce que les autres ennemis de la France l'eussent arrêtée dans ses conquêtes, ou que les événements eussent amené la possibilité d'uû traité de paix. On comptait sur la résistance de la Bretagne , sur le roi des Romains, sur le parti que le duc d'Orléans avait en France, sur la répugnance que les généraux de l'armée du roi devaient éprouver à combattre vivement Théritier présomptif de la couronne : mais , connue le fait observer le grand homme d'état dont j'analyse ici la narration , ces combinaisons étaient des subtilités. Il y a dans les grandes af&ires une sorte de roulLur, qui ne se plie point à toutes ces petites finesses. Les ruses les plus déliées y réussissent
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icarement^ parce qu'il ne s'agit pas de jouer avec
les obstacles, mais de les renverser et d'aller droit
au but
L'évéoement justifia cette réflexion. Le roi assembla son parlement, fk exposer par son daan-' celi^ l'état des afiaires de la Bretagne ; et, en consultant cette assemblée sur la question de la guerre, le ministre ménagea ses expressions de manière à insinuer que le prince désirait qu on la lui conseiUât. Le parlement, porté à embrasser la cause du duc de Bretagne, ioarnit au roi tous les subsides nécessaires. Mais on arma avec lenteur; et au lieu de faire partir des troupes, ce fut nne ambassade qu'on envoya au.roi de France,^ pour lui faire connaître la détermiliation de l'Angleterre, en lui oiïrant encore la médiation de Henri.
Pendant ce temps-là, Charles s était avancé en personne jusqu'à Ancenis , dans la confiance que Nantes ne tarderait pas à ouvrir ses portes. I^e siège était dirigé par Louis de LaTremouille» La place, défendue par le duc (rOrléans et le prince d'Orange ^ soutint les attaques pendant près de deux mois. La présence du duc François et de sa famille animait les habitants. Les batteries des assiégeants le forcèrent de quitter le château et de venir se loger au ceutre de la viHe. Il fit le vœu d'en envoyer le plan en relief à Notre-Dame
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de l'Annanciade de Florence, si, par la protection de la Vierge , cette capitale échappait aux efforts des assiégeants. U publia une amnistie en fianreuFt des gentilshommes qui se délaokef^nt ^ de 'la confédér ation^ fit arrêter la comtesse de Lttval etl'é¥è(|ae de Nantes^ comme coh'vaiciciia d'intelligence avecJes Français, et appela du secours de toutes parts* Giorq cents bourgeoîs d^
Giiérande , portant des croix noires sur leurs habite^ travessèrent la^ Loire à la vue des assiégeants, culbutèrent quelques-uns de leurs postes et se jetèrent dans^ la place. I^e comte de Dunois, qiu en.était soHi po«r aller dkercher dil^ seoôuH ça.Angl^rre, et- que la teu^éte avait rejeté qnÉtr&£bis>en Bvetagne , se tmiadt eâdfé dffns les environs de Saint -Malo, lorsque quinze cents Allemands, envoyés par le roi des Romains, abordèrent sur cette côte. U se mit à leur téte, et les oomluisit avec tant d'habifeté et de bonhei»^
que, traversant toute la province du nord au midi., ralliant sur la route un grand ^nombre de paysans (i) , il pénétra jusqu'à Nantes, où l'ar-
(i) Mézerai dit soixante mille; Denis Sauvage, doqnante mille; Jaligny, cinq ou six mille. Montfaucon a adopté cette
dernière évaluation ( Monuments de la monarchie française, t. IV, p. i3 ); les deux autres lui paraissent peu vraisemblables.
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mée de ce.renfort ramena la sécuritéi ImTrm^
çais, désespérant du succès de leur cntrieprise^ l^vèiient le siège. U aîvait duré depuis le 19 juin
jusqu'au 6 août ( 1487 ). • . *î> <%.
JLe aire d'Albtret acaourail aussi au^ecoursde
la place avec trois ou quatre mille Gasc^ôns ; mai» iLfufc atlaqué eomme U «traversait le limcMwn y et obligé de capituler. * * • î • ,
.1 Xja TreœouiUe » quittant les bords de la Loire.^ maroh^'^era le nord par Aurai, Vitaié etSrinl^ Aiibin-dunGoriuier(i ). Xt'ocwpatiou de ces places ne/ réparait, qp» £nkiei»eni.i'écbec que Farmée duiXioi venait d'éprouvQr devant Nautes4 Les dé-, ftstatimis oceasionées pari la guerre*' nandirenl^ odieux ceux à qui on imputait ce jQéitU) c'est-àr diréi, el-:les:gentilshotniiie9 hretoos qui étaient dans Falliance du roi , et les priniGesj français qui airain ;deinandé un asUe au dua'>Jlf^^iyyUt*à. e^ C0àter> la me k Louis dlOriéa«s et mjt cotnte de Dunoi»^ qui se Yùrenik iinvestis daas^e; .cl»àtmu da Hante» paPfùne popidaee Horieuse et par^destaol^ dat$ séditieux. Le tocsin sonnait dans la yiUe : on traînait des. canons devant le château ; 09 y0^\% en forcf>r les pprtes; €it, malgré la pié^pee du duc» bn «aurait massacré ses hôtes, siJeurJbdiim»
(i) Actes de Bretagne , t. m , p. 556.
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contenance et le désordre qui rêvait dans cette
multitude ne les eussent sauvés (i).
Cette première campagne se termina par un succès d'intrigue. Ijescuii eut I adresse de ramener encore une fois le maréchal de Rîeux au parti du duc (2). Le baron d'Avaugour, voyant ses terres dévastées par les Français, ses alliés, rentra dans la fidélité qu'il devait h son pèire; et Alain d'Albret, plus heureux dans sa seconde tentative que dans la première , parut enfin e» Bretagne y à la téte de quatre mille hommes qu'il avait amenés par mer. Aussitôt il rédama Texéçutioli de la promesse déposée entre les mains de sa sœur, et qui lui assurait la possession de la princesse Anne. Soit que cette enfant, alors âgée de dix ans, témoignât quelque répugnance à ce mariage, sôit que des propositions venant de plus haut fissent dédaigner cet engagement , on .en éluda l'exécution , et la cour de Bretagne prêta l'oreille à la demande de l'archiduc Maximilien, roi des Romains, qui se présentait pour épouser la princesse, dans l'espoir d'enlever la Bretagne à la France.
Cet autre prétendant était un homme de vingtneuf ans , d^nne taille gigantesque , fort bravé
(1) Actes de Bretagne, t tii» p. $77.
(2) Ibûi., p. 567.
LIVRE SEPTiàllE. l
guerrier habile même dans cette, professip^a ^ plus versé dans le^ lettres qu'aucun des princes ^escoutemporaïus: c'était uu trait de .conformité quHl avait avec Anne, dont l'éducation était fort soignée; mais une prodigalité insensée, ie désordre qui en était la suite, Tirrésolution de son esprit, riucoustance de son cai^ctère, Tempechèrent toujours de jouer dans le monde le rôle brillant auquel il semblait appelé. Cependant, comme à cette époque il n'était pas encore devenu empereur, ses défauts n'avaient pas fait a sa réputation tout le tort qu'ils lui firent dans la suite.
Il n'y avait pas moyen d'hésiter entre l'héritier <le l'empire et le sire d'Albret; mais le duc de Bretagne , comme tous les hommes Ëiibles et ir» résolus, laissait concevoir des espérances et donnait même des promesses, sans se proposer de les réaliser (i). Son étude était d éloigner le, mo-
(i) Lettres patentes du duc François , par lesquelles il suppose la promesse, dé mariage entre le roi des Romains et la
duchesse Anne, arcordre entre les anibassadeuis diid. i ui dts ftomains et ceux de Philippe, archiduc d'Autriche; et d autant que ied. mariage est tellement avancé , et qu'il avoitété aoeordé que le roi des Romains devoît venir épouser lad. princesse Anne en ce pay^ de Bretagne, et amener grand nombre de gens de guerre, pour assister I« dur à Tencontce des Français, lors ses ennemis j promet led. duc baiUer et faire délivrance du port et havre de 3aint-Male, el antres,
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- -ment oà 'il Êiudrait pi^ndre'un perti^ et de
tenir dans ses intérêts tous ceux dont l'alliance pcmvait lui être utile ; il £ûsait d'une fille cinq ou mit' gendr^l «omme Métemi'lè dit dn* duc 4e Bourgogne (i).'
« On-msme <{ae le duc d^Orléans appuya de tout son crédit , auprès du due de Bretagne , la demande' de MaximîliM (a) ; ce qui Aurait ^
j peu naturel, s'il eût été amoureux de la prin-
^sesset'Ottis^ encore une foia^ on ne saumic admettre la supposition de cet amour à cette époque^ puisque la princesse était à peine 4gée de dix ans. Cependant Alain d'Albret porta jusqu'à hk fiireur son ressentiment contre Louis d'Orléans; On assure même qu'il voulut le fidFe dÀsassiner, du moins èst-il certain que Louis l'en ^CIIM; ' • ^ . , . 'S ' • .
f48S. Pendant qu'on négociait ce mariage , le roi de Fiance rassemblait une armée d'à peu près douze
mille liommesy qui se mit eu marche au mois de • > > : ■■■ .1 ■
péur sAvetéct Mtr aeeèsdod. rm, et, aussitôt préfcmi» fiute
i»<>l4jniii.ser le mariage , et fdue iaire au roî des Romains et à son épouse y |iar tous nobles et vassaux y et bonnes villes d«Mi. dalïhéf '«tons -sisniieiita de féauté, homniage et obéitsaiiee. Datées du a4 septemlne 1487. ( Archives de Mantes , mmwe
:T,iCabbt:(te IL y ' ' I * • .
(1) Histoire de France ^ t. u» 21a.
. ,{%) Actes de Bretagne» t u,|i. 9,6%
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maa^ ji4^.9 la -conduite de La I remouilie,. et viQt fiâre une nottvd^e'irpuptkNEi en Bretàgiie. CSaiÂteaubriani ^ ^oeois , Fougères ^ iur eni èn^ portés ( i V lies troupes du dfoc nepifiirent postai^ &ioQ de y^i^uQs; mais cette conquête ue réparait poiol; /ceS'pei!te6.^£iifiii , les deuxànnén| se troar Tfarent en présent , ïum postée près du villaj^e d'Andouillé, l'autre à Slliilt-'AiiJrà-ïdtt^'Ckiriili^^ On voyait, dans Farmée dcî François 11, des Bre-
tooa» di^j 44iglais> (qpimxe centa. AttemsMMibv des
Gascons et quelques Espagnols. Lé <i|uartier du
duc 4'Qi}liéaas »t eelni ÂUi «sire d'Aiborejt >étaui6at asse^ éloignés Tuli del'ftuâre. lbu)j4MM>up, au milÀ^u dj^ lanuityi la veille d'une bataille, pcesquisÀ la de^ enueoiis-, le camp du priïioé> finançais e^t éveillé par uue alerte. Oé prend les armes piéeipÂtaabmmt^ on coiu*trecoiuudt!rQ^Geui^)<pii s'ayanpent , et il §e trouve que c'étaient Iqs troupes d'AlmnrdlAlbret et du maréchal db Biepx; Oncles
accuse d avoir médité ime surprise nocturne, une trahison y les reproche^ sont repoussés comme des offenses ; on est près d'en venir aux mairis. Ge n'est qu'avec peine que quelques che& plus modérés parviennent à empêcher les derniers excès de la discorde. Le lendemain les alterca-
(i) Actes de Bretagne , t. m, p. 586.
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lions l'ccommencent dans le conseil. Les ennemis du duc d'Orléans repoussaient se^ accusations , en Taccusant lui-même d'être d'intelligence avec la France. On répandit parmi les troupes qu'il avait le projet de passer aux ennemis; et ce prince, pour donner une preuve de sa loyauté, déclara qu'il voulait rester à pied au milieu de lin&nterie pendant la bataille ( i ).
Elle eut lieu le nS juillet. T/avant-fi;arde des Bretons, commandée par le maréchal de-Bieux, repoussa d'abord la première ligne de la Tremouiile; mais un corps d'Allemands, qui passait sous le feu de l'artillerie française , ayant fait un mouvement pour se mettre à Tabri , la ligne de bataille de l'armée bretonne se trouva inteirompue. La cavalerie française chargea les escadrons du duc , qui ne soutinrent pas même le premier choc; et, après les avoir dispersés, cette gendarmerie se jeta dans l'intervalle que le ùlùx mouvement des Allemands avait laissé dans l'infatiterie. La Ugne fut coupée ; les Bretons ne surent plus se rallier; on sabrait à droite et à gaucbe.; le
(i) «c £t parce que les gens de pied- du duc dç Bretagne se « doabtoient des gens de cheval françois , et mesmement da
« duc d'Orléans, lui et le prince d'Orange se mirent à pied « avec les Alletnaiids. » (Histoire de Louis, seigueur de ki Tremouilley par Jean. Boucbet.)
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carnage devint général; et le duc d'Orléans, pour n'avoir pas voulu combattre à 'Cheval , se vit en^* touré d'eniieniis et réduit à se r endre.
Cette bataille de Saint^Aubin-du-Cklrmier, qui coûta six mille hommes à Tarmée bretonne, mit Fhinçois II , son duché , sa fitmille j à la discrétion du roi. Le prince d'Orange, Louis d'Orléans, et plusieurs des seigneurs français, étaient prisonniers. Le soir, après la bataille, les deux princes et les compagnons de leur infortune soupaient chez le général vainqueur : sur la fin du repas, on vit entrer deux moines; les convives pâlirent; La Tremouille dit aux princes que c'était au roi d ordonner de leur sort, et aux auti*es qu'ils n'avaient qu'un instant pour se préparer à la mort qu'ils méritaient (i). Le duc d'Orléans fut
(x) /àm ttliima ménsit adponebatur,^ cùm^ duos Francis-^ eanos eœnacuium w^redijahet TremoUius. Omnes timor in" vadit, et prœsentcm mortem opinati, illos ad se perductosy qui muè aeta delicta vitœ mtdiant, arbitrantur. Conikuére omnes, mou mafis quàm madesHd, Câm extemplo TremoUius assurgens, ita eoneionatur: De vobis, prineyjes, neque mihi potesîas est, ner/uc, si csset, illam in vos siim exercitnrus. Ad re^cm à mejudicium dejero. Vos autem , milites, qui huic beilQ matenom quantum in vobis fuit, rapté fide, tmcto sacrosanetœ mi* UUœ saeramento, prœbuistis, hodiè lœsi imperii erimen capiut luetis; et si cjiiid est (/aod conscientiain remo/deatj habcic Jraires nos, ( Histoire de Louis XII. }
Digiîi/ca by C_ji.jv.Kii^
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envoyé clans la tour de Bourges» où ii resta renlermé près de trois- ans. D'Ârgcntré fiiétend ( i ) qu au milieu de ces txoubles domestiques, de ces bataiUès perdues^ de ces déâestxe^^ qm^tendaîent
à détrôner le duc François II, et à priver Anne,
SSL fille, de SOU héritage, celte princesse , pour fixer le seuvenir de ces grands événeménts en*tpeprit d'ett &ire une narration qu'elle envoya^à raidûdaC'Màadhnifi€D.'X*aul^ de la réunion de la Bretagne à la France: n'hésite point à ajouter ^«6 ces mémoires , qui sont perdus pour la postérité, « étoient un morceau d'histoire ||ae' ft'eussent point dés^iroué les metUeureà pkî> mes, et dans lequel on nîtrouvail toute Télévaticm de rame d'Anne .de Bretagne et toute la beauté de son génie. » Celui qui fedt un si bel éloge de ces mémoires ne les avait pas vus plus que nous ('i). Il n*est pas impossible absolument que cette princesse eût écrit un récit des événements qui avaient troublé la fin du règne de son père; mais je me vois toujours dans la nécessité de rappeler qu'à
(i) Histoire de Bretagne, liv. XII.
(a) Les méàiies éloges sont répétés dans un écrit iutitiilé : Anne de Bretagne, reine de France, publié, dans ces derniers temps , par M. Trebnchet. On y lit qu'elle avait composé , sur
la bataille de Saint-Aubin et sur divers événements de sa vie, des mémoires d un grand intérêt, et que les meilleurs écrivains n'eussent pas désavoués.
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liépoifiiQ^le la bataille deSainl^Aubm -elle n'avait
«ncore que onze ans. Si Anne envoya cet ouvrage à/iiaaxiiiiilien, ilfsdiait qu'elle l'eut composé dans lilu» extrénue jeunesse ; ear < elle n'aivâit que ' qush torze ans lorsque son mariage avec le roi des Romaîil» fut' rompt! : «aiais les historiens^ se' sont doui^é le mot pour laire cette princesse extrémément piséooee: ^ * ' '> " - >• f>
, iLa T^edaomlle, profitant de sa victoire, envoya aomiaier la ^Ue de- Rennes de se rendre, doit^
peine de punition telle quil en serait mémoire et
exernple^ i^tte i»q[Mtale avait >été confiée au courage <lese8 habitants. Les bourgeois s'assemblèrent^ ' et leur réponse énergique mérite d'être reowgilKefpar llmtom. Le cbanoine Jeab LeV^jre^, PlesAîS' Balisson et Jacques Rouc^ard, gr^er du {iarltoieiit^'fui«etit députés pottr-k fMMrter': « Ne pensez pas, dit ce dernier (i), que vou^ soyez desja s^ig&eàrs de Rretasgitey et que vous ayez aussi Êcilement le surplus. Vous devez tout premièreiaeiit oonsidérep'qoeiè roy^ n'a aiicunidrciict en Geste <luché. Vous savez comment il en print au roy PhiUppe-de- Valois à Grecy, en i346', quand luy, qui accompagné estoit de cent mil hommes^ fust dé^ct pai* dix mil Anglois, et aussi
(i) D'Argentré, iiv. xui» chap. 46. Lobûieau/ 1 1, p« 787.
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du roy Jehan , près PoicUei's, où les François > par leur fierté, perdirent leur roy. Vous autres François ferez assés d'entrepriBses de guerre et de . bataille tant qu'il vous plaira ; mais celui qui sans fin règne là sus donne les victoires. Ne vous en attribuez pas la gloire; c'est à lui qu'elle appartient. Le roy ne demandoit, pour obtenir la paix, que la ville de Fougères; or avez-vous maintenant Fougères, et demandez encore Rennes. Seigneurs, je vous Êds assavoir que en cette bonne ville de Rennes il y a quarante' mil hommes, dont les vingt mil sont de telle résistance, que, moyennant la grâce de Dieu, si le seigneur de La Tremouille et son armée viennent l'assiéger, autant y gagneront-ils que devant Nantes. Nous ne craignons ne le roy ne toute sa puissance. Partant, retournez au seigneur de La Tremouille, et lui faictes part de la joyeuse réponse que nous avons iaicte, car de nous n'aurez autre chose pour le présent. »
Cette patriotique résolution eut sa récompense: Rennes ne fut point assiégée; mais Dinan^ mais Saint^^Malo, furent obligés de se rendre. Ce lut à cette époque qu'arrivèrent en Bretagne les secours si tardifs de l'Angleterre. On vit enfin débaixjuer un corps de huit mille hommes, envoyé par le roi Henri. Il n'était plus temps: rarmée du duc n'existait plus, le découragement était extrême;
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et, quoique le traitement Ëût aux prifionniers an* nonçât assez qu'on n'était pas disposé k ménager le prince vaincu, François 11 ^ consterné, sollicita ia paix, par une lettre qu'il fit porter au roi, et< dans laquelle il prenait la qualification .de son sujet.
Lorsque le conseil du roi délibéra sur cette de^ mande, la plupart des membres opii^èrent pour, refuser la paix. Les troupes françaises couvraient la Bretagne ; le duc , abattu, découragé, sans ressources , sans argent, réduit à mettre ses pierreries en gage , voyait son armée détruite , presque toutes ses places occupées, ses sujets divisés, la ligue dissoute. Une partie de ses alliés étaient dans les fers, et il ne ponvait rien espérer des antres : rien de plus à attendre du roi d'Angleterre, il était occupé chez lui ; MaximUien venait d'être battu, il ue fallait donc, qu'une campagne de quelques mois pour achever la conquête de la Bretagne. S'arrêter clans un moment si décisif, c'était lui donner le temps de respirer et de reprendre des forces ; c'était relever le courage des, confédérés, et remettre tout en question. Militairement et politiquement, on ne pouvait pas avoir une plus belle occasion de laice la guerre. La causé en était naturelle, puisque le duc avait fisbvorisé la révolte des princes et formé une ligue contre le roi ; le succès en était sûr; et cç succès ,
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en consommant la réunion de la Breta^e à h
monarchie , accroissait considérablement les forces du roi , le délivrait d'un ennemi domestiqué et le rendait maître de ports toujours ouverts à ses ennemis extérieurs. Accorder la paix au due, c'était renoncer aux droits qu'on avait achetés^de la maison de Blois, ou, au moins, c'était différer demies frire valoir jusqoes^à la-mortde François Ii« Bbis ce prince n avait que cinquante-deux ans; et qui pouvait prévoir les circonstances daiis lê^ quelles on se trouverait à 1 époque de son décès? Il fimdrait'peut<*étre alors ckerdier prétei^tè pour déclarer la guerre à la lireuigiie. Lii coin quête serait plus incertaine,- ou au moinë plqs! difficile. On n'y verrait plus que l'ambition d'en*vahir un héritage. Tandis que, dans ce moment, elle était la punition d'une agression et d'mie' inS-
VOlte. • ' ' ' • 5 r .
Cet avis était vivement appuyé par madame'de
Beaujeu, qui, en cela, n'était pas désintéressée; car dlle avait &it ses dispositions pour se 'bira donner le comté de Nantes (i). Mais le chancelier Gui de Rochefort prit la pairéle. « On s^'est attadaé à prouver, dit-il , que la conquête delà Bretagne était &cile et profitable; personne ne s'est avisé d'examiner si die ^ait juste. La guerre 4 pu Félre;
(i) Lobineatt, 1 1, 789. Ta91aildi«r, t ti> p. 1^.
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mais elle cfaiflgerBit de caractère , $i on la pous^ . sait aux dernières extrémités , si le roi, après avoir d^iersé ses enneiniB efe'pUBi:$on' "vassal, ne oob»
tinuait plus les hostililés que pour le dépouiller.
Je a'eacattine^int si k dwc^ren^idoQnajBit asfle ailx princes, n'a pas cédé à un mouvement de géaérosité autant qu!à.un sentiment dAninûtié contre* la FkAnce : «je n'examine point si noi»' ne lui aTOB& pas .donné nous-mêmes un sujet de plaittteyten £3iverisant la révolte, des seigneore* bretons retirés à Ancenis ; s il na pas dû craindre DOtrt ambition y lorsqii^ilinoiis.a tos adieter les ilroits des comtes de Penthièvre,et disposer de sa< sumessiim par-le* tn(ité de Monteras. *J« yn&va. que ces sujets d'alarmes ne l'autorisassent point àoherober des aUités oontre<son. suz^^n ii mais, le
duc est réduit à implorer la démence du roi ; si on coutiDue la guerre, ce n'est plus lui qu'on veut pmir; et quels sontles'toiptstdefses.filles et de ses pé«q)leâ? C'est une. entreprise peu digne du roi tsàs^ddirétien ^lé d'envahir lua héritage , èt l'héritage d'une enÊmt qui a l'honnéur d'être sa par M«te.in'£siutdonc9 avani tout, exaniiner, avec cette impartialité digne du noble coeur du roi , stjses prétentions^sur la Bretagne Mnt dégitimea. L#es ambassadeurs bretons ont proposé de sou* mettre^ cette question à des arbitres : on ne .pourrait s'y refuser sans avouer qu'on ne reconnaît
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. d'autre droit que la ïovéb, Nou-seulemeut il esl juste de nommer des commissaires, pour entendre les raisons des deux parties ; mais il est uéoessaire de leur- laisser une entière liberté de prononcer contre le roi lui-nième, si leur conscience leur en fait un devoir. Une fois assuré de son droit, il sera temps, pour le roi, de réclamer les armes à la main : les Bretons eux-mêmes s'y soumettront avec plus de facilité. Si, au contraire, Facquisition est injuste, il £iut y renoncer : la gloire dii roi r exige, et rKurope admirera bien autrement sa droiture et sa modération ^ qu'elle n'aurait admiré cette conquête, qu'on dit si fecile. »
Tel est l'ascendant de la probité, vertu si rare dans la discussion des affiûres politiques , que le conseil n'osa se refuser à la proposition du chancelier. On convint de renvover Feicamen des droits de la France sur la Bretagne à des corn-
. missaires , et le roi accorda la paix au duc ; mais il en dicta les conditions : ce fut ce qu'on appela le traité du Verger ( i ) , isi toutefois on peut qualifier ainsi un acte dans lequel les parties ne s'accordent pas définitivement sur le sujet qui avait occasioné leurs contestations. Dans cet acte, en date du a I août , Cliaries YIII persiste à articuler
(i) Actes lie Bretagne, t. tit, p. 69$, et Collectiou des traités, de Léonard, t i, p. 3iS*
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ses préteacioiift sur toutes les possessions du duc^
à défaut d'héritiers mâles; il garde, coiiune nantLssémeut» les villes de Fougères , de Dinau, de Saint-Aubm-du-Gormier et de Saint«MaIo. Le duc promet de renvoyer toutes les troupes étrangères et de ne jamais en appeler dans ses états, ' pour faire la guerre à la France ; enfin , il se soumet à ne marier ses filles qu'avec le consentement
du roi. ' . •
Cette dernière condition était dure; elle renversait tous les projets de ce malheureux prince. Il mourut de chagrin le 7 ou le 9 septembre i48iB ((), à Fâge de cinquante - trbis ans , trois
(i) 11 y a un peu d'incertitude sur la date précise de cet événement. Je trouve un manuscrit intitulé : « Commemora- « cion et advertissemeat de la mort de trèa^ïhres^tieiuiey tiès^ « haulte, très-puissante et trèa-*excellente prindîesaey ma très- « doublée et souveraine dame madame Anne , deux fois royne « de France, duchesse de Bretaigne, seule héritière de ces te K noble duchié, comtesse de Montfort, de Rkhemont d*£s- « lampes et de Vertuz; enseignement de sa progéniture et « oomptaincte que fait Bretaigne y son premier héraut , et Vm « de ses roys d'armes. »
Ce manuscrit, de format in- 4®, sur vélin , provient de la bibliothèque de Saint-Victor» et est actuellement à la Bibliothèque du Roi, n^ 690* On 7 lit: *
•1 Le duc treipasii dedans goèras de teai|it. « Ce fiât ran mil en aprèi quatre cent
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semaines après avoir signé cette ooiiTention,
tfnoï) avait eu soin de faire ratifier par les étals.
•« Qmtfc-vîiigt-lioity de rien ne mens,
m &1 septembre le ^jH^me jote^*
« Ijtis ! les Bretons devoieni étro delons
« De perdre uug si Çfvai seigaeur.
Le testament du duc François se trouve dans les archives de Nantes, armoire M, cassette A. il porte date du d sep-
Testament du feu duc François dernier^ par lequel il institue et ordonne pour tuteur et garde testamentaire de mesdames Anne et Jsab< au, ses filles et héritières du duch^, le seigneur de Rieux, maréchal de Bretagne, et pour leur gouvemante, leur dame , madame Françoise de Dinan , comtesse de Laval. Et ai aueuné questUna ou débat intervenoif, entre le roi et mesdames ses UUts, sur l'entérinement et exécution du traité de paix naguère fait avec le roi , nomme et députe ksadgnenfsd'Alàuret et comtes de £kmois et de CommingCB, «m leditsiear de HieQx, pcMir ca tniler et emnpoeer «vec le roi. Aus« 'veut et ordonne que le comté de Penthièvre soit rendu et restitué aux eniants dudit d'Albret. Donné à Cham* bon, près Nantes, le 8 seplenibre i4âd.
Dom Menée, dans les Acteade Bretagne^ t. m, pL 6eSf a rapporté une copie de cette pièce» roaia aons la date dn II septembre.
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Règne de la duchesse Anne, i48^i5i4. — intrigues \fQxa: son mariage. -—Le roi des RomainSy Maximilien, l'épouse par procureuTy 1489. — Les hostilités recommencent entre la Bretagne et la France. — La duchesse épouse le roi de France Charles "VIII, 149^- — Conditioas du coaiiat. — Mort du roi, 1498. — Louis XJI, son successeur , casser soi^ mariage avec Jeanne de France ; il épouse la reine Anne, 1499. — Conditions de ce contrat — Projet du mariage de la princesse Claude, fille d'Anne et de Louis XII 9 avec Charles d'Autriche, iSoi. — Malâtdie du roi. — La reine envoie ses effets précieux en Bretagne. ^ Le maréchal de Gié les Êiît arrêter. — Bile demande vengeance. — Procès et condamnation du maréchal, i5o6. — Fiançailles de madame Claude avec le comte d'Angoulémç, i5o6. — Mort de la reine^ i5i4. .
\jk ûUe du duc François II fut aussitôt reconnue duchesse; mais elle n'était |>as en âge de gouverner (i) : ses conseils, c'est-à-dire Je maréchal de
(1) Voici pourtant ce que dit le roi d*armes :
« Madame Anne étoit la fuecesseressey « Et commença à pettMr auyt et joiv « A tes afbives, conmie prioceM.
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Rieux, investi de la tutelle par le testament du duc, la comtesse de Laval, maintenue dans sa charge de gouvernante , le sire d'Albret , les comtes de Gomminges et de Dunois, cherchaient, pour elle, un appui contre Toppression de la France. La Bretagne était aux abois. On en était réduit à frapper des monnaies de cuir. Les Français continuaient de dévaster le pays et de prendre les villes , comme si la paix n'eût pas été signée. Châteaubriant, Pontrieu, Guingamp, Concarneau, Brest , furent emportés de vive force. Lé roi réclamait la tutelle des deux princesses , et faisait inviter rainée à s'abstenir de prendre le titre de duchesse, jusqu'à ce que les commissaires, nommés pour examiner les droits de la France, eussent prononcé. On voit qne le conseil du roi voulait avoir en même temps les profits de la conquête ^t les apparences de la modération tant recom* mandée par le chancelier de Hochefort
Les ministres de la duchesse tâchèrent de renouer les négociations avec le roi des Komains et avec le roi de Gastille , lesquels firent quelques mouvements, dans l'objet de donner de l'inquiétude à la France, du côté de la Flandre et sur la
«« Tout le monde parloit de sa haultes&e; « Nul ne pouvoit à droit s'appercevoir:
m Et sa grande et très haulte nobleue « C'est uu abisme à le concevoir. »
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frontière des Pyrénées. On fit un traité avec le roi d'Angleterre (i), qui promit un secours de six mille honunes, dont la Bretagne devait payer l'entretien et le transport. On devait lui remettre deux, places de sûreté, à son clioix , et la duchesse s'engageait, par serment, à ne jamaiis se marier sans le consentement du roi. Aiiibi, par le traité du Verger, le mariage de cette princesse devait être soumis à l'approbation du roi de France, et, daprès celui-ci, à l'approbation du roi d'Angleterre ; il eût été difficile d'obtenir ce double con« sentement.
Le conseil de Bretagne s'occupait cependant de ce mariage, mais c'était comme d'une intrigue plutôt que comme d'une a£Gûre d'état Le vicomte de Rolian était à la tète de l'armée française, qui achevait de dépouiller la duchesse, et ne cessait de reproduire les prétentions de son fils sur la main de la princesse et sur le duché (a). Mais il
(1) Actes de Bretagne , t. in , p. 6x8 , 665, 670.
(2) Transumpt d'une lettre patente du duc Pierre, contenant la remontrance faite par Guy, comte de Laval , au nom et comme curateur de dame Marguerite de Bretagne, nièce du due Pierre , fille aînée du feu duc François premier» et de dame Isal>eau d'Écosse, avec inserdon de rinsdtntion de curateur de Guv de Laval : auquel acte est rapporte e la reqiîéte de la duchesse Isabeau, et les opinions d'Âllain, vicomte de Rohan; Guy de Laval, sieur Dti Gavre; Jean de-Iaralf.
iSo HISTOIâe JDE BftBTAGirS»
n'avait pour lui personne dans le conseil, pas même le maréchal de Rieux , qui autrefois s'était
sîeur de U Roche; iMôs de Rofaan , siear de Guemené Gain-
gamp» Jean, sire de Derval ; Joaii, sire de Malestroit; Michel de Rieux, sieur de Châteauneuf; Jean Goyon, sieur de Matignon; Jean de Malestroit^ sire de Guer; lad^institution faite à Vannes, le ta noyembre t^SB, Et en après sont rapportés les degrés de succession au duché de Bretagne.
Autre lettre du duc, faisant mention des degrés de succéder aiid. duchéy et dumariage de MargueritedeBretagne avec François de Bretagne, comte d'Étampes. fit teqùéMt lad. lettre le testamentdttduc François, requéroit led. de Laval être informé par les seigneurs, princes du sang, dud. duc Pierre, et les gens de tous iesd. états , si seroit le bien et utilité de lad. dame d^épooser led. comte d'Étampes; et au cas qu'il fàt trouvé bon et résolu par lesd. états, que le duc Pierrè avoit accompli l'ordonnance du dur François, son frère; et après avoir fait prendre les opinions desd. susnopimés, fut conclu que c'était Tutilité et avantage de lad. dame, par l'espoir de la succession du comte d'Étampes aud. duché, et suivant la requête dud. Laval ; led. duc Pierre promet payer les cent mille écus ordonnés par led. duc François; et après avoir ouï, par commandement dud. duc Pierre , led. comte d'Étampes, qui présent étoity et qu'il eut répondu qu'il remercioii très-humblement led. duc «t les états du haut honneur qu'on liù faisoît de traiter led. mana^(% dit publiquement qu'il le dtsiroit et cpnsentoit, suivant ce qui en avoit été ordonné par l.ç duc François 9 que auparavant il en avoit parlé an roi de Srance, à la reine , aux ducs d'Orléans, d'Aleqçon, à madame Hai^erite d'Orléans, sa mère, au comte d'Angoulême, etc., et autres grands princes et seigneurs, auxquels U touche de bgnagc et
d by GoogI
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e&gagé» par écrit, àfayorisercemariage.LaFr^pi€e, ^ TeiBiployait à déimster sa patrie, ne tui^tMit
fxniMxigiintttté; tous lesqueb, sans macam dififéwnoe dl'<}|it>
nioD, ont loué, consenti et ratifié led. nmariaij^e, selon le tes- Umeat dud.. ieu duc François, «uivaiii àe^ei led. comte d^ÉfttoqKs ami! iût laiie lettres amfcoitîqiiesy pour étze fffésentées au dme Piemél «ncd.étatS| pkt IcsqofllIeAlelïmy insérées au transunipt, il est fait mention du mariage rapporté au testament du duc François, et autre arttde, par le^sei il déclare ie duc Piem Ivéritbr, après sa sMirt, dud. dmlié, et paroilktaKnt Artor , eomte de RlehenuHity le décès dud. Pierre arrivant sans hoirs mâles; et en pareil cas arrivant dudit Artur, le comte d'Étampes devoit succéder, et noti ladite Margueiiley safiUe» qui se cooteiileroit, pour tout droit suoccafetf, des wm^oa^ éam ordonnés par led. da6 Flnniçob; eonsentanft ôntre , «i le 4«e et le» états aoosvdent «ud. tiiarîage, il délaissera lad. dame avec son oncle, jusqu'à ce qu'elle soit en piitoerte et pax£ût âge y et promet lors Êiire telles obligations et jpiDnHÉaes qne caliss nqppoiaées «èad. kctres, et les Édite oonsendr et homologuer par ie roi et le comte de
chemont : lesd. ictUes dud. François de Bretagne, du l*^ sej)tembre i4S5. £t d'asiant que led. traité et propos étoit de granée ooaséqmtoe> «t iqu'il tovehoit l'état du duc, droits* et iiberfeéside la piônoipaiité de fevotagne, et en vouloit ton* férer avec les princes de son sang, commanda k lean Leîscfl, président, de demander le» opinions particulières, savoir, 51 les droits, anci^is usages et statuts laits et oii^servés de tout ' tanps <aHd* duché, tonckaart la suceessioâ de la prineipautè,' étcnent tiels, foe lad. friiieipauté ne pâft écheoîr en «mmi de filles, tant qu'il y a héritiers mâles issus on ligne directe ou tsansversale de mâles en mâiet», des noms et anucb de Bre-
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pas pennis d y régner. Il finit par accepter, èn dédommagement du titre de duc de Bretagne /le
tagne » et y succéder, a** Sî kd. dac Pîene de?oit enfeendre et ûôre condusion de mariage. Et après en avoir parlé auxévéques, princes du sang, barons, et à plusieurs abbés, chapitres, chevaliers, écuyers, nobles, bourgeois des bonnes villes, et que , par l-opinion commune, de tous, sans aucun, contredit, il auroit été publiquement et à haute voix dit que tous lesd. états étoient bien certains, etétoit chose notoire, et tenue pour une loi, que. les droits, anciens usages et statuts observés de tout tonps , touchant les . hoiries ;et prindpaufté de Bretagne, sont tels comme est d-detsus récité; efe que sous cette loi et usage ils vouloient tous vivre et mourir; et pour le fait du mariage, conseillèrent lesd. états au duc de marier lad. dame Marguerite avec le comte d*Étam-. pes, suivant le testament du duc délunt, lequel ib lonèroit et ratifièrent, etc. En suivant lesquels testament, avis et opinions, après que led. François, comte d'Étampea eut touché les évangiles, et juré au duc et aux états garder de point ei^ point les droits et statuts anciens du pays, le duc Pierre ooih sentit led. mariage , promettant , à sad. mèce et au comte d'Étampes, payer les cent mille érus portés au testament vt < odicille du duc François , pour tout droit successif, tant herits^ que niobilier de lad. Marguerite, sans y comprendre toutefois^ les biens meubles et héritages de la duchesse Isabeau, leur mère, au jour de son décès, ainsi que la communauté d'entre le feu duc François et lad. Isabeau, duchesse, sa veuve. Et est rapporté que, par arrêt du parlement, lesd. choses ont été homologuées et promises par led. duc, séant en son pai^ lement général, en présence desd. états, et fit fiancer, lad. dame Marguerite et le comte d Étampes. Fait aud. parlement
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comté de Montfort, la baronnie de Fougères et quelques autres, domaines. Ou voit, qu'il y avait un peu de jactance dans ce mot d*un autre Rohan, contemporain de Henri IV : Duc Je ne daigne, roi je ne puis^ Rohan je suis*
Le cabinet, où Ton comptait trois étrangers, d'Albret , Dunois et Gomminges, était divisé en deux factions. Alain d'Albret, oubliant sa figure et son âge, dépouillé de ses biens en Fiance et en Gascogne, réduit à partager momentanément radministiation de la Bretagne , ne renonçait pas à Tespérance d*y régner. La main de la prince^ loi avait été promise par le feu duc; il insistait toujours sur cette promesse, et se voyait appuyé par la comtesse de Laval, sa sœur, et par le maréchal de Rieux. Ils délibérèrent de guetter toutes les occasions de brusquer cette affaire j et, comme il ne Êdlait pas en manquer le moment, ils jn^ gèrent à propos de se munir d'avance des dispenses du pape. Ces dispenses étaient nécessaires, à cause de la parenté qui existait entre la jeune duchesse et son prétendant. Mais, pour les Êdre solliciter à Rome, il ËiUait une procuration de la princesse, et on n'osait la lui demander. Le vice «•chancelier, Là Bivière, en fabriqua une;
général tenu à Vannes, le i3 novembre i455* ( Aidtives de
Nantes , armoire T, cassette B. )
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le secret fut découvert : la duchesse, indignée, n'avait d'a{^ui, contre les persécutions de sa gouvernante et de son tuteur, que le chanceUei* de Moutauban , qui lui conseilla de protester contre cette Élusse procuration* La prote«tatioti eut un grand éclat (i) : d'Albret cria qu'on lui manquait de parole; la jeune duchesse déclara qu'elle éprouvait une répugnance invincible à l'épouser; le maréchal de Rieux se retira de la cour, en se permettant des menaces. Dunois , avec quelques gentilshommes 9 vint ofirir ses secours à la prin- ' cesse , et les Français essayèrent de profiter de la confusion qui régnait dans sa petite cour pour Tenleven Avertie de leur projet, elle part préd* pitammeut de Redon pour se jeter dans Nantes.
(i) Instniment en latin, auquel est fait mention de la révocation » protestation et déclaration faite par la duchesse Anne, que les paroles et promesses verbales par elle faites, de fiancer et épouser Allaîn d'Albrel, avoient été pourrobéts* sance, crainte et révérence qu'elle portoit au ieu duc François , son père> et pour apaiser et éviter le courroux et autres paroles et propos que led. seig^eor duc dil et prononça à lad. duchesse, et éviter son kidi^ation et maWeilhince) sans que lad. dame eût volonté de prendre pour mari led. sietir d'AJbret; lesquelles paroles et promesses icelle dame, laquelle étoît encore sous l'âge de douze ans, révoque autant que besoin est Dn 8 déoenibre 14^8. ( Archives de Hantes, armoire T, cassette B. )
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Bieux et d'Albret lui eu refusent les portes. On entre en négociation : <m lui signifie que, si elle veut trouver un asile dans la ville , il faut qu'elle ae sépare de Dunois et du chancelier, et qu'elle i>e présente, accompagnée de di^ de ses gardes seulement. C'était échapper aux Français pour retomber dans la main de ses persécuteurs^ Ceuxci soient de la ville à la téte de leurs troupes « pour dissiper son escorte et se rendre maîtres de sa personne : mais Dunois lui montre toute l'assurance d'un preux chevalier; elle monte en croupe derrière lui , et ils marchent au-devant des Nantais, qui, surpris de cette fière contenance, n'osent les attaquer.
Jjd lendemain on reprit la négociation; on convint que la duchesse entrerait dans Nantes. C'était au maréchal de Bieux et à d'Albret de donner des otages pour sa sûreté ; au lieu d'en donner, ils eu exigèrent; et on leur envoya Jean de Louhan , seigneur attaché au duc d'Orléans. Ce gentilhomme, à peine entré dans la ville, n'eut pas de peine à s'apercevoir qu'on se proposait de Êdre violence à la princesse (i) ; et quoiqu'il y allât de
(i) « £t croy bicMi que, s'ils eussent tenu ies filles, qu'ils « eussent faict bon gré mal gré ledit mariage de mondit sei-
« gneur d'Albrét avec ladicle fille ; mais ladicte fille aynée n'y « voulut pour rien du monde eatcudre. »( Jaliguy, Histoire <le Charles VIII. )
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sa propre vie, il se hâta d'écrire à Danois, pour l'engager à détourner Anne de se livrer entne les
mains de ses ennemis (i). Après quinze jours passés dans le faubourg , sans pouvoir faire régler les conditions auxquelles elle entrerait , elle vit enfin arriver une députatioii des habitants de Rennes , qui, indignés de la conduite d'un tuteur, capable de traliir les intérêts de sa pupille , de sa souveraine, de lui fermer l'entrée de ses places et de
(i) « £t là pour le mieubL, Mgv. de JOunois promict de « meoer ladicte dame dedaDS Nantes; et pour entretenir oe
« traicté, feiist baillé en liostaige Jean de Loen et autres gen-« « tilshonimes, cl ieur Icut promis par ledict Mgr. de Dunois « qu'il les garderoit de tomber en inconvénient; mais quand « ce Teint au jour, ledicfe Jean de Loen, eognoissant que , si « ladicte duchesse étoit amenée h Nantes , qu'il toumereit à t grand dommaige à Mgr. son maistre, lequel etoit. pour « l'heure piisonnier, et à touts ceulx qui avoient soutenUi « oeste opinion, et préféra le bien public au sien partîcuUeri. « et envoya une cédulle à Mgr. de Dunois et autres qui lui « a\ ( )j( nf jn omis, parlaqueîle il les quittoit de leur promesse ; « qui lut un œuvre qui partit d'un grand et noble cœur, et « qui ne doit pas être tue..... £t j'ay ouï-^re ce faict dudict « Jean de Loen à un si noble personnage , quil ne vonldroit « jamais réciter autre chose que vérité. Et combien qu'on ne « 6f;t pas mourir ledict de Loen, pour l'hostagerie en quoy V il estoit, si feust-il en grand danger de sa^vie» et e^t à pré- « sumer qu'il ne s'attendoit pas d*en échapper : au moins en « preindt-il l'adventure. » ( Histoire de Louis \II > par- Saint-*. Gelais! )
LIVRE HUITIiUME. iS'J
vouloir la marier de force, la suppliaient devenir dans leiir ville. Elle se rendit à leurs vœux, ne cessant de- protester qu'elle se ferait religieuse plutôt que de donner sa aiain au sire d'Albret.
Un nouveau secours de six mille Anglais aborda en Bretagne sur ces entrefaites , et dans le luême temps arrivèrent deux mille Espagnols, envoyés par le roi de Castille : on voit que le trâité de paix ne s'exécutait de part ni d'autre. Les Français, au lieu d^évacuer les places, en occupaient tous les jours de nouvelles : les Bretons , au lieu de congédier les étrangers, les appelaient. Mais ces auxiliaires anglais donnèrent bientôt à la duchesse de nouvelles alarmes. Les partisans d'Alain d'AIbret étaient parvenus à faire entendre au roi Henri VII qu'il était de son intérêt que la duchesse épousât ce seigneur, qui , devenu duc de Bretagne , reconnaîtrait la protection de l'Angleterre par une constante fidélité. Le chancelier de Montauban soupçonna les capitaines anglais de vouloir se rendre maîtres de la personne de la princesse, pour la livrer entre les mains du sire d'Albret et du seigneur de Rieux; il l'en avertit , et il fallut désormais niettrc toute sou ctude à ne jamais se trouver là aù les Anglais étaient les plus forts.
' Une révolte des habitants de la Comouaille vint encore compliquer les embarras dans lesquels se trouvait la duchesse. Les impôts en étaient
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le prétexte. Les paysans piiUuent ios cbaleaux, rançonnaient indistincteraent les rièhes de tons les partis, ci s'emparaient de Quimper; le gouveraement fiit obligé de Êûre marduer quelques troupes pour ks conteuir , et on iiy parvint qu'en les exterminant.
Cependant Tai rivée de ces Anglais et des Es-» pagnols en Bretagne avait ralenti ks progrès des Français. Le roi Charies VIII , alors occupé de la guerre eu 1^ laudres , prêta Toreilie à des pro»positions die paix« Ce fut le roi des Romains qui, en traitant pour son propre compte , se rendit le médiateur des différents existants entre la France et la Bretagne. Quoique le traité du Verger fût toujours censé subsistant , on en signa un a«tre à Francfort, par lequel il fut stipulé que le roi Charles retirerait ses troupes de la Bretagne ; que la duchesse congédierait les étrangers ; que les places de Saiut*Malo , Fougères et Uiuan seraient mises en séquestre , entre les mains du duc de Bourbon et du prince d'Orange, jusqu à ce que tous les différents fussent aplanis; et qu'on tien*drait un congrès à Tournai, pour y discuter les droits du roi et de la duchesse*
Tels sont les événements qui reuipliieut l'année 14899 1a pi*e0Ûère du règne de la duchesse A.nne. La paix conclue , le maréchal de Rieux nepouvait plus rester eu état d'hostilité contre s^
souveraine. Il ne Im Ait pas diflBdlé de rentrer en grâce, La duchesse avait un tel be&oin d'éteindre la guerre civile , qu'elle récompensa les soumissions de sori tuteur comme des services ( i ).
Le roi de& S.omaiii& visait de délivrer la Bretagne. Il y avait 9 pour cela, uue raison que les politiques français n'avaient pas encore pénétrée.
Les serviteurs de la duchesse^ la voyant si vivement pQursuivie par la comtesse de Laval et le marédial de Bieux , pour lui Ëdre épouser le sire d'Albret, considérant que le roi d'Angleterre lui-même avait été gagné par cette faction , cherchèrent à délivrer leur maîtresse de cette obsession, en la déterminant à époufteir le roi des Romains.
Le roi d'Angleterre voulait conserver une
grande influence en Bretagne; pour cela, il fallait que le pays eût besoin de sa protection : mais il voulait surtout que la Bretagne se trouvât en état de résister à l'invasion dont elle se voyait me» nàcée; et, pour cela, il était indispeiïsable de la fortifier par une alliance. iVIaximilien était appelé à devenir un prince puissant; déjà maître des Pays-Bas et veuf de l'héritière de la maison de Bourgogne , il était l'ennemi naturel de la France. On avait repris très - secrètement la négocia-
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. 674.
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tiod. entamée du yivmt dii duc François II , et
au mépris du traité du Verger, on avait conclu le mariage du roi des Romains avec la jeune du* cliesse (i). Pour rendre cette union aussi indissoluble que les circonstances pouvaient le permettre , on se détermina à lui faire épouser Anne par procureur. « Ce qui se lit avec tant de mystère , que les domestiques mêmes de la princesse nen euient pour lors aucune connoissance, et que, jusqu'à ce jour, on n'a pu découvrir la date précise de ce mariage (a). » Ou sait seulement qu'il eut lieu en 14899 et postérieurement au mois de mars ; car ou a la procuration que Maximilien avait donnée à ses ambassadeurs pour traiter de ce mariage; elle porte la date du ao
(t) Copie tioti signée des articles du mariage entre Mazimitian, roi des Bomains, et Anne^ dudbesse de Bretagne.
( Archives de Nantes , armoire V, cassette C. )
(%) Art de vérifier les dates, t. n , p. 91S. n a pas jusqu'aux savauls auteurs de ce grand et solide ouvrage, qui ne disent que V inclination d'Anne était pour le duc Orléans ^ mais que son conseil^ par des raisons d'une fausse politique, ks décida pour MàximUien , comme s'il eût été possible de la donner au duc d'Orléans, déjà marié avec la sœur du roi , et alors prisonnier dans la tour de Bourges ; comme si la princesse , alors âgée de douze ans, eût été capable d'une inclination.
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mars (i). On fit, cependant, en présence de té-* moins, une singulière cérémonie. On mit b jeune nuiriée au lit , et l'ambassadeur autriciiien^ tenant à la main la procuration de son mattife, introduisit sa jambi; nue jusqa au genou daus U €x»uche nuptiaje.
Mais le secret d'un tel mariage ne pouvait de*meurer long*temps caché. Aussitôt que le roi de France en fot informé , les hostilités recommen»» cèrent en Bretagne. Si, dans ces circonstances , Maidmilien se fat empressé de se rendre auprès de sa nouvelle épouse, leur union était irrévocable; mais, de sa vie, ce prince ne sut suivre jusqu au bout une de ses entreprises: on le railla beaucoup sur sa tiédeur et sur oe mariage par piocureur (2). I^s théologiens de Charles VIII
(1) Açles de Bretagne , t. m , p. 66t.
Lettre de tonimission de Maximilien , roi des Romains, au comte de Nassau, au sieur de Poiilhain, son maréchai^ M. Jacques de Cïoadebault, son secrétaire, et à Louppian, son mutre-dliâtel, d'aller en Bretagne, traiter du mariage d'entre hil et la duchesse Anne, et la fiancer, et faire pix)messe solemieiie de I'é()ouscr et prendre à femme. Du aomai 1489. ( Archives de Nantes, armoire T» cassette IX )
(2) Quoad consummadonem iilam îudicram, tisu eum exci" pwhanty inqiàenies argumento esse quod Maximiliamis tddnus esset y et procus admodiun tepidus, fjtii spousi partes pcr deputatum prmstare eontentus fuerat, ( F. Bacon y Histoire de Henri VII. )
Diyuizca by GoOglc
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décidaient que la prise de possession était nulle; et en même temps ses ministres déclaraient que le roi ne pouvait reconnaître la validité d'un engagement contracté , sans sa permission , par sa pupille et sa vassale.
On gagna quelques conseillers et des serviteurs de la jeune duchesse , afin de la disposer k rompre l'engagement qu*elle avait pris; on ne faisait plus un mystère de cet engagement , car, dans ses actes- publics , elle prenait le titre de reine des Romains. Mais il importait an succès de ces insinuations qu elles fussent faites trèssecirètement; Charles, en protestant hautement contre le mariage de la priiicesscî avec Maximi- Uen, évitait avec soin de laisser pénétrer qu'il eût aucunes vues pour lui-même. Il lui importait , surtout , de ne pas éveiller les soupçons du roi d'Angleterre. Ce fut dans cet espoir qu'il envoya à Henri VII des ambassadeurs chargés de lui proposer un traité d'alliance , de lui exposer les inquiétudes que devait lui donner le mariage de la duchesse avec Maximilien, le droit et les raisons que la France avait de disposer de la main de cette princesse.
L'orateur de l ambassade rappela l aiicienne amitié que son maître avait vouée au roi d'Angleterre, lorsqu'il avait eu le bonheur de l'accueiUir et de lui donner un asile dans ses. états. Il
Uiyiii^ed by Googlc
LIVKK UULTiÈM£. j63
ne témoigna stuciin ressentiment des secours que Henri avait fournis à la Bretagne j bien que , de la part de la France, cette guerre eût été inévitable , purement défensive , et que Charles se fût toujours montré prêt à reconnaître Henri pour arbitre de ses droits. « Il nous reste à vous confier, milords, ajouta l'orateur ( il parlait devant * le conseil du roi), un projet que vous apprendrez avec jcNie, car il est un des plus importants que Ton ait conçus pour la gloire de la république chrétienne. Le roi , notre maître , se propose de &ire valoir, par les armes, ses droits évidents sur le royaume de Naples , qu occupe je ne sais quel usurpateur, bâtard de la maison d'A« ragoii. Mais ces pensées» généreuses et vraiment chrétiennes ne sont pasdes seules qui l'animent Un autre dessein rendaumie. Il ne considère la conquête de Naplès que comme un pont jeté devant lui pour le coiuluire dans la Grèce; îl est résolu d'y prodiguer son sang et ses trésors,quand il devrait mettre sa couronne en gage et épuiser son royaume, pour renverser la tyrannie des Ottomans, et s'ouvrir par cette voie le royaume des deux. Il n ignore pas qu'il n y a que Dieu , dont c'estici la cause , qui inspire de telles résolutions et donne la puissance de les accomplir; mais elles sont dignes du roi Ïrès-Ghrétien , du Fils ainé de l'Église. Il y a été excité par l'exemple de Tiui de
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VOS plus illustres princes^ de Hi uri IV, qui, vers la fin de sa vie , méditait une expéditiod semblable dans la Ferre - Sainte. Il y a été affermi par la gflerre également pieuse ef honorable que le roi cVEspagne termine dans ce moment contre les Sarrasins, en les chassant de Grenade. Je sais que l^on pëut, à bon droit, s'étonner de voir un souverain entreprendre , a^ec ses seules forces, une expédition qui jadis a c6iité tant de sang et de travaux à tant de princes réunis ; mais une armée aguerrie, tonte nationale, conduite par un seul chef, peut quelquefois se promettre des succès que n'obtiennent point des troupes pitis nombreuses, n'ajant entre elles d'autre lien que celui d'une confédération, et dont les premiers avantages sOnt ordinailrement arrêtés par les jalousies et la mésintelligence: dans ce moment^ la discorde ellemême nous favorise , puisqu'elle a éclaté dans ta maison de l'empereur ottoman. Un frère qui lui dispute la couronne, et qui en est plus digne qué lui, s*est réfugié chez les clirétiens et implore leur secours. PLus vërsé dans TAlcoran et datia la philosopliie d'Averr*oës qu'habile au gouveruéttient d'uh peuple belliqueux, Bajazôt est moins un prince qu'un homme moitié moine et moitié sophiste. Telle est la guerre que le roi notre maître veut êntreprcndre, qu'il se propose d*» conduire en personne; et, pour embrasser cette cause sa-
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crée , il ne rougit pas de fioIUciter la paiic auprès des princes cbrétieii^. iNotus avons eueor^ k vous eiitreirail* d'une afibire dans laquelle nous ^0m prions fh ne voir qu'une commmuûiiUon amicale plutôt qu'une demande, lie Hû, peratone ne Ti-* ' gnore , est seigue^r su5&ei ain de la Bretagne. C'est à lui qu'il 9fpartient de disposer de la miàn de
l'héritière du duché , comme en ayant la tutelle
et k^rde noble; et en œlat il ne réelainef)a6 un
privilège qui dérive de la souveraineté, mais un droit privé, un droit commun qui i^partient à tous les tuteurs. Cependant le roi notre maiù^é, uni depuis si longrtemps de la plus sincère amitié avec le vètre, veiit fMurttger efn quelque sorte ses droits avec sa niaj.esté britannique , ou du moius ne les eKeroer que de son aveu; et il le iprie ide trouver bon qu il dispose de la main de i héritière de Braiagqe comme la pradence , l'intérêt dè l'état, le conseilleront, et quHl prenne les voies juridiques, pour Ëûre casser le mariage conclu entre Maximilien et œtte jeune princesse, ieqùel Buu*iage e^ nul de plein dix^it. »
La répome du gonvemenkent anglais ftBA iro* nique. Le chasbceiier dit aux ambassadeuiH: que aen maître ne s^opposait pbilit à ce que le lenr disposât de la main de l'héritièi^ de Bretagne , pourvu qae ce lut en présence de l'église; «C, non eu présence d'une armée; qu'il faisaii les
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vœux les phis sincères pour le suceès de h glorieuse entreprise, conçue contre l'empire ot* toman; et que^ lorsque Henri apprendrait l'arrivée de Charles dans la Grèce, il solliciterait Fhonneurde Ty siiirre, aTecantant d^empressèment que ie roi de France en nieUait actuellement à solliciter la paix. Passant ensuite de l'ironie amèrc à la hautetir, le ministre ajouta : « Vous nous avez dit que votre «roi était déteruûoé à faire valoir ses droits sur le royaume de Naples;, qu'il y va de son honneur : c'est rappeler au nôtre ce qu'il se doit k lui-même. A Texemple du roi Charles, et par les, mêmes raisons, il réclame la Normandie, la Guienne, rAnjou, >et même tout le rojaumc de France. Si donc votre pnnce consent à prendre pour base du traité la reconnaissance des droits du nôtre, et à la constater au moins par un tribut , on pourra discuter vos demandes; sinon , il est inutile de prolongier davantage la négociation.»
Une telle réponse ne laissait guère d'espoir d'accommodement. Les ambassadeurs français repoussèrent avec indignation une proposition si arrogante, assucant que leur maitre connaissait ses droits, et saurait défendre son territoire et sa dignité; mais que, du reste, leur maudat ne les autorisait nullement à entrer en diseujssion suit un pareil sujet.
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Le^ nûmstres anglais changèrent de ton k Tin* »tant, et demandèrent si le roi de France consentirait à fie disposer de l'héritière de Bretagne que sous ta condition de ne pas Fépouser lui - même. C'était ramener la question à son véritable objet; c'était par là qu'ils auraient dû commencer. Les ambassadeurs éludèrent adroitement la réponse, en disant que leur maître était tellement éloigné de cette pensée , qu'elle n'avait pas été prévue dans letirs insU uctions (j).
On se sépara sans rien conclure, mais avec un mécontentement si peu dissimulé , que l'un des ambassadeurs, qui était un moine, prieur du couvent des Bons-Hommes de Paris , publia une pièce de vers latins contre le roi d'Angleterre , et que le roi ne dédaigna pas d'y £ûre répondre dans la même langue par une satire où l'on s'égayait aux dépens du prieur (2). C'étaient de singulières armes et de 1 idicules hostilités après de si vives menaces.
C'est toujours une grande feute de hasarder, pour e£lrayer son adversaire, des propositions offensantes qu'on n'est pas déterminé à soutenir. Le gouvernement anglais en porta la peine. La
(t) Tous les détails de cette amiKis^e sont puisés danj» l'Histoire de HoBri Vil, |>ar F. Bacon.
(a) Histoire de Eenri VII, par F. Bacon.
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hint^iir qu'il ëwtàt affectée dm$ cette négociation
n'empêcha pas Cliarles YIII de poursuivre son cbnble projet: TacquiiMtion d'une lï^Ueprovinee, que ses rivaux auraient du lui disputer sérieuseinent^ et une eiqiédition lointaine, dosit SQ»4Dms seuls auraient dû le détourner.
Les hostiUtés reconuuencarent; mais ie roid'ÂuglefeiTe ne ftisait toutes ces ilémonstrationii belliquieuses que pour tirer des subsides de son parlement. C'était un prince, £tJ3aoon , qui Toolait £ure acheter la guerre à ses sujets et la paix à ses ennemis, comme un inarchand retors qui gagne «MT l'exportation et sur 1 uupurtation. Il envoya qadques secours en'Brebigne : its étaiekit ûasuffisauts, ils fuient inutiles. Beaucoup de places se trouvaient encore au pouvoir des Français; le sire d'Albret, piqué du refiis et du manque de parole qa'ii avait éprouvé, leur hvra la ville de filantes, i|a*il àvaît surprise. Dans le traité (i) qui oon-
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. 766.
Deux, feuilles de papier contenant certains points et artjotes que d«nunda «u roi Charles dernier le sieur d'AUiret» lorsqu'il promit mettre la ville de Nantes è$ mains dudit roi Charles et du sieur de Bourbon, et autres choses; ensend)lc', promesse dudit roi et dudit de Bourbon, de tenir iesd. points ét articles. ( Archives de Nantes , armmre C , casaètle G. )
Cahier en papier, aux dix praniers femiléts duquel ëant transcrites trois lettres du roi Charles VUI, faisant mention
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statait sa trahison et sa honte, il céda au roi tous ses droits sur la Bretagne pour vingt -cmq mille livres de rMte (i); et, toujours obstiné dans sefs
qu'il àvoit promis bailler à M. AUain, sire d'Albret, 6,000 liv. tournois de rente dans un an, sur villes, places et portion
de son doiiiaîne, on tous droits de seigneurif» rt justice, sans eu rien réserver lors les foi- hommage, ressort et souveraineté; et |M>ur ordoude quUi jouira du comté du OâVtreift ville de Florence, en la «énéolianisée de Toulmme, Mir les dons et traii^poit jiaicivant faits; et ce, en récom|>ense du service que Icd. d Albrct avoit lait d'avoir mis et réduit les ville et châtel de Nantes à Tobéissance du roi , et aussi pour le droit que led. d'Albret prétendoit au duché de Bretagne , an nom de ses enfants, comme héritier de feue dame Françoise de Bretagne, itjur mère, pour lesqucb le roi leur avôit, par précédent traité 9 âoiooMlé aS^oèo liv* toumois de retAe sur le duché de Bretagne, lesquels sont modérés auxd. 6,000 liv. Lrsd. lettres du mois d'août i4y4-
Après sont écrits aud. cahier les causes d opposition du procureur-général du roi en la chambre des comptes et des luaAMktft et habitants du Gavre et Ville de Florence, cOntre led. d'Albret et ses enfants, pour empêcher l'entérinement desd. lelLres, et pour montrer que led. d'Albretn avoit aucun droit I au duché de Bretagne , et par ainsi que l'assiette des 6,000 liv. de rente ne devoit lui être faite sur le domaine de la couronne de France , ni aussi la délivrance dnd. comté du ôavre et ville de Florence. ( Archives de Nantes, armoire T, cassette C )
(i) On voit, dans la note ci-dessus, qu'on le r^umt à 6,000, quand il lut question de le payer.
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projets de mariage, il fit stipuler que « le plaisir
du roi fut teuir la main au mariage de imdame Anne de Bretagne pour ledit sieur d'Albret ou son fils, et Iqs y favoriser et porter piir tous bons moyens à ce que ledit mariage pût se liiire (i). p Pendant que les affaires se compliquaient, la princesse Isabelle, sœur cadette de la duchesse , était morte en iJigo^ avant d'avoir accompli sa neuvième année; de sorte que ceux qui avaient de& prétentions éventuelles à la couronne, se trou** vèrent, dès ce moment, avoir contre eux une chance de moins.
Quelques diilicultés avec la cour de Rome vinrent compliquer les embarras du conseil de la jeune duchesse. Aux états de j 490 , un membre de rassemblée avait proposé d'admettre en Bretagne la pragmatique sanction; et, ([uoique cette proposition n'eut eu aucune suite , le pape fulmina une bulle (2), par laquelle il menaçait des plus sévères censures ceux qui tenteraient d'introduire en Bretagne une si téméraire innovation. Peu de temps après,révéché de Vannes étant venu à vaquer, le souverain pontife, sans se concerter avec le gouvernement du duché, y nomma un
( 1 ) Actes de Bretagne , 1. 111 , p. 686.
(2) Le 7 juin 1491-
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cardinal italien, à qui le conseil ne permit pas de prendre possession de ce bénéfice.
La Bretagne était déchirée par des factions, inondée de troupes étrangères , gouvernée , défen* duc et ravagée par des étrangers. Le roi de France y était déjà tellement le maître, que les lettres (i) pour la convocation des états s'expédiaient erf' son nom. La duchesse se vit enfin assiégée dans Rennes; il Ëillut capituler.
On commença par des préliminaires qui furent signés le i5 novembre i^gi (2). Il y fut stipulé,
(1) Actes de Bretagne, t. m, p. 70$.
(2) ïbid,, t. III, p. 707. Collection des traités de Léonard,
Fidimus d'un maiidcnient du roi Charles huitième, contenant le traité fait entre lui et madame Anne de Bretagne» auparavant qn^ils fussent mariés ensemble. L'original daté du i5 novembre i49ïj et le vtdimUs du 24 desd. mois et an. ( Archives de Nantes, armoire C, cassette B. )
Lettre du roi Charles huitième, contenant les traités et pactions faites entre ledit seigneur roi et madame Anne de Bretai^ne , pour parvenir au l)ipn et paix de %nder les questions mues et à mouvoir pour raison et à cause du pays et duché de Bretagne; et que cependant, tous gens de guerre et autres étrangers étant en Bretagne et près la ville de Rennes, se retireront hors dudit pays. Du novembre 1491. ( Ibid,, armoire O, cassette D. }
Instrument en latin, par la cour dr l'orticialité de Kenues, nipportant comme M. Nicolas d'Allier, sénéchal de Rennes;
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comme dauns les deux traités précédents, que commissaires, uotmnés de (^rt et d'autre, pro* nonceraieiit sur le droit que le roi prétieiidait
avoir au duché ; encore le vainqueur demandaitril qu'Anne s'abstînt de prendre le titre de dudbesse de Bretague jusqu à ce que le jugement eût été )>rononcé ; et on prévoyait si bien quHl ne lui serait pab favorable, quou stipulait pour elle une injurieuse pension de quarante mille écus.
Cette espèce d'arbitrage était une menace ; les
Olivier Ferré, ÀllaÎD-le-Forestier et antres députés, par la reine Anne, pour aller à Tournai, afin de juger et connoître avec douze autres qui dévoient être députes de la pari du roi, des droits que led. seigneur roi prétend au duché et pays de Bretagne, et des autres différends qui avoient été cause des guerres , partirent ensemble de la ville de Rennes , et allèrent jusqu'aux faubourgs de Tournai, en laquelle les officiers du roi, suivant le traité et paix fait à Francfort et Uim, euti-c le roi des Romains et led. roi Charles » ne les voulurent souffnr ni laisser entrer, disant qu'ils n'avoîent pas été avertis de la part du roi de la venue desd. députés, m de rassemblée qui se devoit faire en lad. villes et pour ce, les envoyés de la duchesse furent contraints de se retirer à Valencienpes et à Cambrai , où , après avoir séjourné six jours, et attendu ceux qui dévoient être envoyés pai \e roi, ils s'en retournèrent à Paris, et de là eu BreUgue. JLedit instrument daté du mars i49if jour du départ des commissaires, et à la (in du i^' mai i^i, jour de leur retour à Rennes. ( IM, ar^ moii'c T, cassette B. )
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btce^ n^étsAmt pas assez égales pour qu'on* pùt
espérer des commissaires une parÊute impartiar Mtk II était trop évident que, si leur sentenne ne convenait pas au roi, il ne s'y tiendrait pas; et que, 8Î elle lui était fiivcMcable, la Bretagne n'était, plus qu'une province du royaume. Dans cette p^Iexité , les ministres bretons se prêtèrent à un' projet proposé par la cour de France, préparé par le prince d'Orange et le comte de Danois, appuyé enfin par le maréchal de Rieux et le chancelier de Montauban , car tous avaient été gagnés ; projet qui conciliait en^ apparence tous les intérêts, parce qu'il opérait, disait -on, la confusion des droits des deux parties belligérantes. Cet expédient était le mariage du roi Charles avec la princesse Anne. Mais l'exécution de ce projet présentait plusieurs sortes de difficultés.
D'abord, comme on Fa vu, la duchesse avait été épousée pai pi ocureur au nom de Maximilien, et déjà elle avait pris dans quelques actes le titre de reine des Romains. D'un autre côté, le roi de l^rance avait pris avec ce même Maximilien l'en» gaiement d'épouser sa fille. La jeune archiduchesse, non encore nui)iie, avait été envoyée en France, et il avait été convenu qu'elle apporterait en dot la Bourgogne, l'Arjtois et le Charolais. Ainsi, les deux personnes qu'il s'agissait d'unir étaient liées Tune et Tautre, non , à due vrai, par
un mariage oonfiommé, mais par des traités. Ce
n'était pai> tout : Anne avait avance en âge; elle touchait à sa qumzième année : son discamement |
naturel, développé par réducatiou très -soignée ! qu'elle avait reçue, ne permettait pas de penser | qu'elle fût indifférente sur le choix d'un époux. Celui qu on voulait lui donner ^ présentait à ses yeux comme l'oppresseur de son pays , le spoliateur de sa famille : c était i épée à la main quilla demandait, et il ne se montrait pas vainqueur généreux. Tout cela devait inspirer de l'horreur a une princesse fière , hautaine même, ferme dans ses desseins jusqu a i opiniâtreté , et qui ne voulait pas plus se donner un maître à elle-même qu'à la Bretagne. Les avantages personnels du mari qu ou lui proposait ne compensaient pas les torts qu elle avait à lui reprocher. Les âges étaient assortis; mais c'était à cela que se réduisaient les convenances réciproques. Du reste, il était fecile de s'expliquer la répugnance d'une princesse jeune et belle, sachant le grec et le latin (i) , pour un prince à téte difforme et d'un esprit incuite; car
(i) Cette éducation tionnée à la princesse Anne prouw qu'on était bien revenu, du moms à la cour, du préjugé gcnéralement répandu en Bretagne contre les filles qui savaient le latin. On en faisait autrefois des contes effroyables r él\e&
produisaient des monstres, des serpents à trois têtes.
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Charles ne savait pas même lire lorsqu^il était parvenu au troue.
Tous ces obstacles furent aplanis par la force
irrésistible de la nécessité. La cour de Bretagne oublia que la princesse avait été mariée à Maximiiien. La cour de France entretint la confiance de celui-ci par des £ètes données à la jeune archi* duchesse, fiancée de Charles YIII , et par un traité dans lequel on réglait que la duchesse Anne pourrait traverser la France pour aller dans les Pàys- Bas joindre son mari (i). Mais, au moment où il s'y attendait le moins, le roi des Romains vit le roi de France lui renvoyer sa Ulle et lui ravir en même temps sa femme. Anne surmonta sa répugnance et se soumit à son sort. Charles eut avec elle une courte entrevue à Rennes. Quand toutes les conditions de ce mariage eurent été réglées, il quitta la Bretagne , alla s'établir en Touraine dans le château de Langeais : quinze jours après , la duchesse s'y rendit accompagnée d'une . partie de sa cour , et le mariage fut célébré le 6 décembre i49J^-
(i) Mémrsims et articles baillés de la part de la duchesse Ânne aux. ambassadeurs du roi , touchant le voyage que la* dite dame avak entrepris faire par mer ou par terre, et paMer, par le royaume de France , allant épouser le rot des Romain».
( Archives de Nantes, armoire P, cassette F. )
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Les eiïneœîs de la France publièrent que ce
mariage n'avait eu lieu que par violence, à la suite d'un enlèvement. Ces braits s'accréditèrent tellement, que le pape , en accordant la dispense un peu tardive qu'on ne lui demanda< qu'après le mariage , pour relever les deux époux de rcxcommunication qu'ils avaient encourue , à cause de leur parenté, énonça formellement qu'il ne con* iirmait cette union qu'autant qu'elle n'aurait pas été précédée de rapt ( i). Il fallut que la nouvelle renie déclarât juridiquement , devant une corn- • mission ecclésiastique , qu ellen'avait éprouvé aucune violence , et qu elle s'était rendue à Langeais librement , de son pldn gré, et pour y épouser le roi (a).
(1) Dummadà UhàUeeta in Christo JiliaAima, propterhoe
rapta non fueris. ( Actes de Bretagne, t. m, p. 719. )
(2) Dicta iUustrissima Domina Anna propriâ voce dUactdavit sponte et Uherè se y nuUatemtsque coactam aut seduetam, sed cum décore et honore magnifids iilustrissimisque reginis debitis jacens; proprio jui aincnto corpornlitcr prœstito, attestata fuit se pmpter prœdictum matrimonium^ utpromittitar et ut in dictis Utteris apostatis coniinètttr, eontrahendum, nttilatenàs raptam fiasse, verum cAdtatem Redonensem, in>d»catu Britanniœ sitam^ ipsumque ducatum libéré et sponte cxiisse , animo intcntionc(pic et proposito Ubcrè dictum matrimonmm. eonintAendi, ad dictant serenissùnum Dominum nostmm regem accessisscy etc. ( Actes de Bvetagoe, t
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^ GaiUard , Thistorien de J^rançois 1^^^ présente ce inariiigc coiiiiiie un sacj ificc duiiL il fait honneur à la générosité .de la duchesse, a lie gout de Louis d'Orléans pour elle s'étuil, dil-il, irrité par les obstacles ( nous avons vu que le prince était entré en prison avant qu'elle fut niibile ). Cette princesse distinguait toujours, dans son cœur, les droits de. son pays et ceux de son époux. Pressée par les armes de, Chai les Vill, fatiguée par les intriguas de sa propre cour, effrayée par la constcruation de ses sujets, dé terminée, enfin par les remontrances généreuses de ce duc d'Orléans qu'elle aimait , qui l'aimait , et qui avait tant souffert pour elle, elle se sacrifia, .en gémissant , pour le salut de la Bretagne. »
Il s'agit, maintenant, de^ voir s'il lui resta même la consolation d'avoir Ëdt un sacrifice utile à son pays.
On a dit que la liberté du duc d'Orléans avait
été une des concessions qu'Anne avait obtenues de son futur époux ; mais il est constant.que ce mariage fut célébré le 6 décembre 1 491 9 et qup le duc avait recouvré sa liberté plus d'un an auparafant; car, des Tan i/^gOj le roi, sans consulter la dame de fieaujeu, l'avait Ëtit sortir de la tour de Bourges (i),
(1) Art de vérifier les dates , article de Charles YIII. l'avais 3. 12
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Voici les principales conditions qu'on lit dans le coatrat (i), dont une expédition fut rédigée en latiii et Tautre en français. « Eti considératiofi du présent mariage , de la paix et de ralliance , perpétuelle entx'e k cmifonne de VrAnce et le duché de Bretagne , comté de Nantes et leurs appattenances , que ehâcnne des deuit parties^ pour divers moyens qu'il serait trop long de rapporter, prétejdd lui appartenir; pour maintenir l'union et la tranquillité des deux pays, livrés précédemment au fléau de la guerre; eu égards surtout , à riiotmeur que le roî , notre seipneiir sérénissime, fait à madame Anne, en Tépousaut, et k Taffeetion eonjugale que là même dame soumise au roi notre seigneur, son mari , doit lui porter, l'illustre dame Anne , pour elle , ses successeurs et ayant cause, a donné, cédé, quitté, transporté et délaissé , par le présent acte , au toi , notre seigneur, pour lui et les rois de France, sés successeurs, à jamais, irrévocablement, comme héritage et à titre de donation faite en raison du présent mariage, sans pouvoir jamais révoquer cette donation par testament ou autrement, tous les droits, propriétés, possessions,
moi-même reproduit cette erreur dans lUistoire de Venise,
lÎY. XXT.
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. 711,
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aoiub, raisons et obligations appartenants à madame Ânne sur lesdits duché, comté et leurs appartenances, et généralement tous ses biens immeubles présents et à venir, en quelque lieu
qu'ils soient et partout où ils pourront être trou* vés et saisis. Au cas que niadaine Auue meure avant le roi, notre seigneur, sans enâints légiti* lAemeut engendrés daiis leur mariage, elle cède et transporte , dès à présent, comme fM>ur lors., au roi notre seigneur, tous les droits de propriété, de possession et de domaine , noms , raisons et obligations appartenants à ladite dame , consti* tuant comme elle constitue , pour plus de force ^ dans tout ce qui est dit ci-dessus , le roi , notre seigneur, son procureur perpétuel, comme en une
chose à lui appartenant , corroborant et fortifiant, en tant que de besoin, le droit du roi, notre seigneur, sur ce qui est précédemment énoncé , sans préjudiçier en rien ou déroger à ce droit. »
On voit , d'abord , que la duchesse reconnaît que le roi traite comme se prétendant légitime propriétaire de la Bretagne; qu'elle transige sur ces prétentions au lieu dé les repousser ; qu'elle les corrobore en tant que de besoin , et éiionce formellement que les concessions qu'elle va £aire
ne doivent être considérées comme les atténuant en rien. Quelles sont ces concessions? Il y en a
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(le deux sortes : dès à présent elle constitue le roi son procureur perpétuel, pour jouir de la Bretagne comme de chose lui appartenant : ainsi elle se dessaisit de l'exercice de la souveraineté; Et, pour Tavebir, dans le cas où elle viendrait à mourir avant le roi , sans qu'il restât des enfants nés de leiir mariage , elle lui cède et transporte ses propres droits de propriété et de souveraineté, tons ses biens quelconques présents et k venir , en quelque lieu qu ils soient et partout où ils pourront se trouver. £lle les lui cède, non pas seulement pour lui persoiuiellement , non pas seulement pour les enfants qu'il pourra avoir, mais pour les rois de France 'ses successeurs. On a bien eu raison de dire que cette cession générale, perpétuelle , irrévocable et réalisée à l'instant, consommait la réunion de la Bretagne à la France , dans le cas où le roi aurait sunrécuà la reine sans en avoir des enfants.
Voyons maintenant les concessions du roi.
« Pareillement le roi, noire seigneur, par les mêmes considérations que plus haut, voulant accorder à madame Anne une semblable faveur conjugale, lui a donné, cédé, délaissé , quitté et transporté , et par la teneur du présent acte lui donne, cède, quitte, délaisse et transporte irrévocablement , perpétuellement et à titre d'héritage, tous les droits, noms, raisons, ac-
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lions , propriétés et possessions apparteuaiits auparavant au roi très-chrélien, en. ce qui a été énoncé ci-dessus, au cas que le roi uicuic avant madame Anne , sans laisser des eaaCaaits engen* drés légitimement de leur mariage. ( Puisse notre Seigneur Jésus-Christ détourner ce malheur! ) »
Jusqu'ici la donation paraît être réciproque et semblable; seulement il ne Éiut pas oublier que la princesse remet, ce qu'elle possède, et que le roi ne cède que des prétentions non réalisées ; qu elle se dessaisit de ce qu elle Lient, et que le roi entre en possession. Mais voici une clause
important<?: pour que la concession du roi ait son effet , il.ue suffît pas qu'Ânne lui survive et qu'elle n'ait point d'enfiuits.
a lie sorte, cependant, ajoute le contrat, que, pour éviter les guerres et les autres événements funestes qui troubleraient vraisemblablement les deux pays , madame Anne ne se remariera qu'avec le roi futur, si la chose est possible et qu'elle leur convienne^ ou avec l'héritier présomptif .de la couronne tle France. Dans ce cas, cet héritier présomptif sera tenu de faire au roi les reconnaissances et redevances féodales, laiit honorifiques que profitables, dues jusqu'à présent à raison du duché et comté ci-dessus nommés et de leurs appartenances^ et il ne pourra aliéner le duché,
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le comté et leurs appartenances en d'autres aiains qu'en celles du roi, notre smgneur, et des rok de France ses successeurs (i). »
Ici, Gaillard fait une singulière Flexion. «Cet
(ij Gaillard dit qu'il fut stipulé que^si le roimpuraitsa^ enfiints, Anne serait obligée d'épouser le successeur. Cela est trop absolu. L'obligation d*épouser le successeur ou l'héritier
présomptif n'est pas formelle; mais ht donation est conrlittonnelic. Rexcedit, quittât, dîmittit et transportât omnc et taie JuÊ, iêu iamen ^ttàd, pm e^êtêouh gummwn miamvmdÈuan aUatque sùnstrw epentiu verùimUiigr secui^rûs inter prm^
dictas putrias, prœdicta illustris Domina Anna ad alias nuptias nuUatmàs convolabit prœterquàm cum regc futuro, etc., etc*
Le même historien ajoute que le second article du contrât portait que , si Anne mourait avant %xm mari , mît qu'elle eAl àe& enfants, soit qu'elle n'en eut pas, ia Bretagne resterait unie à la France. Cette citation e^t inexacte comme la précédente. On prévoit bien dans le contrat le cas où la reine mourrait la première sans enfants; et dans ce cas, elle cède tous ses droits sur la Bretagne, perpétuellement, irrévocablement: mais il n'y a pas dans l'acte une seule ligne où l'on ait prévu le cas du ptédéoès de ia reine, laiasaat des eateCs à son * HMii. Rien n'indique , par eiiemple, ce que la Bretagne serait devenue, si Anne n'eût laissé que des tilles. L'amée de ces filles aurait été apte à hériter du duché de Bretagne, mais . non de la couronne de France; ce n'était donc pas le cas de dire que cet article ( qui n'existait pas ) révoltait la reine , et qu'elle voyait avec iudignatioii son duché réduit en province de Tempire français.
article, dit-il, ne put déplaire à la princesse : il liii teiafiait f e8péiaiic€f quoique éloigiiée«t mcei^ taine, d'épouj>er le duc d iiiléaus. w Cette â»uppoùîiqn ferait peu d'honneur k une prtncesAe qui
se piqua toujours d'une grande sévérité de mœurs et d'une haute dévotion. ËUe avait alors piws de quinze ans ; Charles en avait vingt et un t assaré» ment il était pioJbable qu'ils auraient des en£^nts, et en effet ils en eurent quatre , trois fils et une iille« qui moururent eu lias âge. 11 u y avait point de raison pour que le due d'Orléan$, qui avait huit au6 de plus que le roi , lui survécut; et eniiu il était peu vraisemblable que jamais il pùt^iau* ser Aune, puisque lui-uièuie était déjà marié. Examinons maintenant les nonséquenoes qu'on
peut déduire de ce contrat de mariage.
Le roi cède lous ses droits à sa £uture épouse^ en supposant, quîl ne reste point d'enftints deleuruuiou; quelle lui survive; 3^ qu'elle se remarie avec le nouveau roi , ou^ si celui-ci ne la peut ou ne le veut, avec le plus proche héritier de la oounonne de Franoe* 11 ne résulte point de cette condition qu Anne fût réduite à 1 alternative d'un éternel veuvage, ou d'un mariage avec le successeur de Charles VIII ; mais seulement que, si elle épousait un autre que l'iiéritier du trône, l'abandon des prétentions de la France était révoqué. Or, quelles étaient ces prétentions? Ce
l84 HISTOIRE DE AKET JlGH E.
n'était pas de ki mouvance quil s'agissait; Aune ne la contesitait pasy et le roi était si loin d^y renoncer, que, dans cet acte même, il exigeait que l'héritier présomptif, en devenant le second mari de la reine , renouvelât l'hommage. Ainsi , ce n'était pas à la suzeraineté que Charles renonçait en feveur de 'sa veuve; ce qu'il cédait, c'était tous les droits , propriétés et possessions appartenants au roi'très*chrétien (i). La propriété, la posses^ sion^ sont bien autre chose que la mouvance.
D'où il résulte qu'Anne ne pouvait, en cas de vi» duité, se dispenser d'épouser le successeur de Charles VIII , ou l'héritier du trône, sans s'expo* ser à voir le roi faire revivre toutes les prétentions de son prédécesseur, c'est*à*dire, à se voir ellemême expropriée de son duché: Ce contrat liait donc la duchesse très-étroitement, et devait assurer irrévocablement la réunion de la Bretagne à la France.
' Ge qu'il y a de plus singulier, c'est qu'il n'y est pas dit un mot des en£mts, ni de la manière dont ils succéderont à la couronile de Bretagne. Dans
plusieurs copies manuscrites ou imprimées de ce
(i) ' Omne et taie jus, nomen, rdtioriem^ octèbnem et obligationcm , proprietatam ac possessionem dicto Christianissimo in prcemissis competentia.
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contrat (i), qui d'ailleurs bunt peu exactes, on Ut rarticle suivant c « Au cas qu'il y aoroit eu£auts procréés desdits seigneur et dame, et ladite dame survivroit ledit seigneur, iceiie dame jouira et possédera entièrement lesdits pays et duché de Bretagne, comme à elle appartenants. » Mais cet article ne se trouvant pas dans quelques autres copies, j'ai eu recours à l'instrument original. II paraît que Taete signé du roi et de la reine resta entre les mains des notaires. Cet acte fut rédigé en latin par le notaire apostolique, eten français par le notaire royal (2). Ces deux expéditions authentiques, oiûginales,. revêtues du nom •et du sceau de ces officiers publics, existent au Trésor des Ciiartes. On ne trouve ni dans l'une ni dans
(i) Notamment dans l'Histoire de Bretagne de Bertrand d'Argentré, daiu» lliistoire de f rance de Bellefbrest, dam les Preuves de CommineSy et dans la Collectioa des traités de Léonard, 1. 1, p. 34o.
(tï) On iit, dans un iiicmuirc de Lancelot sur le mariage (le Charles VIII ( Mémoires de TAcadémie des Inscriptions , t. Xni ) : « Deox notaîies qiiV>n afvait fait ymût de Tours » « l'un royal , Guy-le-Clerc^ l'autre, apostolique et promoteur '< de rt>{licialité, Pierre Boiirrean, roriU LijL le contrat. » Ces deux noms sont précisément ceux des signataii-es des expéditions c[ue j'ai vues, et dont je parle. Lancelot, qui relève plu* sieurs inexactitudes et fausses dates des copies imprimées, ne s'est pas aperçu de Tin terpola lion que j'indique, et qui est i>ieu autrement importante.
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l'autre Tartiole dont il s*agit ( r ). Ainsi , il est évident que cet article a été interpolé.
Que dit, au res^^ cet article ajoulé? que ia reine, devenue veuve, régnera en Bretagne, ù elle a des enfisinta du rm : d'où il £iut txmdare que , si ^Ue n'en a point , eUe ne pourra xégner en Bretagne, k noms qu'elle n'épouae le sucoeaseiu* ou rhéritier présomptif de la couiuiine«
Aucune olause de oe contrat ne règle les droits des enfants qui doivent naitie de ce mariage. On ne peut supposer que oe soit un oubli, ei: on est autorisé à conjecturer que ce fut une omission volontaire de la part des ministres de Charles V ilL En effet, dans Fintérét de la Franœ, cette stipulation n^it uuliement nécessaire.
Si le mariage eut produit un ou plusieurs 6k, l ainé auiait incontestablement bérité de la Bretagne comme de la France, puisque les lois des deux pays rappelaient également, et que les cadets n'auraient pu appuyer leurs prétentions sur
< (t) Il yasnTréaordfit Clwteiiiiie tfoiâto de fie contrat qui n'eet qu'une eopie $ur papier, IfqusUe se termine par ces mots : Coilathnné. Le Long, maître des comptes. Cette expuiitiou est eu français. Ou ne dit pas sur qucUe pièce elle a été faite, mais il est elair que oe n'est pas sur l'ongîiutl : elle est toui-à-lsit moderne , et ne saurait.élve opposée à des actes authentiques, et expédiés à ré|M)que même de l'événement qu'il s'agissait de cunstati^n
aucun titre. Seulenit3ut, en admettant i'authentidté de rarticle ioterpolét U aaurait hérité de la Bretagne qu'après le décès sa mère.
S'il y avait eu de» eu£mt» de» deui^.^exe^, et que Tainé eût été une fille i il lui aumt éié dtffi* aie de trouver de& raison:» ou des exemple» pour exclure son frère. Dans toute l'histoire de Bre« tagne, on ne pouvait çUer qu'une iille qui eut possédé la couronne ayant un frère : c'étail; Ber«' the, iilic de (jouau III; mais il n y avait rien à Qondure de cet exemple, ajttenduque oe file Avall
été privé de la succession parce que son père
l'avait désavoué. Ainsi ne fait ne prouvait rieft ; et
il y en avait beaucoup qui attestaient que des frères l'avaient emporté sur leurs sœui^i quoique ces sœurs fussent leurs idnées. On avait bien vu des fiUes exclure ieuis oncles ou leurs cousine, en vertu du droit de représentation et de primo* géniture ; mais cette prétention avait été contestéeti et souvent avec succès, notamment dans la riva«lité des oisons de Blois et de Montfort Enfin, en supposant que le droil de la princesse entêté réel, quels moyens aurait*eUe eus de le iaire valoir contre son frère, roi de France?
Si Anne n'eût laissé que des filles, la couronne de Bretagne aurait appartenu incontestablement à l'aînée : mais c'est probablement parce qu'il n'y avait pas moyen d'éluder cet aveu, que les mi*
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nistrcs de Charles ¥111 évitèrent de parler des droits des en&nt» dans le contrat de mariage, s'en remettant à la su]>ériorité des forces du roi futur pour retenir une si importante possessioa.
Ils a^ent pris soin de ei[>nsigner, dans cet acte, tons les droits ou toutes les prétentions de la France. Ils leur avaient donné une 'nouvelle force, eu stipulant que la France n'y renoncerait, n^enstispendndt la poursuite, que tant que la duchesse serait femme du roi ou de son successeur. Us avaient fidt intervenir, dans ce traité, le prince d'Orange, connue proche parent et héritier de la duchesse ( i ). « Lequel , dit le contrat , après avoir écouté attentivement et avoir dit qu'il comprenait ce qui est déclaré plus liaut, en raison des intérêts qu'il peut y avoir, a ratifié, loué et approuvé , ratitie , loue et approuve la teneur du présent acte; et, du consentement exprès de madame Anne , a cédé , quitté et transporté dam le présent acte , cède , donne , quitte et transporte à jamais irrévocablement au roi , noti'c seigneur, et aux rois de France , ses «uccesseurs» ses droits et ses intérêts dans ce qui a été énoncé ci-dessus. i> Telle est la teneur de ce contrat, telles en étaient les conséquences.
(i) La sœur cadette d'Anne était morte depub qaelqœ tciups.
Digiîi/co by C_ji.jv.Kii^
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Il fallait qu'Ajdne de Bretagner fut dans une situation bien critique, lorsqu'elle donna sa main à Charles VIII , pour n'avoir, pas fait stipuler les intérêts de ses enfants et le sort de son duché. On va voir qu'elle n'y manqua pas à. l'époque de son second mariage.
Cette omission si importante a fort irrité, les historiens bretons. Ils la reprochent vivement, non pas à Anne elle-même , qui alors n'avait pas accompli sa quinzième année, mais à ses conaril- 1ers , le chancelier de Montauban et le grandmaître de Coetquen (i).
(i) «Et ne s'en trouve anltres en la lettre dudit mariage , dit Bertrand (KArgentré , qui fait < loirc que ces hommes, qui avoient bonne part en la grâce du roy, pour être parvenu, par leuc moyen, audict mariage, soufimeùt ayséraent que la clause de donation contenue audict contrat faict par laditte dame mineure d*aage, fût consentie; par laquelle , en effect , elle donnoit réciproquement son duché et tous les droicts qu'elle y avoit en faveur du mariage,- le Toy survivant et n'ayant enfiemts, comme luy réciproquement les droicts qu'il y prétendoit, en même cas : chose impossible de droict ni de coustume, au préjudice des héritiers, et qu elle n'eût jamais passée si elle l'eût entendue : aussi n'en fallut 41 pas parler au second mariage du roy Louis , veuTe qu'elle fust en aagc de discrétion , il n*y eut onqiies si hardy de luy on tenir le propos. Mais, à ce qu'on voit, le conseil deile ne se donuoit pas graud
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Tout: cela confirme le résatuil du contrat de
mariage de Charles VIII, qui était la réunion iiréTooable de la Bretagne à la France.
On a reproché aux auteurs de cet acte k précaution qu'ils prirent d^exiger la cession des droits
du prince d'Orange et du sire d'Albret. Si la donation &ite par la duchesse Anne eut été valable, dit-on , les cessions de ses colLitéraux eussent été superflues; donc, puisqu'on demandât leur penoDdation , on reconnaissait Tinsuffisance de la donation. Cette manière de raisonner est par trop rigoureuse. Il arrive tous les jours, même dans les affaires des particuliers , qu'on hit re> connaître surabondamment , par un tiers , la validité, d un acte qui n'en serait pas moins valable sans cette reconnaissance.
Le mariage de la duchesse avilit été traité si militairement, qu'on n'y avait fait aucune mention des privilèges de la province. Les villes adressèrent au roi des représentations sur cette omission : le roi fit convoquer les états en son nom (i), et, par une déclaration du 7 juillet
peine des successeurs, s'il ne kmt point venu d'héritier d'elle, ce qui fust bien cogneu au second manage. » ( Hist de Bretagne, liv. xii. )
(x) Commission da roi Charles, à Ilf(pr. le prince d'Orange^ gouvenienry son lieutenant-général en Bretagne, et anxsei-
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149^ (1)1 ordonaai qne l'on ne pourrait appeler
ses sujets bretons, en jugeaient de première instance , ailleurs qiie devant les j uges de leur pays ; que le pailement de Bretagne administrerait la justice comme il lavait fiait jusqu'alors ^ et qu'on pourrait appeler de ses arrêts devant le parl^ ment de Paris , comme précédemment ; ce qui , selon les Bretons , signifiait que ces appels ne pouvaient avoir lieu que dans le cas de déni de justice on de ikiix jugement. Il accorda , en outre, que les impôts ne seraient levés en Bretagne que de la même manière qu'ils l'étaient par les ducs^ c'est-à-dire , avec le consenteniont des états, et que ceux qui avaitet pour objet Tentretien des places fortes, ponts et routes, ne poun aient être détournés de leur destinatim.
Cette uiiion de deux illustres personnes , qUe déjà Ton regardait comme mariées , chacune de leur côté, étcMina toute l'Europe. Laurent de Médicis s'écria ^ en apprenant cette nou*
gneurde Sens, chancelier aud. pays; Guillaume Guegnon, premier président des comptes; Jean François, général des finances, pour aller à Nantes, à rassemblée des états y convo* ques par led. duc au 8 novembre, pour traiter et communia ifovr des alfaires pabliques du pays. Datée du 10 oclobre t^^a. ( ÀJrchires de Nantes^ armoire S» cassette D. }
(1) Actes de Bretagne, t. m, p. 728 et 742.
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velle : «rOli ! quelle puissmte monarchie que k
France! »
Le roi des Romains éproùva autant de confii-
sioii que de ressentiment du doiibie affront que Charles VIII venait de lui Ëdre ; il éolata en plaintes et en menaces. Le roi d'Angleterre prépara un armement considérable, mais seulement pour avoir un prétexte de lever un nouveau sub-' side sur ses sujets : le seul effet de ces préparâr tifs de guerre fut de fournir au roi de France une occasion d'augmenter les impôts de la Bretagne. £n réalité, les dispositions étaient si peu hostiles, que la paix fut conclue cette même année 14921 r tant avec l'Angleterre qu/avec Nsachmilieu.
En devenant reine de France, Anne cessa d'exercer sa souveraineté comme duchesse de Bretagne. Elle avait, par son contrat de mariage, remis l'administration de ses états au roi son époux. Charles VIII gouverna donc la Bretagne pendant près de sept ans que dura leur union (i).
(i) L'abbé Irail , dans son Histoife de la réunion de la Bretagne à la France, dit qu'un troisième article du contrat de
mariage, mais qui ne fut pas rendu public, portait que h princesse conserverait toute son autorité dans la province : qu'en efiet elle Vy conserva toujoars, et que -le roi n'étaitqiie le mari de la duchesse.
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Ia reine, <emme soumise d'un prince qu'elle n'avait épousé qu'avec répugnance^ qui l'avait dépouillée de ses biens, et;& qui elle éHdt infini* ment supérieure par sa capacité, se renf^ma dans lés vertus de son sexe, tenant sa cour avec digiùlé, veillant avec attention, avec quelque sévérité même , sur la csonduile des dames dont elle s'entourait, et s'occupanl de soins domestiques et de l'étiquette, comme si elle n'eût pas été ca* pable des affaires du gouvernement. Cependant, Mézerai dit (i) que, dès son entrée en France, elle voulut avoir part aux aflfoires , ei donna du coudeÀ madame de Beaujeu ; mais ce ne fut que sous le règnç suivant que cette ambition se dé* veloppa.
Gomme il n'est guère possible de douter que le duc d'Orléans n'ait conçu de l'amour pour elle, c'est probablement à cette époque qu'il fisiut rapporter la naissance de cette passion. Nous
Cet auteur est un Tomancier cpiVm li'est nullement obligé de croire -sur parole. Or, il ne rapporte point cet article ; il ne dit pas même dans quelle copie il l'a vu : le fidt est qu'on
ne le trouve ni dans les actes originaux , ni dans les copies imprimées. Ces actes .disent précisément , le contraire, et il n'est pas moins constant que, durant tout son règne, Charles VUl gouverna la Bretagne, et la gouverna en son
propre nom.
(i) Histoire de France, t. u, p. S74*
iC^4 ilISTUlHE DK BRETAGNE.
aVons expliqué pourquoi on ne pouvait h bàré
remonter au temps des voyages que le prince avait fiiits en Bnelagné. Délivré d'uile longue et dure captivité, réconcilié avec la cour, il y voyait briller une rdine de qmnae ani, qui avait de k beauté^ de l'esprit, beaucoup d instruction , assez habile pour ne pas montrer tous ses talents , et épouse complaisante d'un mari peu digne d*dle, qui n'était pas même soigneux de lui plaire* Ije& stetiaient6 que tant de mérite pouvait ilispirer, devaient trouver un accès d'autant plus £ioile dans le co^ur du duc d'Orléans , que Ce prince était naturellement conduit à des réflexions pé- • nibles sur sa propue situation ^ Jeune ^ brillatit^ né avec des passions ardentes, il avait été contraint, au sortir de l'eniÈmoe, d^^iotisèr une fiUe de Louis XI, princesse respectable par ses vertus, tuais diâbrme et stérile.
Cés deux mariages mal assortis étàMi^saient, comme on voit^ une certaine conformité entre la destinée du duc et celle de la reine. Louis^qui avait vécu constamment dans la disgrâce sous Livuis XI et pend»it la régence de madame de Beaujeu , avait besoin d'un appui à la cour. Ses derniers malheurs lui étaient venus de son union avec le duc de Bretagne ; c'était en défendant les approches de la capitale de cette province i^'ii avait été lait prisonnier. Ces circonstances de-
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vaient inspirer de Tintérét à la duchesse; mais b passion qu'il sentait naître poor eUe devmt être d'autant plus vive, quelle était sans espoir, ou du moins qa'eUe ne pouvait être conromiée publiquement.
Le roi était jeune, k reine était féconde; il n'y avait pas d^apparence que Louis dût survivre à Cbaries VUI, et encore moins lui succéder. Ces obstacles irritèrent sa passion. II serait téméraire d'assurer qu Anne la partagea, mais on ne put douter qu'elle n'en fût instmite. Bfalgré sa jeunesse , elle avait déjà cet esprit de conduite qui Sait éviter les fiiutes et ménager les ressources pour jLin avenir éloigné. Déjà capable de dis^mubtkm^ eï^ se montrait soomise à un mari dont elle avait été la conquête ainsi que la Bretagne ; mais elle nourrissait au ibnd de son cœur une ambition qui en fut tonjonrs la passion ddmi* nante. La supériorité de son génie devait tôt ou tard lui donner de l'empire snr le rot. Venve et mère , eUe pouvait espérer de voir un de ses iils sur le trôné de France, et de recouvrer elle» même le gouvernement de ses propres états.
ver de l'ascendant sur le duc d'Orléans , héritier présomptif de la couronne. Pour ne pas com*
promettre cet ascendant, il fallait bien se garder de laisser entrevoir au prince Tespéranoe d'un
ùiyiii^ed by Googlc
196 UISTOIA£ DE BRETAGNE.
succès facile. Ainsi, la politique de h. reine se trouvait d'accord avec sa vertu ; et cette conduite circonspecte acheva d'enflammer un prince qui, jusque-là, s était montré fort inconstauL
Dès la première année de son mariage, Anne donna à la France un dauphin. La naissance de cet enfiuit fut un événement pour k Bretagne. Les états manifestèrent l'allégresse des peuples en accordant une . contribution plus forte que celle des années précédentes. Le roi, en signe de bienveillance y accorda quelques privilèges aux villes de Nantes et de Rennes, et réunit celle de Saint-Malo au domaine de la couronne (i) , en Fexemptant de tous imp6ts. Trois ans après ( en 1495 ), il modifia l'existence de la cour suprême de justice, en y faisant siéger plusieurs Français (a) ; il défendit de vendre les charges de judicature; mais, dans la suite, le désordre des finances ramena le système de la vénalité , et fit multiplier les offices.
Les rois de France , en vertu de leur souveraineté, avaient toujours prétendu qu'on pouvait appeler à eux de tous les jugements rendus en Bretagne. lis évoquaient même quelquefois les a£Eûres de leur propre mouvement ; les ducs
(i) Actes de Bretagne, 1. 111, p. 737.
(a) JM,, p. 756 et 781.
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avaient eii vain soutenu que l'appel ou révocation à la cour du souTerain ne pouvaient avoir lieu qu'en cas de déni de justice. Cette dépendance s'était confirmée par les exemples et par raccroissemrat de Finfluence de la IVance ; de sorte que y par le fait, le parlement de Paris était devenu le réformateur des jugements rendus par les. tribunaux bretons.
La dédaratîon :de 1492 A^t limité ces appels, et le roi n'était plus intéressé à les étendre. C'était un avantagie qu^une cour supérieure existât
dans le pays ; mais ces actes du roi de France constataient pleinement Texercice de la souveraineté.
Poar> la. reine, elle n'y avait aucune part; et lorsque le roi partit pour son expédition dltalie , die éprouva la mortification de n être pas même nommée dans les ordonmnces par lesqudles on régla Tadministration du royaume. Le duc de Bourbon fut institué lieutenant^^énérai du roi, sous la direction de madame de Beaujeu (i); des gouverneurs forent préposés au bon ordre et à la sûreté de chaque province ; seulement, on eut Tattention de donner cette charge , pour la Bre-
(i) Histoire de Franoe, de Ganiier.
Selon Mézerai, t. ii , p. 2.J0 et 3 7 3, ce fut à k reine que la régeuce fut contiée.
tagne, à deux seigneurs du pays, le baron d'Avautour et le ykomte de ftoban»
Le duc d'Orléans ne resta point avec la reine; il partit pour le P^moat, chargé de lu mission peu inalfaiite d^rnssam les commonicatiom de rarmée avec la France.
Uaanapia oette expédition, le danphin montrât (en 1495); et cette mort, qui approchait le doc d'Orléans da trône, lut oocasiona une nouvelle diiïgrace. Lorsque le deuil de la cour fut passé, on chercha à distiiiire la reine par des £ete8« <!le prince, quoique sa position Int impoiâl une extrême réserve, parut dans une mascarade avec un enjouement peut -être déplacé : la reine s'ei) montra ofiEiensée; les ennemis du duc ne manquèrent pas d'expliquer ceCi enjouement avec malignité, et d y voir autre chose que le deMf d'amusm* «ne aière atténée c la eakmmie ék, même beaucoup plus loin : elle rappela Tatubition du prince* Il é4ait le«eid qnî dût profiter de cette mort, on finit par la lui imputer. Quelque odieuses que Aiseent oes imputations , eUesae laissèrent pas de laire une profonde impression sur Fesprit du roi et de la reine* Tout incapable que le duc était d'un pareil crime , il ne lui était pas possible de s eu justiber. Il fallut s'absenter de la cour et s'en remettre au temps du soin de dissiper ces injustes préventions^
reine imi au uioude an second iils, qui no vécut que qimlqiioa joups. £Ue aut ancxm im fik et une fille, qui moururent presque en naissant. Ou prépaiiut une secondo expédition pour 11»
telie ; on venait même d'impoaer, pour les frak de cette guerve , une taxe sur iea gentUahoiimietî bretons (i); mais Charles, qu'on s^attendait à voir partir de Lyuu d un moment à i autre, pour passer ka nants, se mit tontiârisoiip en roula vers Tours, sous prétexte d aller visiter les reliques de saint Martin, hb Téidtable objet de ae voyage iiait de suivre une des lîUe^ d'honneur de la reiue. Ain^, œtte princes^, à peine âgée de viiigtaiiSy . se voyait déjà délaissée par son mari.
Mais la santé du roi s'altérait; un ooup qu U se >499* donnai la fcéteoocasiona sa mort, le avril 1 49& La rçine Aune avait vécu six ans et demi avec ce prince , qui, les armes à la main, lui avait fiqt signer un contrat de mariage par lequel elle s'était dépouillée de ses états. V
Devenue veuve, elle se uioutra plus avisée, k Ce fut çhose impossible à dire combien eeate bonne ^
(i) %o janvier i495. £stat des parties que le roy ootre siie a ordonné estrç réprimes en la charge de Qretaigacy sur Testât faict pour Tannée commençant 149) , pour fournir à son af-
lair ( au recouvrement du royaume de Naples, etc. { Msc. de la Bibliothèque du Eoi, o*^ 3ioi de la CuUeetion de Brtenne.)
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princesse print de déplaisir de la mort du roy, car elle se vestit de uoir, combien que les reynes por* tent le deuil en blanc, et {iistdrax jours sans rien prendre ny manger, ny dormir une seule beure, ne respondant aultre chose à oeulx qui parloient à elle, sinon qu'elle avoit résolu de prendre le diemin de son mary ( I ). »
• te chciaiii qu'elle prit fut celui de la Bretagne^ où elle se bata de hâre acte de souveraineté, en publiant des édits, frappant des monnaies et convoquant les ordres de la province. .Le nouveau roi, qui avait été fort inquiet de sa douleur, fiit encore plus alarmé de son départ. On dit que , dès le premier entretien qu'il eut avec elle, il lui r£q>pela les sentiments dont il l'avait entretenue autrefois; et, s*il &ut en croire Brantôme, elle n'avait pas même attendu cette déclaration pour y penser. Au milieu de la douleur que lui^causait la perte de son niari , elle sentait qu'il n'y avait que Louis XII qui pût la replacer sur le trône de France, et elle n'avait rien négligé pourfomentar encore un peu ses anciens sentiments dans sa pair trine icfumj^ : ce sont les expressions un peu naïves du biograpbe.
Elle n'en partit pas moins pour son duché, et se garda bien de laisser apercevoir le projet de
(i) D Argentre, Histoire de Btelaguc.
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reveiiir. Son contrat de mariage l'obligeait à épouser en secondes noces le successeur de Charles ou l'héritier présomptif de la couronne. Mais cet héritier, le comte d'Angouléme, n'avait que quatre ans , et le roi n'était pas libre. Anne montra d'abord de grands scrupules;et, en effet, on pouvait en avoir à moins, puisque le roi était înarié d^uis vingt -deux ans. Cependant les messages se succédaient, et les messagers mirent une telle activité dans leurs négociations, quen peu de jours cette veuve inconsolable eut accepté la proposition de se remarier avec le successeur du ieu roi. Nous avons encore cette promesse, elle est datée du i8 août 1498 (i).
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. 794.
« àyant oe qpB desso» trèsHigréabley et deùrant de Mstre « pirt entretenir et entièrement accomplir les choses par
« nous promises, promettons et déclarons par ces présentes « d'espouser nostre dict seigneur le roi, incontinent que « faire se pourra Umtementy et que divoioe sera Cait de lui « et de madame Jeanne de France, devant ledict temps d'un « an ; sur lequel divorce l'on dit le procès être déjà com- « mcncé devant aucuns juges apostoliques, etc. »
On voit que le procès était déjà commencé : il n'avait pu Tétre que par suite d'une négociation avec la cour de Rome ; et, avant d'entreprendre cette négociation, il avait bien fallu s'assurer du cousciitcuieut de la leuu Auuc. Ce eouseiilement devait donc être bien antérieur à la date de la bulle du pape
Mais il y avait des formalités à rempln pour Ëûi^ ças&^r istariagQ qui liait cléja Louis XII. li Allait enyoyer à Rome , obtenir que le pape nommàt dm commifisaires, £ure une io&tructiQu assmi longue, enlRmer une procédure, attendre le ju- ^(uem qui serait la suite, et le& dispenses uéoemire^ pour la légitimité d'une seconde union.
ducU^sse, w Aiui<t) nvait repris ce titre, Qommeaça par exiger qnie le roi lui rendit les places fortes qu'il tenait eu Bretague. Aussitôt apr?s» sQA arrivée, ^ avmt envoyé à fous ks
commandants des forteresses Tordre de la recoanaitre : quelqu^uns de ces o£&ciei^y qui étaient Français, s'en étaient e^çusés sur b nécessitéd'ai^ tendre les ordres du roi ; elle se plaignit hautement de ce refus, et Louis consentit, avant même qu elle eût pris axicua engagement , à dét^tarer {f ) qu'Aime l'ayant requis de remettre en
qui liumme les commissairts. Or, cette bulle est du 29 juillet. Aipsi, awMit cett» deroîège làpoque^ Aane, veuve depuis le 17 «vrii» ftmi éé^ ccnueDli k un secoad maiiage.
(j) ijetes49 Bretagne, t. m, p. 799.
Mandement du roi Joiiib douzième, par lequel il consent i# ip^e Anne 9 duclie^, après Je trépas du roi Charles, MK mxiy mt «et Découvre toutes ks piaœs de Bcptagiie, et {MTomeil fes lui rradie , excepté les ville et ebâteao de Hautes et Fpugères , lesquels il retient jusqu'à un an, pour sûreté du puvriageet acooipphhSffmeiit d'i^elui d'euti^e eux ; «t , au eas
ses luains les places de Brest, Nantes 9 Fougères, Le Cmupkêt et Saint-Malo , et ayant hii de tout temps désiré complaire à sa dite cousine, il lui revaetlait dès à pr^nt ces villes, ne retenant que Fougères et Nantes, comme garantie de FacconipHssenent de la danse insérée au contrat de ma-* riage de Charles VIII, qui obligeait la veuve du« feu roi à ^K>usar l'héritier de la couronne, il promettait c^endantde lui restituer ces deux places , si, dans le terme d'un an,il ne Tépousaitlicitemcut, selon les lois de Dieu et les ordonnances de TÉ» glise, entendant que, s il venait à mourir avant de l'avoir épousée, lesdites villes fussent cependant rendues à la duchesse.
Si la procédure qui devait donner à Louis SU la liberté de contracter un second mariage, trai« naitenlongueur,cen'étaitpaslafiiutedesévéques
(jue leil. mariage ne sortirait effet dans Vnu , Pt aussi an pas qull serait exécuté, ou si ledit roi décédait auparavant 1 exé» eatioB dvtéU raansge, promet et s'oblige mlituer lesil. pla^st» Eadftte èm 19 ao6t 1496. ( Ardnw de Hentes, «rmoive A, ca6ftette A. )
Lettre en date du 19 ao4t 14969 1^ laquelle k sieur de U Tiemomlle pronel €t jure que, sinvant les lettret et 4sma^ HHUideiDeiit du wÂ Lonis, il mettis «t rendra ès mùm de la
nmn et duchesse Anne les places de Nantes et Fougères, au cas qiie le roi n'époiiserait lad. duehesse dans 1 an, ou (|u d inourrait aoparavaat ce faire. ( làid, )
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courtisans, qui, dans cette affaire, avaient accepté les fonctions déjuges; mais^ pour conserver une apparence de justice, il fallait bien que leur sentence fut précédée d'une inlbrmatîon. Quatre motife étaient présentés à Fappui de h demande en nullité du mariage existant: la parenté des deux époux, leur affinité spirituelle, la violence employée contre le mari pour le contraindre à contracter cette union , enfin les dé&uts de conformation qui rendaient la femme inhabile aux fins du mariage (i).
(i) Qaœ eidem Ludopico quarto eonsanpàmtatis gradu conjuncta et ad concilie ndam prolem impoians, protu adhùc ejostii, matnmomum contrahere faceret minis et terfw&tu eampulk et deindè matHmotUo hymsmodi per eitmdem Luâoviemm, qiiem dicttu Ladovicm XI, rex m- /iu/nanis agens de sacro fonte levant, cum eddem Johannà ludia super quarti gradûi caasanguinùatis, et quod ex levaâone ks^usmodi pfw&tk cpgmuiams spintuaiû iapedimeitau» ; dispensatione eis sujfragante mdUter et de faeêo etmtmcto et incalido cxistenti. Ac codcm Ludovico rege XI, prœjato Ludovico régi moderno effecto puberi, ut ipso matrir mtuuÊtm etim pnefaid Johannà de novo contraAerepreéc^dente, ipse jAtdtmEus rex modermUf propter minas ei terrwes nbi per enmdem Ludovicum regem XI, et ejus parte iliatos, nimio mortis pavore et alias per vim et metum quœ cadere potcrant in eonstantem virum comptdsus, matnmonium cum eâdem Johannà de no9o eontraxit. ( Requête de Louis XII , rapportée dans la bulle du pape. Msc. de la Bibliothèque du Roi, Collection deDupuy, n° 347. )
LIVRE HUITIÈME. . QlOS
Il était vrai que Louis Xn et Jeanne de France étaient parents, car Louis XI et Louis XII étaient cousins issus de germain ; il était vrai encore que Louis XI avait tenu Louis XII sur les fonts baptismaux. Mais, d'abord , il était étrange de se Êdre un scrupule de ces nullités, après une union de vingtdeux ans ; ensuite , on opposait que , même avant le mariage , le légat du pape avait levé ces deux empêchements. On inddentait là-dessus, les uns prétendant que la dispense était nulle, parce qu elle n avait pas été pubUée ; les autres soutenant qu'il suffisait que l'évéque qui avait donné la bénédiction nuptiale eût tenu cette dispense à la main pendant la cérémonie. On voit que jusque-là cette controverse n'avait pas plus de sens que de dignité.
Le fait de la violence était plus difficile k constater. Le procureur du roi, Antoine de Lestang, qui poursuivait la cassation du mariage, articula « que Louis XI avait par terreur, même par contrainte , forcé le duc d'Orléans , encore impubère, orphelin, sans appui, sans conseil, de consentir à cetteunion , en le menaçant de le faire mourir, de le faire jeter à l'eau. » A quoi le procureur du roi ajoutait que Louis XI en usait ainsi envers ceux de ses sujets qui résistaient à ses volontés (i). A
(i) Voici le texte du réquisitoire, tel qu'il est rapporté
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rappui de cette assertion , Otn produisait une lettre
du feu roî au grand - maître , le comte de Dampmartiu» dau$ laquelle il lui dirait : «Je me suis délibéré de &ire le mariage de ma petite -fille leanue et du petit duc d'Orléaus^ parce qu'il me semble qu'ils ne seront pas embanassés de nou^ rir leurs enfants; vous avertissant que j'espère &ire ledit mariage ; ou autrement ceux qui iront au contraire ne seront jamais assurés de leur vie en mon royaume.» Mais, comme cette lettre était sans date, et que rien n'en constatait l'authenticité, on administra des témoins, dont les uns citaient des mots du jeune prince qui attestaient sa répugnance pour la lemme qu'on voulait lui donner^et dont les autres rapportaient des preuves de la violence et de la sévérité de Louis XI. U
dans la sentcnco : Insuper quàd prœfatus rcx Liidoviciis XI f pater dictœ Dominœ Joiuinnœ, dictum Dominum regem modemum^ nondàm anms pubertatU mtmgentem, pâtre ofh* mm, ûmiUque etmsilio et mueiUo destittaum, qmmtitm,mm fuit reluctantem , miniSf terroribus et timorihus nitumm Jormir dabiliùiis , et qui in constantem viruun cecidissent , indtixit et mducifecitde eamdem dominam Johannam ducendo in uxonm, sibi eomminando non solàm perdUionem bonorum, sedetpt^h jectionem in aquam et mortem , et qui quidem rex Ludo^ picas JTIsolâus fuerat ma if tractare et in suos subditos non sibi an suis prœscriptis atu mandatés obtempenmdis sœvin proui mulUs exempUs patnit, ( BIsc ciié ci-dessm. )
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avail^ diflait«oii j m^naoé le jeune duc d'Orléans de
lo faire moine; il voulait renvoyer en Allemagne Mûrie de Clèves , mère de ce jeune prince ^ si elle ne décidait pas sou iiis à ce mariage. II avait fait mettre dtas les fers et applicpier à la tortnre tin courtisan nommé Bresille , qu'il soupçonnait d'encourager le duc à la résistance. Il semblait qu'on (it le procès à la mémoire de Louis XI plutôt qu'à Jennne sa iilie.
Cette princesse avait le malheur d*étre bossue. Ge pouvait être une raison de croire que Louis ne l'avait pas épousée sans répugnance, mais nou qu il s y fut résigné par contrainte. Il était encore plus difficile de condure.de cette dififor^^ uiité que la reine fut inliabile aux fins du ma* nage»
On objectait que , depuis vingt-deux ans , le roi avait bien eu le temps de réclamer contre la vio* lence qui , disait^il , lui avait été faite* Le procu** reor du roi répondait que ie caractère de Louis XI fiu«ttt connaître assez qu'il n*y aumit pas eu sA« reté à former une pareille réclamation sous son règne , et que^ sous Charles VIII, le danger n*àurait pas été moins grand, puisque ce prince avait re* tenu le duc d'Orléans pendant près de trois ans dans une dure prisoiu
Il insistait beaucoup sur les dé&uts corporels
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de la prinoesse, et demandait lui-même qà'elle
jfut visitée (i).
La reine^ ou, comme s'exprime la procédure, hi défenderesse, réduite à rhnmiliation de comparaître, commença par déclarer que , si elle soutenait ce procès contre le roi son époux , c*était à regret et pour la décharge de sa conscience; que, sans cela, elle n'aurait pas youIu s'opposer à sa volonté pour tous les biens et honneurs du monde , suppUant le roi son seigneur , dont elle desiraà faire le plaisir , sa conscience gardée , de nêtre mécofMnt d'elle. Passant ensuite à la discussion des moyens de nullité, elle dit qu'elle ignorait si le degré de parenté qui existait entre elle et son mari était un empêchement au mariage ; qu'elle n'était pas instruite non plus des règles canoniques relativement à l'affinité spirituélle; mais qu'elle ne pouvait présumer que ceux à qui elle appartenait n'en fussent par&itement instruits et n'eussent pris dans le temps toutes les précautions convenables pour assurer la régularité de son mariage; qu'elle n était pas sortie de si bas lieu qu'il fut nécessaire d'employer la violence pour lui trouver un mari ; que, si le roi son époux avait cru
(i) Pmnt ex aspectu sui corporis jiuUcari poicru, ( Msc. cité ci-dessus. )
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avoir quelque mauvaiis traitement à redouter,
cette crainte avait été vaiaej q^u'en l'î^dmettai^t comme fondée, il aurait pu s'en plaindre soqs le
règne du roi Charles VIII; qu'un lic pouvait pas motiveji»' son silence sur le danger qu'il y aurajit eu à parler, car ce danger n'existait pas, et il l'avait prouvé lui-même en s'élevant tant de fois, d$uis le parlement et aux états-généraux, contre les abus du gouvernement, en disputant la régence à mar dame .de Beaujeu, et en £ûsant la guerre au roi Charles VIII ; qu'enfin , quand il serait vrai que la violence eùtexisté, tous les sujets de plainte à cet égard ne devaient -ils pas être prescrits par une cohabitation volontaire de vingt «deux ans? Qn lui reprochait ses infirmités : el\e ne les ignorait pas; mais elle ne pouvait convenir qui! en résultât Timpossibilité devoir des enËmts. Et e}le se voyait obhgée d'ajouter, pour rendre hommage, à la vérité, que long-temps leToi avait partagé son lit et avait usé de tous les droite quejui donnait son titre d'époux (i); et elle affir:Q(ia sur l'Évangile ce qu elle venait de déclarer.
Une éprei^ve plus humiliante encore fut la coor ■ frontation qu'elle eut à subir avec les témoins. Ils étaient plus de quarante : on y comptait un maréchal de France, des. seigneurs, beaucoup de
(i) Tn Ufcto eijttiiàit.
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prèlresy le confesseur du feu roi^ un médecin, des femmes , et jusqu à im portier. Ils répétaient tons le^ teots échappés à Louis Xli contre sa femme, tous les signes de dégoût, toutes les plus tniamîeufles ciroonstanoes qui pouvaient senrir à prouver son aversion pour eHe , comme s'il y avait eu quelque diose à conclure de tout ce qui peut échapper & IHnégaKlé d'humeur dans le cours de ' vingt-deux ans.
Cette fifie de tafit de rois, accusée de ses infirmités, traduite devaiU quelques prélats courtisans, oottdaomée d'avance pour des torts qui, quand ils eussent été prouvés, n'étaient pas les riens , se trouvait là en présence de gens qui iV ^paiiMit isefvîe à g^^noux , et qui maintenant prétendaient lui prouver juridiquement qu'elle avait toujours éhb pour son mari un <^jet de dégoAt et de haine. Us n'épargnaient pas à une reine de ïrancelesaffirontsles plussensSiles quhmefemme puisse éprouver.
La eoulittMrtation avec le roi fut bien autrement
douloureuse; l'embarras qu'il éprouvait lui-même de comparaître devant des juges, et pour un tel sujet , ne contribua pas à adoucir ses expressions et à lui inspirer des ménagemeodts poiu* la malheureuse victime de sa politique ou de son incon* stance. Cette femme , qui ne Tavait point abandonné dans ses malheurs, lui répondait ici avec
LIVRE HUITIÈME
une soumisttoii qui aurait dû le désarmer. Si la
nécessité de donner des liéritiers au trône, si le grand intérêt de réunir la Bretagne à la France ^ &i la raisoii d'état, enfin, exigeaient qu on imposalà la reine un si grand sacrifice, on poumdtdu moins le motiver plus noblement, et épargner les outrages à une femme irr^rochable.
La frœde insensibilité des juges lui en réservait un qui passait tout ce qu'elle avait pu redouter. Ils ordonnèrent qu'elle «erait visitée psùr des matrones. Alors la reine retrouva toute sa fierté, et, se reAisant nettement k subir cette nouvelle bu* miliation , leur déclara qu'elle n'avait plus rien à ajouter à sa défense, qu'elle prenait pour juge le roi lui-même, et se soumettait à se voir condamner, s'il attestait les £sdts allégués contre die* IHes affirma par serment; et les évêques, déekhrsmt que le mariage de Louis XII était et avait toujours été nul , Fautoris^nt à contracter une autre union , et dispensèrent la défenderesse de payer les frais de la procédure (i). Le pyblicmu^
(i) Deux lettres de k semenee donnée p«r PldUppe, le
cardinal de Luxembourg, évéqiie du Mans, Louis, évêqne d Alby, et Feruando, évéque de Séez, juges délégués du saintaiég^ apostolique, pour connaître dm mariage d entre le roi Lonis XH et madame Jeanne de iVance; en laquelle sentence sontsiséiées aulong les raidons des parties, aussi tonte» Acs
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muta contre cè jugjràient, et la reine àllaxadier
au pied des autels sa iioute non méritée et des vertus dignès du trône.
Quant à Louis, il n'avait pas attendu que la sentence iût rendue pour solliciter les dispenses du pape. L*avarioe d'Alexandre YI et ramb'itieose cupidité de son César Borgia , voulaientmettre à profit la passion du roL Les di^eâd&es étaient expédiées depuis long-temps; elles étaient même arrivées à Paris; mais César différait de les produire , pour les £iire payer plus cher. Le roi en ayant été averti par lé noiice, à qui cette indiscrétion coûta la vie, prit le parti de s'en passer. Ses théologiens, qu'il consulta olEcieilement, décidèrent ^ue, puisqu'il était moralement certain que les dispenses étaient expédiées, c'était comme
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commissions et bulles touchant ce. Et par icelle sentence est ledit mariage déclaré nul, et permis au roi de se remarier ailleurs; lad. seatencc prononcée en l'église de Saint-Denis d*Âmboi$e, le la décembre 1498. ( Archives de Nantes» armoire A , cassette D. )
Une liasse de vélin , couvert de cuir vert, par tous les feuillets duquel est passé un lacs de soie, auquel sont pendants trois sceaux des trois juges délégués dénommés par lad. senr tence ; auquel livre e$ft amplement rapporté le^ procès tonchant la dissolution du rnariaijjr d'cntro le roi Louis XII et madame Jeanne de France, sœur du roi Charles YIII. Aussii sont isapportées les enquêtes et attestations des témoins produits de la part dn roi Louis. ( Ikid^, satmmtéJL , cassette £. )
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si on les avàit : de telle sorte que la sentence de séparation fut prononcée à Amboise le 17 dé** cembre 1 498 ^ tandis que les dispenses pour le nouveau mariage avaient été signées à Rome dès le i3s^t6mbre;etle mariage foitcélébréàNantes le 7 jauvicr suivant ( i ), neuf mois, jour pour jour, 1499. après le décès de Charles VIIL
Ces dispenses coûtèrent une pension de vingt mille livres en fiiveur de Gésar Borgia, le duché de Valentinois, et la promesse d'un secours pour
(1) Je ne trouve pas les historiens d'accord sur ces dates.
Il y en a qui placent la sentence au 1 7. décembre, les dispenses au 6 du même mois, et le mariage au 8 janvier. Quant à la sentence 9 la copie qu'oii en peut lire dans les Actes de Bretagne,, t. III, p. '808 y ne porte attonne date; mais l'éditeur a mis en titre qu'elle Ait prononcée le 17 décembre. Quant autc dispenses, elles se trouvent dans la même collection, pag. 800, et elles portent ; Datum Romœ , anno Incarnationis Domini 1496 idtbus septembrù; mais, dans les archives devantes, armoire A, cassette A, on trouve : « Btûle du pape AlesrâAdre sixième, en date du 6 décembre i/i88, faisant mention de la dispense du mariage d entre la reine Anne et le xoi Louis, pour le lignage et affinité d'entre enx. »^ Enfin, pour ce qui concerne le mariage, les auteurs de l'Art de vérifier les dates disent , à l'article d'Anne de Bretagne, qu'elle épousa Louis XII le 7 ou le 8 janvier; mais eux-mêmes lèvent cette incertitude à l'article de Louis XU, en disant que le contrat fut signé le 7 janvier, et le mariage célébré k$ lendemain.
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Paid» à ooncpiérir b Romagne. Ldais XII, en fie remariant, était si peu déterminé par des vues
même à profiter des conditions stipulées dans le contrat de mariage de Charles VIII, et cpie, dans le sien, il oublia totalement les intérêts de la France (i).
Anne s'y intitulait vraye duchesse de Bretagne. Ou y lit, ce qu'a^in que le nom de la principauté de Bretagne ne soit et demeure aboli podr le temps à venir, le second enfant provenant dudit mariage , mflle, ou fille, à dé&ut de mâle , et aussi ceux qui issiront respectivement et par ordre, seront et demeureront princes dudit pays, pour en jouir et user comme ont de coustume iaicties ducs siés prédécesseurs, en feisant par eux au roi les redevances acoustumées : et s'il advenoit que d'eux, en ledit mariage, n'issit ou vînt qu'un seul enfant mâle, et que cy-aprèsississent ou vinssent (dçux ou plusieurs enfants masies et filles, audit cas ils suceédenmt pareillement audit duché, comme dit est.
Et si icelle dame alloit de vie à trespas avant le Roy Très-Chres tien, sans en&nts d'eux, ou qutla lignée d'eux procréée audit mariage dé£aiudroit ; en ce cas, ledit Roy Très-Chrestien jouira, sa vie
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. 8i3.
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dorant aeulement^ desdits duché de Bretagne et
autres pays et seigneuries que laditte dame tenoit à présent : et après le décès d'iceliû IU>y Très*
Chrestien, les prochains vrais héritiers de laditte dame succéderont auxdits duché et seigneuries, sans que les autres roys ses successeurs en puis* sent quereller, ne aucune chose demander »
Le contrat dont je donne un extrait est. rapporté partout; mais je suis obligé de dire que je n*en ai point vu Toriginai. L'abbé de Vertot as* sure qu'on ne la jamais produit, et il soupçonne cette pièce d'avoir été Êtlsifiée (i)* On ne peut.
(i) Histoire critique de récabUsseincnt des Bretons dan»
les Gaules, liv. iv. On lit cependant à la suite des copies de ce contrat de mariage et de la déclaration de Louis XXIy co/jtoemanl les privilèges de la BnUf;^, insérés dans le reicuiei) des Actes de Bretagne, qu'on conserve dai^, ]|Bs archives de S.-Brieux, une grosse en paixbçmin de . çe„ contrait, et du traité, t. m, p. 8i3 et 8i5.
M. d'Amilly, premier président du parlçw^t de Bret^g^, dans ses Observations sur les lettres du conlrôlear-]génfl|^ Laverdy, tendant à établir la pleine souveraineté dn roi sur cette pioviiu cj dit : « Tous les registres des ûtats antérieurs à i567 sont perdus ( f^uoiqu^on, soit persuadé en Bretagne que plusieurs de ces registres ont été portés à la chandire des comptes de Paris, et qu'ils y sont restés depuis deux siècles). Ainsi, il n'est pas possible de découvrir aujourdhui si les états donnèrent ou ne donnèrent pas leur consentement à la stipulation du contrat de mariage de
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sar un simple soupçon, admettre un fait aussi grave : d'ailleurs, quand la teneur de Fade ne se trouverait pas exactement rapportée, la suite des événements fit voir qu Aiine s'était servie, cette fois , de l'ascendant qu'elle avait sur son nouvel ' époux, pour assurer l'indépendance de son pays et pour en perpétuer la souveraineté dans sa &mille.
£Ue eut même soin d^exigêr, la veille de son
mariage, une déclaration du roi qui garantissait les privilèges de la province (i)« U s'engagea à ne
• Louis Xn, exclusive de l'union du duché à la couroooe. Si on écarte ce qui est attesté par l'édit d'union en t53d, il y a
de grands motifs pour penser que ce contrat de mai i.ige fut approuvé par les états. Il fut fait en présence de prélats et des plus grands seigneuis de Bretagne; et peut-on penser que la reine ^ si opposée à I\imon pendant toute sa vie, eàt nian(jiié d'instriflt^e les états des précautions qu'elle avait prises pour l'cmprchcT à perpétuité?
(z) Cette déclaration porte que, en tant que touche de « garder et conduire le pays de Bretaigne et les snbjectsi « d^celui, en leurs droicts» libertés, franchises, usages, cous- « tûmes et stilies, tant au faict de PÉglise, de la jusLicc, « comme chancellerie, conseil, parlement, chambre des « comptes, trésorerie générale, et autres de la noblesse et « commun peuple , en manière que aucune nouvelle loi ni t constitution n'y soit faïc le, (ors en la nianicn k ( ntiinmér; « le roi entend, accorde et promet garder cX entretenir ledict « pays et subjects de Bretaigne èn leurs droittis et liberteXi « ainsy qu'ils en ont jouy des temps des feus ducs. •>
LIVRE HUITIÈME
rien cfaan^r à ce que- la reine slvsûA établi dam son duché depuis la mort du roi Charles VIII, et à ne révoquer aucon des officiers nommés par
elle. Le droit de pourvoir au remplacement de tous ceux qu'il y aurait à remplacer était réservé à la reine; les lettres de nomination étaient signées d'elle et expédiées à la chancellerie de Bretagne.
Les éiats du pays , ajoutait la déclaration , se* ront régulièrement convoqués, et. aucun impqt ne sera levé sans leur consentement; La noblesse bretonne ne sera point obligée de servir le roi à la guerre hors de la province, excepté dans les cas d'une extrême nécessité, et avec le coubentejoent de la reine et des états.
Les bénéfices situés en Bi'etagne ne pourront être conférés qu'à des nationaux (i).
(i) Copie de la bulle et induit octroyé par le pape Alexandre à la reine Anne, pour nommer et présenter aux évédiés; abbayes et bénéfices électifs du pays de Bretagne. ^ ( Arclihres de Nantes, armoire R, cassettè B. )
Enquête faite en vertu des lettres patente*» An roi, à la requête d'Alain Forestier, procureur-général de Bretagne, sur les faits et articles par lui présentés à M. Jean Gibou^ procureur et auditeur «hi duc, en sa cbambre des comptes^ Jean le Nay et Jean Ruuillard, gens desd. comptes; M. Pierre Le Comte^ Alloué de JVantes, commis par lesd. lettres; icelle enquête contenant la dépositicm de onze lénoins, par lesquels se sont trouvés vérifiés plusieurs desd. articles, spéda-
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la rcane se préfalut de celte dédamion pour
conserver, pendant son union avec Louis XII , le gouvernement de la Bretagne, cpi'eUe n'avait jamais exercé sous Charles VIII (i). Elle fit venir
lement que parles anciens privilèges de Bretagne, les étrangers et non originaires du pays ne peuvent obtenir ni
impétrer aucuns bénéfices, s})< cialement cvêchés , abbayes ou | Outres tombant en droit de régale; et desquels bénéfices les foisy ducs et princes du ont aecoutumé et sont en po»* session^ de toute antiquité, de bailler nonunations; et lorsque
aucuns autres en ont été pourvus , sans vive nommés par eux, leurs provisions ont été de nui effet. ( Jifid., armoire cassetteC)
(i) « U ( Louis XII ) lui laisse la totale administration de ^
« son duché de Bretaignè, et des terres qu'elle ha en France, j « pour le douaire dudict feu roy Charles, tout amsi que si « elle n*étoit point sa femme. » ( Les louanges du bon roy de France Louis XII, par Claude SeysseL )
La rebe énonçait cetfe concession par la formule suivante^ dans une déclaration du i®'' février i5o4 , au sujet des atlri-
butions de la chambr^t-des coq^ptes de Nautes : « Aune, par j la grâce de Dieu , roynede f^aiiio^» du d«ehé de Bretlifi^Y à tous ceux qui ces présentes lettiMS verront, salut Le kon
plaisir et vouloir de monseigneur aient été nous tlonn^el accéder pouvoir et facuké 4^ diâpo;^ et.oc4ûQuer de tous les négoçeset a0a){?es qi]i sont «t dép^ent de notre 4iickié«t priiicipauté de Bretaigne, et en tout y pourvoir» aânâ qne
verrons vtrv do iair c pour le bien d'iceulx nos duchié ^ principauté , prouiijt» utilité et ^^oula^^ement de nos sutijets, et soit ainsi, etc. i*
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une fjàràe composée de Bretons , qui frisdt le
service, auprès de sa personne œncurremment avee une garde finsmçaise*
Jalouse de son autorité jusqu'à Tcxcès, elle la fit sentir même dans la cour et dans ies af£dres de France ( i ). On lui reproche d'avoir montré un . zèle fanatique plutôt qu'une véritable piété, en sollicitant avec trop d'acharnement la loi qui expulsa les Juifs du royaume , et qui fut exéculée avec tant de barbarie. Son opiniâtreté inflexible Êitigua plus d'une fois la douceur naturelle du roi y qui s'en vengeait en l'appelant ma Bretonne ^ et s'excusait de sa propre condesceiidaiice, en disant qu'il Ëdlait bien payer par quelque complaisance la chasteté des femmes.
Du reste, il poussait les attentions pour la sienne jusqu'à la galanterie. Dans ses conquêtes, il faisait placer le chiffre de la reine et les armes ^e Bretagne à l'entrée des viUes qui ouvraient leurs portes. Cet amour mutuel était si of&ciellement déclaré, que les poètes de la cour furent
(i) « Sous Louis XII» son pouvoir s'accrut avec son expé- « rïéfice, jusqu'à \m tel pcnht qu'elle se mêlait même de dis-
« poser des plus grandes charges , le roi lui aceoi^ant cette « grâce, ou dissimulant sa hardiesse, pour ce que, disait-il^ « il faut souffrir beaucoup d'une femme quand elle aime son « honoieur ou son mari. » ( Méserai, Histoire de France » t. ii ,
280 niSTOIBE DE BEITAGHE.
chargés de composer des espèces d'héroïdes que
les deux époux s'envoyaient lorsqu ils étaient séparés Fun de l'autre (i)* C'était une singulière idée, pour un roi âgé de près de cinquante ans, et pour .une reine qui en avait plus de trente, de s'adresser des lettres composées par leurs secré» tairci» et écrites en vers latins. Voici ce qiie le poète royal Eausto Andrelin de Forli ùàt dire à la reine dans une de ces épîtres :
Cara suo conjux mUtU pia scripta marito , Qaem doiet et patrus gaudei abesse focis :
SeUicet affieUtm mens anxia torquet amantem, Quod tant deliciis orba sit illà suis.
On croit lire les héroïdes d'Ovide.
Singulière destinée des réputations! si Anne fut morte du vivant do son premier mari , sa résignation au malheur, sa soumission envers sou époux , sa piété , auraient été les principales vertus rappelées dans son éloge. Unie, des i'àge de quatorze ans, à un prince qui n'était fait pour lui imposer ni par la maturité m par la supériorité de son esprit ou de son caractère, elle se trouva subjuguée, et supporta son sort sans murmure. Il parait qu'elle tremblait devant madame de
(i) Moutfaucon, Monuments de la monarchie ûi^ançaise, t. IV, p. 107 et suiv.
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Beaujeu, sa )>eIle*soettr. Devenue femine d*un
prince plus âgé qu'elle, d'un roi digne à tous égards de son amour et de ses remets , elle eut toute la coquetterie nécessaire pour prendre sur lui un empire absolu. Sou ambition sut en pro- ' fiter ; et elle signala cet empire par la disgrâce dé Louise de Savoie, comtesse d'Angouiéuie, et surtout par les conditions qu'elle imposa au roi dans son contrat de mariage.
Il est évident que ces conditions tendaient à séparer la Bretagne de la France ; car cette séparation devait avoir lieu , soit que Louis XII mourût sans enfants , soit qu'il en eut plusieurs. Les termes du contrat n'établissaient pas d'une ma-nière Bien positive le droit des filles, dans le cas où elles n'auraient point de frères. Il était clair que , s'il y avait deux fils , le second excluait l'aîné du duché de Bretagne. La raison de cette exclusion était que l'ainé héritait de droit de la couronne de France , et que la volonté des contractants était que la Bretagne eut un souverain particulier. Par la même raison, s'il y avait un fils et. une fiUe, le duché était réservé à celle-oi: mais on ne réglait point ce qui adviendrait dans le cas où ce mariage ne produirait que des filles.
Ce fut précisément ce qui arriva : il ne naquit de Louis ^11 et d'Anne que deux piincesses, Claude et Re^éet. L'^pnt du contrat était que
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les oouroimes de France el de Bretagne ne pussent être réunies sur la même téte , à moins que ce ne fut celle d'un iils unique. U y avait dans rhisloire de la Bretagne des exemptés qui per* mettaient à Tainée des filles d'Anne et de Louis/ l'espérance de recueillir ce âwkébé en héritage, tandis qu'une princesse n était point apte à hériter ùa royaume.
Ce n'était pas tout: on ne pouvait oublier que des filles .de la maison ducale a^ent été exclues de la couronne par des mâles qui en étaie^it moins rapprochés qu'elles. Louis XII et la noavelle reine s'en souvenaient si bien , qu'immédiatement après leur mariage , au mois de novembre i5oo, ils firent faire une enquête solranelle sur cette question , et qu'il fut reconnu que les filles ne pouvaient succéder au duché de Bretagne qu'à défaut de mâles (i); c'était le droit
(i) Ëaquéte faite par Tiirbé^ à instance du roi et de la reine I en la nlle de Nantes, le 19 novembre x5oo^ par laquelle est informé que les filles ne peuvent succéder au docfaé
de Rretii^nc , ti qne les mâles , encore qu'ils ne soient de ligne directe, ains collatéraux, doivent et peuvent exclure les tilles descendantes de droite ligne , et les4« fiUes sont 4otée^ et variées par 'meuKes. ( Archives de IJÏantes^ armoire A , eafr sette H. )
Un cahier en papier, auquel sont contenus les coritrctlits fournis audit procès par les sieur et dame de Rohan , à l'eneoiitie du roi et de la reine. Du ^ mai i5oi. (IM.)
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public rég^é par le tndié de Gu^unde et par le
testament du duc François 1^.
Il résultait de toutes ces droonstances la Bretagne allait être séparée de la France immédiatefliêiit après la mort du roi; et c'était un point tellement reconnu , que Louis XII stipula Fatiénation de cette province , lorsqu'il lut ques-p tion du mariage de madame Claude. Cettè princesse fut promise, dès le berceau, à l'héntier des îtidsons d'Autricbe , d'Espagne et de Bourgogne, c'est-à-dire au jeune comte de Luxembourg , qui fut depuis l'empereur Gfaarles- Quint.
Ce traité, conclu à ïrente en i5o i , portait que iSoi. la princesse hériterait du duché de Bretagne du chef de sa mère, au cas que le roi mourût sans enfimts miles nés de la reine Anne; et que, s'il naissait plusieurs enÊmts du mariage projeté, l'tm d'eux prendrait le nom et les armes de Bretagne. Un voit que Louis XII était loin de considérer cette province conmie réunie au royaume, puisqu'il consentait à l'en détacher, ce qui n'aurait pas été possible si la Bretagne avait été définitivement incorporée à la France; car alors elle aurait été recueillie à titre d'héritage, comme le reste du royaume , par le prince appelé à la GOuroBiie. On prit même la précaution de com« muniquer ce projet de mariage et ces condi-
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lions aux états de Bretagne, assemblés à Vannes en i5oi (i).
i&oi. Trois ans après, une autre alliance entre le roi et Maximilien ayant été signée, à Blois, on y in* sera encore la clause du mariage de madame Claude et du comte de Luxembourg {^), toitjours avec la condition que la future épouse apporterait la Bretagne en dot à son mari , avec la Bourgogne, le comté de Blois, le comté d*Asti, Gènes, et le duché de Milan, si le roi ne laissait point de fils de son mariage avec la reine.
Ainsi , il était bien constaté que Louis XII ne regardait la Bretagne que comme une soiiverai** neté propre à la reine, et qui, à défaut d'enfants mâles, devait demeurer en héritage à sa fille.
Ce projet de mariage démembrait la monarchie. Dès qu il fut rendu pubhc , l'alarme, devint générale dans le royaume : le roi sentit à quels reproches il allait exposer sa mémoire ., s il laisr
( I ) VoyeK le& iostructioos données aux commissaires da roi» nommés pour tenir ces états » dmis les Actes de Bieta^»
t. III, |). 847.
(a) Actes de Bretagne, t. m, p. 866.
Copie des lettres du roi Louis XII 9 par lesquelles il autorise la reine Anne, pour traiter le mariage d'entre le fils ainé du toi des Romains, ét madame Claude, sa fille a&iée. Datée du 22 sepu iïibro 1 5o4. (Archives de Nantes, armoire K, cassette B. ).. -.:
LXYA£ HUXTiiME. 2^5
sait la France moins grande qu'il ne l'avait reçue. U fiât frappé d'une maladie qui mit ses jours en danger. Le chagrin rendait la fièvre plus ardente ; la fièvre amena le délire : la consternation .se répandit de la chambre du roi dans toutes 1^ pro* vmces. On tremblait de perdre un prince juste* ment aimé; mais on tremblait aussi de Tétat où la France allait se trouver réduite. Le cardinal d'Amboise, qui, comme ministre, avait été en- \oyé pour signer ce traité fatal, délia le roi, comme légat du pape, de l'obligation de le tenir. Les états-généraux vinrent à genoux conjurer le roi de ne pas. livrer le tiers du royaume à rétranger. Une promesse royale fut violée, et le mariage arrêté dans trois traités solennels (i) ne se réalisa pas.
Pendant cette maladie de Louis XII , la reine avait songé à se retirer en Bretagne. Dans ce dessein, elle faisait emballer et embarquer sur la Loire ce qu'elle avait de plus précieux. U y avait, sans doute, quelque chose d'ïncouvenant dans ces apprêts d'un départ précipité; cependant, comme il feut tenir compte de toutes les circon-, staiices pour juger les actions iiumaines, nous devons faire remarquer que la reine, au moment de se voir veuve, pouvait éprouver quelque
(i) De Trente, de Lyon, de li^ois.
Uiyiii^ed by Googlc
:à26 BISTOIAE DE BRETAGNE.
crainte de se ti'ouvcr sous l'autorité qui allait succéder à Louis %J1* La cooranne aUùt appartenir au œmte d'Angouléme , encore enfant, et
entre les maios de sa nière^ Louise de Savoie. Or^
cette princesse, femme de beaucoup d'esprit, avait précisément toutes les qualités et tous les dé&uts qui pouvaient établir l'antipathie entre elle et Anne de Bretagne. Gonmie la reine ^ eDe était jeune et belle : elle était ambitieuse ; la reine était impâîeuse et hautaine : eUe était hmse et
intrigante; la reine était dévote : elle était galante ; la reine £ûsait profession d'une grande sévérité. Aussi la comtesse il'Angoulême vivail^elle dans lia disgrâce. La reine lavait éloignée de la cour et l'avait £sdt reléguer dans le château d'Amboiset elle se trouvait fort délaissée, car le roi luimême n*osait aller la voir. Cette princesse , par k mort de Louis XII , allait se trouver en possession de Vautorité siftpréme; eUe aUait régner sous le nom de son fils; et la reine devait éprouver autant de crainte que de dépit de se voir exposée à dépendre d'une rivale qu'elle avait si peu ménagée. Ces circonstances peuvent, sinon excuser, au moins expliquer les soins dont die s'oceupail pendant l'agonie du roi son mark
Ije< cardinal d'Amboise n'était pas èncore arrivé d'Allemagne. JLes iunctions de premier ministre
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étaienl exercées, en l'absence du prélat, par le ina« réchal de Gié, qui afvait employé sa vie à servir, soit dans la guerre, soit dans les conseils, les rois Louis XI , Charles VIII et Louis XII. Maréchal dé France depuis près de trente ans, lieutenant- général en Bretagne, chef du conseil, il avait justifié raccumulation de ces dignités, en sauvant deux fois la Picardie et en commandant les armées du roi en Italie ; mais , l'année précédente , il avait éprouvé pour la première fcûs pn revers sur la frontière des Pyrénées , par une suite de la mésintelligence qui existait entre lui et le sire d'AIbret. Cette mésintelligence avait pour principe le mariage du maréchal avec Fhéritière de la maismi d'Ârmagnac, sur laquelle Alain d' Albret avaitporté ses vues , après avoir été forcé de renoncer à ThéritièFe de Bretagne. Les &veurs du roi avaient attiré au maréchal bien d'autres ennemis. surintendance de ^éducation du comte d'Angpu* léme lui avait été confiée, avec Padministration des biens de ce prince, héritier présomptif de la couronne, tant qt^ le roi n'avi»t point d'enËufts mâles. Louise de Savoie, mère du jeune comte, avait vu ce choix avec dépit , prétendaait qvton avait porté atteinte à ses di oits de mère; et elle avait formé avec le sire d' Albret et d'autres eoiir> tisans, contre le gouverneur de son fils, une espèce de conjuration, qui n'attendait pour éclater
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qu'une occasion favorable. La uoble fidélité du maréchal ne tarda pas à la leur fournir.
Tx)rsqu il fut averti que la reine faisait embarquer ses richesses, sur la Loire, il ne put douter qu'elle n'eût le projet de se retirer en Bretagne, et prévit d'ua coup d'œil tout ce que cette retraite pouvait avoir de dangereux pour les intérêts de la France. Le roi était dans un tel état de faiblesse , qu'on ne pouvait prendre ses ordres ; il avait perda la parole. Les convenances , d'ailleurs , ne permettaient guère d'entretenir un mourant d'un pareil sujet. Le marécjial prit sur lui de servir l'état au risque de déplaire à la reine et d'être désavoué par le roi. Il envoya à Angers Tordre d'arrêter les bateaux.
La reine fut vivement offensée d'une action
qui était une censure de sa conduite. Quoique le roi, aussitôt qu'il fut entré en convalescence et qu on lui eut rendu compte de cet événement, eût approuvé les ordres donnés par le maréchal, elle éclata eu plaintes contre ce ministre, ne vou-^ lut voir qu'un outrage dans ce qui était un acte de fidélité, et en demanda vengeance à grands cris. Le maréchal, selon elle, était d'autant plus coupable, qu'il était né son sujet; et, dans l'emportement de sa passion, elle oubliait elle-même qu'elle était reine de France. Dès ce moment, tous les ennemis du maréclial de Gié joignn eut leurs
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clameurs à celles de la reine. 11 était de la maison de Rohan, que cette princesse travaillait à abaisser. Il avait occupé de grandes places pendant trois règnes consécutif ; ou eu était jaloux comme s*il ne les eût pas méritées. Les courtisans trouvaient son attentat énorme , et le qualifiaient de crime de lèse*-majesté. Le cardinal d'Amboise, en affectant une grande douceur, n'avait garde de se comaiettre avec une femme altière et vindicative ^ pour soutenir un ministre dont le crédit approchait du sien.
Le roi , obsédé par les plaintes de la reine , maîtrisé par l'ascendant qu elle avait pris, fatigué des cris de toute la cour, eut la feiblesse de se laisser arracher l'ordre d'arrêter le maréchal et d'instruire son procès.
Aussitôt tout le monde ne s'occupa plus que de kii trouver des crimes. C'était faire sa cour que d'inventer uu chef d'accusation. Deux de ses protégés , Pierre et François de Pontbriant , gagnèrent de vitesse tous les autres courtisans et furent les premiers dénonciateurs. Le sire d'Albret, sans attendre qu'on lui demandât une déclaration , vint ofhrir aux commissaires chargés de Tinstruction tous les griefs dont il avait à témoigner ; il n'y eut pas jusqu'à la couitesse d'Angouiéme qui ne s'unit à son irréconoiliable ennemie, dans Fespoir d'acr
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câbler un aunîstre dont le tort était d'amir encouru le ressentiment de la reine pour assurer k coos^atioa de la Bretagne au nouveau roi^ au comte d'Aiigouléme.
Xanuûs la haine des featmes n'est plus ardente que lorsqu'elle succède à un autre sentiment. C'était le 4:as où se. trouvait iouise de âavoie. £julée de la ooiir, d^«stée par la reine, réduite à mm dans Ja diagraoe, veuve de vingt -deux ans, sans au^ appui que aen fils , qui pouvait mourir amt de parvenir à la couronne, qui pouvait en élre exclu par la naissuice d'un datiphm, elle avait eu liesoin plus d'une fois de recourir au crédit du maréchal. £lle n'avait pas négligé, pour se concilier son amitié, les moyens de la coquetterie; et, en voyant le zèle ardent avec lequel il s'était dévoué à son service, elle avait eu à s'applaudir de l'effet de ses charmes, €e seigneur était U^e dans ce temps-là; sa maison était illustre, ses bieas ^sonsidérâbies ; il s'enflamma pour la princesse, et chercha , dit-on, à l'épouser; mais il avmt le malheur d'être jaloux, et la jeune coquette, sans lui «en avoir peut-étro donné le droit , faii en fournissait souvent Foccasion. Il se permit de chasser d'auprès d'elle 4}uelques seigneurs dont il avaM. pris de Pombrage. £Ïle n'osa s'en.fdaindre, mais elle en conserva un profond refiseniimeiit Ir'ac-
ciisé femèesiumm de ra^e , lorsqu'il apprît que d'eiie*méiii0 Louise de Savoie s'était offerte pour déposer cantre Im.
La reine , qui voulait abâolumeui que le uiaré* chai f&t immolé à sa vengeance^ eoToya dewander jttsqu'eu Italie des consukatioiis sur la manière jàè qualifier et de souienir racousatioii qu'eUe
portait contre lui. Deux docteurs de Pavie pous-
crime de lése^-majesté dans Tarrestalion de quri- -quefs «effets appartenaQi à une priâ^^ ^ et Anne -de Biwiiigiie, rassuiée par eeM décision , ^ livln avec une pleine tranquiUîté de icon^eoice à iout^ Fimpétuosité ile ea liaine.
Après de longues investigations, il se Irouiva ^qiie les tàash d'accusatiQii étaient iqu'en f)ariant de la demicre maladie du roi, le maréchal avMt eM l'indiserétion de dîne qu'elle était ^mortelle; que, dès qu'il avait vu le danger du malade, jl airaitCait iloubler la garde dujûbàteau d'Am^Kkise , où étak le duc d'Angoidéme , et piresorit aa lûom* mandantxie se teuir prêt à conduire ce prince au prenuer ordre dans le ohâfceaa d'Angers ; qu'il s'était vanté de s opposer à la retraite de la reine d: de Tempécher d'étne reçue «a JBretagtte xK>mme souveraine^ qu'à cet effet, il avait pratiqué desintelUgenoes dam oolte province , où sa lÊu^dlle était puissante ; qu'il avait fait des dispositions pour se
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rendre mattre de la personne de madame Glande,
filie unique de Louis XII et de la reine , aussitôt après la mort du roi ; qu'enfin il avait désap* prouvé le mariage i>rojeté entre cette jeune princesse et le comte de Luxembonrg. |
Le premier de ces griefs n'était que ridicule; les autres pouvaient assurément n'être que des précautions très-légitimes dans un lionime d'état chargé spécialement de la personne et des inté' ! rèts de rhérîtier présomptif de la couroniie.
Ce ne fut pas tout : on lui chercha des torts dans son administration , et on en trouva un trèsgrave dans un conseil quil avait donné et que le roi n'avait pas suivi. Ce crime était d'avoir pro* posé de convoquer phis souvent le ban et l'arrièreban du royaume, et d'entretenir sur pied un coips d'infanterie de vingt mille hommes. On insistait sur ce lait, dans l'espoir d'exciter la haine du peuple contre lui , et on ajoutait qu'il n'avait couseilié ces levées que pour se rendre plus puissaBt. i
Enfin , on ne voulut pas terminer cette série de gnefs sans y joindre l'accusation de péculat et de concussion ; mais la seule découverte* à laquelle on put parvenir se réduisit à ceci : il avait employé à la garde de son château de Fronsac quinze mortes-paies qui étaient à la solde du roi.
Ln même temps qu'on cherchait des criiues à l'accusé, on lui choisissait des juges. Il fut ren-
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fermé dans une étroite prison. Le procureur du roi, qui le poursuivait devant le grand^couseil au nom du roi et de la reine, conclut à ce i|u'il eût la tête tranchée , à ce qu'il fût ensuite écartelé, et cpie tous ses biens fussent confisqués au profit du roi.
Si la raison se révolle contre de pareilles bon«*
cl usions, elle ne s'indigne pas moins du scandale de la procédure : on entendait des tém^ojais. de tous côtés ; mais les principaux s^étaient offerts d'euxmêmes et n'étaient que des denquciateurs. Plu* sieurs étaient récusables à cause de la haine déclarée qu aIs avaient vouée à l'accusée 11 était pri^é de toute communication v .de tout eonseil, et , on iui refusait le secours d'un avocat La fermeté.du maréchal ne se démentit point dans l'abandon où il se voyait. Il produisit des mémoires pleins de Ibrce et de raison; il soutint ses. interrogatoires avec une présence d'esprit qui plus d'une fois réduisit ses accusateurs au silence.
Dans, ses mémoires^ il disait que, pour être criminel de lèse-majesté, il £dlait avoir commis u^ attentat contre la chose publique; que ce n'en était point un de s'être, exagéré le danger du roi^ d'avoir pris des précautions pour la sûreté de l'héritier du trône, d'avoii' fail arrêter des meubles, d'avoir craint que le mariage de la fille, du roi avec le prince d'Autriche ne devint funeste à
aci4 HISTOiaS 1>£ BAETAGIîE.
k Awioe, mi aroir consdHé T'Mftretien d'une année permanente.
S^U amt paiié «te la tnalaéie da roi , çe n^awt été qu'avec douleur, en sujet ûdèie et reconnaismil; de tous les bienfidisdontâ àmiit été comblé par ce monarque.
Les ordres donsés pour doubler la f^arde du duc d'Angoulème et pour le feire transférer à Angers y si le roi "veoaità mourir, étut une pré^ caution dont sa charge de gouverneur du jeune prince lui faisait un devoir.
Consme ministre , il avait^ "«^ler i la cotiser* vation des intérêts de Tétat, et c'était dans cet intérêt qu'il aurait tu avee regret le départ de k reine; mais il n'avait jamais annoncé l'intention ét «y opposer-: il n'a!v«it &ttt orréler <]ue 4es bur teaux (i).
Gomme homme d'étaft, il sMât bien pu wmt
une opinion sur le mariage de la fille du roi «t sur l'organisation de l'armée, sans qu'on put lui en fiiire un crime, quand même ee serait une er> reur, ce qu'il était loin d'accorder. Quant au premier objet 9 rérénement ne le justifiait q»e Irop ; <( quant au second, ajoutait-il, vingt mille hommes d'in&nlerie finançaise ne coûtent guère pkts que deux cents hommes d'armes et sont d'une tout
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. 873.
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^ autre utilité, quand <» ne serait que pour ne pli» se trouver à la discrétioa des Suis^ses, nation vénale, qui devient fière et eaôgeante, eiMsitot qu'on a jUeëoin d'elle, et dont la solde ^uise le trésor du roi. Le seul moyen d'aiNMÛr une bonne araiéa, c'est d avoir une armée nationale et permanente, w Dans les confrontations (i)» il répcmdil; nette»» ment à Pierre de Pontbriant « qu'il avait mauvaisèment jEUi^ti , qu'il n'était qu'un franc hypocrite, un -difieur de -patenôtres^ <pû en disait plus qu'tta eorddier, et qui await voulu lui donner un tour de WTdom » Ehsi présence de la oomtesse d'Asgouleme, il fut mesuré et respectueux Lorsqu'on leur demanda, selon Fusage, s'ils n'avaisM; |Mts quelque motif de haine l'un contre l'autre, la princesse dissimulée se hâtad'assarer qu'eUe avaàt
(i) H existe à la Bibliothèque} du Koi un msc. in-f^^ de 70B feuillets 9 intitulé : Procès criminel de Pierre de Rohan» maréchal de Gié en i5o49 S357. J*y ai puisé les traits principaux que j*ai rapportés dans l'analyse de cette procôdnre.
Les archives tle Nantes contiennent un ^rand nombre àlmttB relatif à cette ^procédure. { Armoire B, cassette A., S et C( «rmeîjr^ C, 4sawette3 et C. }
(a) Deux cahiers en papier des interrogations faites à madame Louise de Savoie, comtesse d'Anj^ouleme, et Jean Du Grand, natif du Languedoc, par les commissaires députés pour faire le procès au seigneur de Gié, maréchal de France. Dn octobre et novembre i5o4. ( Archives de Nantes, a)v moire V, caiàctte A. )
tooîoars été Vtm\e da marédhal; et lui , pour éluder la réponse, se couteuta de dire : « Si j'avais toujours servi Dieu comme j'ai servi madame, je n'aurais pas grand compte à rendre à ma mort» Quand elle lui soutint qu'il avait dit plusieurs fois qu'il savait bien que la reine ne pouvait le souffrir, mais qu'il ne s'en mettait pas en peine, il répondit qu'il ae se rappelait pas de pareilles expressions , et qu'il ne voudrait pas s'en être servi en parlant de la moindre gentille femme du n^aume* £nfin, poussé à bout, il fut obligé de récuser le témoignage de la comtesse, en déclarant une partie des iails qui lui avaient attiré sa haine.
Il récusa de même le sire d'Albret, qui, soit pour évitw la honte de comparaître , soit pour occasioner à l'accusé une mortillcalion de plus, feignit une maladie; de sorte qu'il ÊiUut que la confrontation eût lieu chez lui , dans un de ses châteaux. On y poussa jusqu'à l'indécence 1 oubli du respect dû au malheur. L'accusé était sur an petit siège, le témoin, étendu sur son Ut, jouait avec un singe , qui de tèmps en temps s'échappait pour aller tirer la barbe blanche du maréchal, aux grands éclats de rire de tous les spectateurs.
Contre tant d'enuemis le maréchal ne trouva de protection que dans la vertu du chancelier Guy de Rochefort. Ce magistrat, comme prési-
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dent du grand-conseil , eut le courage de déclarer
qu'une procédure conduite avec une telle partialîté était illégale; qu'il Êdiait donner à Taccusé le temps et les moyens de se défendre, entendre tous les témoins à décfaarge qu'il aurait à produire , et le remettre provisoirement en liberté. L'autorité de ce juge vénérable fit prévaloir cet avis ; le prisonnier fut élargi , et cliercha à gagner du temps, en £ûsant traîner la procédure en longueur. Elle dura en effet plus de deux ans. Il se flattait que dans un si long délai le ressentiment de la reine pourrait se calmer. Il se trompait. Cette femme vindicative ne ralentit pomt ses poursuites : elle y sacrifia trente-deux mille livres de son épargne (i), somme consAciérabic a cette époque. £nfin elle obtint que l'accusation serait jugée par le parlement de Toulouse, qui, disent les historiens, mérita cette préférence par la réputation dont il jouissait d'ime grande sévérité. On prit cependant la précaution de le renforcer de treize magistrats choisis.
(i) Acquits des frais faits pour l'instruction du procès contre le maréchal de Gié.
Copie du compte des frais et dépens iaiu à la suite, instruction et jugement dud. procès, montant à ia somme de 3iy9oS liv. S sols lo deniers tournois , en date du 21 juin i5o5. ( Archives de liantes, armoire cassette C. }
Enfin rarrét fut prononcé le g février î 5o6 ( i ), et sa rédactîoii réTèle rembarras extrême où &e troïkvmentces juges servilea pow condamner niomme vénéraUe qu'on leur avait livré, et porte que, <c pour aucun» excès et fiicites desquels i) a appara à la cour, par le procès, le défendeur être chargé, €fC pour eertaines grandes causes et considérations à ce la mouvant,» ladite cour Fa privé et prive du gcmvemement et garde du comte d'Angocdéme, (les gouvernements d'Amboise, Angers et autres qu'il tient du roi, le suspend pour dnq ans, de FofBce de maréchal, lui ordonne de se tenir éloigné de la cour, pendant le même temps, à k disCance de dix Keiies au moins, et le condamné à restituer la solde de quinze mortes-paies qu'il a employées à la garde de son château de Fronsae. Ainsi on évita d'énoncer aucun chef d'accusation, et tout ce qm, résultait de Farrét, c'était qu'an maréchal de France avait employé à son service particulier quinze hommes soudoyés par le roi.
La reine , en apprenant ce jugement, affectai dire que la mort aurait été une peine légère , parce que le coupable n'aurait pas eu à supporter le poids de sa disgrâce ; dernier rafiinement de vengeance de la part d'une kmme implacable (a).
(1) Actes de Bretagne, t. m , p. 875.
(2) « Cette ame vindicative ( c etoit le seul défaut qu'on re-
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litHiis Xli rejeta la requête que le imurédial
avait pré^utée pour appeler de cette coqcUuuus^ tion ; et ce ideux guerrier , dépouillé de ses honneurs, mais touj ours envi roiiiié de la cousidération pubUque » qui veage de Vingratiti^ des cours el des injustices des vois , se retira dans son château du Verger^ où il vécut en sage> m^risant les outrages que qudk|Cies misérables eneouragés par ses ennemis ne manquèrent.pas de lui adresser. «U se joua une &rce sur ce sujet dans un collège de Paris (i),oii ils disoient qu un maréchal^ ayant voulu ferrer un en; avoit reçu un si grand coup de pied ^ qu il eu avoit été jeté par-dessus la muraiUe de la cour jusque dans le Verger^ » Pendant qu on faisait sur son compte ces pitoyables et atroces plaisanteries, il se félicitait de pouvoir passer les dernières années de sa vie dans la jouissance des biens que la fortune lui avait laissés. Il exprima ce sentiment par le choix d'un emblème qui consistait en un chapeau à grands bords rabattus, avec cette devise : A la bonne heure nous prU la pluie.
« marquoit en la reine ) aima mieux le voir bannir de la eour n dans un état humilié, que de lui procurer la mort, qui an-
« roit mis, di^^oit-elle, trop tôt lin à ses peines. Moatfaucûu y Monum. de la Mon. JFr., t. iv y p. 90.
(i) Méxeraiy Histoire de Ftance, t. n, p. 377.
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Anne de Bretagne, pour constater le droit
qu'elle avait dans son duché , ne manqua pas dy £ûre un voyage aussitôt après la mise en accusation du maréchal. Il ne lui fut pas dx£hcile d'en obtenir la permission du roi; mais FarriTée en France de Farchiduc, père du jeune comte de Luxembourg, la rappela à Blois , où Ton fit encore un troisième traité pour l'union de ce prince avec madame Claude , toujours en stipulantqu elle apporterait en dot le duché de Bretagne et plu-' sieurs autres provinces, si le roi ne laissait point d'en&nts mâles de la reine* Anne. Plusieurs his* toriens, notamment Mézerai (i), attribuent à la politique de la reine ce projet de mariage si souvent renouvelé et dont la i éalisatiou aurait été si funeste à la France (2) ; mais des. cessions de cette
(i) Histoire de France, 1. 11, p. 875 et 376.
(a) « Ce ne peut être qu'à la sollicitation et par i'impor- « tunité de la reine Ânne quil ( Louis XII ) avoit consenti R dans ce traité au mariage de sa fille Claude avec Charles, « fils de Philippe, archiduc d'Autrirhe. Il connoissoit mieux « que personae combieu une telle alliance auroit été perni- « ciease au royaume. La reine Anne étoit une princesse fort « vertueuse, mais elle vouloit toujours dominer, et prenait « souvent un aii de liiaitrossc. Louis avoit beaucoup decom- « plaisance pour elle, et disoit à ses plus iaoïiUcrs, qu'un mari « passe bien des choses à sa femme quand elle a soin de « garder la foi conjugale. Il prenoit quelquefois le haut ton»
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importance devaient alarmer tout ce qui avait quelque sentiment de l'intérêt national. Ces deux enfants sortaient du berceau : une multitude de chances pouvaient les rendre orphelins l'un et l'autre avant qu'ils fussent en état de régner; une régence autrichienne se serait emparée du gouvernement de la Bretagne , du Maçonnais et du comté de filois; la France se trouvait démembrée.
Les états-généraux se chargèrent de justifier le maréchal de Gié sur un des chefs de Taccusa-
« en gardant ])(>urtaiit tics mesures pour ne pouil la choquer. « Brantôme donne à entendre que ce .n était point rintention « de la reine Anne que, par ce mariage, la Bretagne passât « à la maison d'Autriche» mais qu'elle espérait encore d'a- « voir quelque enfant mAte. Il y a apparence que Louis Tes- « pérait aussi, quand il const iitit, au commencement, auma- <i riage de sa fiile avec Charles d'Autriche; mais quand il vit « qu'il n'y avait plus guère d'espérance, il se roidit contre la <t volonté de sa femm^. » (Montfaucon, Monum. de la Mon. française, 1. 1^ , p. 91. )
Le témoignage de Martm du Bellay s'accorde avec celm de Mézerai et de.Montfaucon. «Le mariage du duc d'Angou- « lesme, dit-il, liv. i de ses Mémoires , ne s'estoit sceu faire du « vivant de la royne Anne, parce qu'elle aspiroit plutost au " mariage de Charles d'Autriche , dont elle avoit pourparle « long-temps avant, qu a celui dudict duc d'Angoulesme ; et « disoit-on que l'occasion qui à cela la mouvoit estoit pour <t la haine qu'elle portoit à madame Louyse de Savoye, mère « dudict duc. »
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tioa portée contre lui. Ils demandèrent qu'oft renonçât enfin à ce mariage, et que la princesse fiit unie au jeune duc d'Angouléme , qui était le plus proche parent du roi (i). Ijes députés de Bretagne aux états - généraux présentèrent une requête au roi, au nom de leur province, pour le supplier de ne la point exposer à passer sous la domination d'un prince étranger. On tint, pour la forme, un conseil où les principaux seî* gneurs de la Bretagne furent appelés, et dans lequel on décida la rupture des traités £aits avec l'Autriche, et l'union de la fille du roi avec ce prince , en faveur duquel les vœux de la France entière s'étaient élevés. Les fiançailles de ces deux eniants eurent lieu quelques jours après, le ai mai i5o6.
Ce fut encore un sujet de dépit pour la reine, qui ne pouvait souffrir ni le prince ni sa liière. Elle fit tout ce qu'elle put pour empêcher ce mariage (2); et,. quand il fut arrêté^ elle en té*
(t) Récit de ce qui s'est passé lors de U remontrance faite au roi Louis XII, parles états du royaume, pour l'engager à consentir au mariage de madame Claude de Franee avec
Mgr. François, duc de Valois. ( Recueil des lettres de Louii» XU et autres princes de son temps, 1. 1, p. 4^* )
(ft) « La reine Anne s'y opposa ( au mariage ) vivement Lt haine qu'elle portoit à Louise de Savoie, mère de François»
étoit si grande, qu'elle ne put jamais consentir à une idfe
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moignà son mécontentement dans le contât ( i ) ; car, elle ne dota sa fille que de <:ent mille .écus, au lim de lui assorer la Bretagne. On pouvaett dire que cette assuraijce n'était pas nécessaire, puisque la constitution du pays appelait la princesse Claude à recueillir cette succession. Mais Anne fit plus : elle se réserva la faculté de disposer de son duché à sa volonté , si elle avait un fils ; en quoi elle dérogeait expressément au principe qu'elle avait elle-même établi pour que la Bretagne eût un souverain à part : ce qui prouve qu'elle tenait moins à assurer Tindépen- (laiice de la Bretagne, qu'à exclure de cette souveraineté le mari de sa fille.
Son propre contrat de mariage promettait le duché au second de ses en^ts , prince ou princesse: ainsi, si elle laissait plusieurs fils, l'aîné devait être roi de France, et le puiné duc de Bretagne ; s'il y avait un fils et une ou plu-
alliance; elle youloît que le mariàgie cinlevant conclu avec
Charles d'Autriche passAt et fnt exécuté. Vous voulez donc!, lui dit Louis, faire luie alliance de» chats avec les souris. Malgré tout cela, elle demeura toujours si obstinée, que ce mariage avec le comte d'Angouléme ne fut consommé qu'après sa mort. » (Montfaucon , Monuments de la monarchie française, t. iv, p. 93.) Voyez aussi Mézerai, Histoire de France 9 1 11, p. ai 3.
(i) AcUBs de Bretagkie, t. m» p.
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sieurs filles, Tainée de celles-ci était appelée à la poss^sion du duché; s'il n'y avait qu'une iille, elle héritait de sa mère et non de son jpère ; en* iin , s il y avait plusieurs filles et point de mâles, il était impossible de trouver une ,raison pour exclure Tainée de la succession au duché, et de lui préférer la cadette. Ce fut cependant ce que la reine essaya, suivant quelques historiens; tant son animosité contre son gendre l'emportait sur les sentiments qu elle devait à sa fille.
Ces historiens ont même cherché , dans le contrat de mariage d'Ânne et de Louis XII, de quoi appuyer ce système. Elle avait voulu, dit d'Argentré, que le second enfant, mâle ou femelle , demeurât prince du pays. Gaillard, qui a adopté cette manière de voir, prête à la reine un raisonnement qu'il est assez difficile de com* prendre. Anne, selon lui, affecta d'étendre aux filles la clause de son contrat de mariage qui concernait le fils puîné ; et elle avait en effet pour elle, ajoute-rt-il, les termes du contrat L^aînée , disait-elle , va parvenir à la couronne de France, puisqu'elle épouse l'héritier présomptif ; le duché doit donc appartenir à la puînée. Comment cet historien ne s'est-il pas aperçu que devenir femme du roi de France, ce n'est pas la même chose qu'hériter de ce rojaumc? Comment ne s'est*il pas rappelé que le mariage de
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madame Claude avec 4e duc d'Angouléme avait été fait sur la demande des états-géuérauiL, et même à la prière spéciale des- états de Bre» tagne ; que , lorsque les jeunes fiancés furent promis l'un à l'autre, le 2 1 mai 1 5o6, la princesse était encore fille unique; que madame Renée,, sa sœur, ne naquit que plus de quatre ans après, le a 5 octobre i5io; que, par conséquent, il ne pouvait être question, avant cette époque, des intérêts de cette seconde fille? Déshériter Fainée eut été , d'ailleurs, un acte d'autant plus injuste , qu*on ne pouvait pas considérer son mariage comme irrévocablement terminé; car elle avait à peine six ans, et son fiancé n'en avait que dou2e. Il y a plus : ils 11e furent pas mariés du vivant de la r^ne , et c'est à elle qu'on attribua le retard de cette cérémonie ( i ).
Lorsque la guerre éclata quelques années après, en i5fo, entre la France et le pape Jules II, la haute piété d Anne de Bretagne s'alarma de voir
(i) « La reine Anne avait empêché ce mariage tant qu elle «( vécut , par haine pour la mère du comte. » ( Art de vérifier les dates, art. de Louis XIL )
Si la reine mèro eût vécu , jamais le roi François ne l'auroît épousée; car elle prévoyoit bien ies mauvais traitements qu'elle en devoit recevoir. ( Brantôme, {>iscours sur madame Claude de France. )
le Sis idné de l'Église tirer ïépée coutre le pève
conmiuii des chrétiens, £lle coj^ijurait le roi avec des larmes de pa» evilr^rendre une
guerre impie; et ses scrupules ne laissèrent pas de donner des embarras au cabineL Louis poyusM la défâreiiee jusqu'à se laisser accuser de faiblesse, tandis que les procédés du fope le difipensaieut même de la modération. Ce fut par condeacendauce poui' k reine , autant que par politique, que Louis Xli convoqua le clergé de: Franee^ peur résoudre des questions telles que celles-ci : Quand le pape attaque les éifeats et ia personne d'im prince, est-il permis au prince attaqué de recourir aux armes pour se déiendjire ? Un prince chré% tien peulHil prendre la défense d'un autre priece chrétien , son allié, injustement opprimé pape ? Si le pape , en état de guerre et sans fowMh lité, excommunie le prince qui se défend, cette excommunicatiefi esl^dUe xat^d^e ? Les évéqucis, assemblés à Tours, résolurent toutes ces questions presque comme des hommes d'état. La reine fut très^^armée de cette hardiesse; et, à son instigation , tes députés du clergé de iketagne, qui assistaient au concite, protestërent contre ces décisions (i) , déclarant (ju ils ne voul^ent prendre aucune part aux actes de cette as-
( i) Actes de Bretagne» t. m , p. 696.
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semblée , qui tendaimt à nudotemr fc» libertés de
l'Église gallicane. '
Mézeraî rapporte (i) que Louis XII &e tira d'autre vengeance de cette opposition y égalemenl impoUtique et obstinée, que d'avertir la reine 9 par un apologue, qu'elle pourrait perdre de son influence, si elle TOttiatt en abuser. «Autrefois, lui dit-il, les biches étaient armées de oornes comme ks cerfs ; elles furent tentées de s'en préTalcdr pour dominer : le ciel les en piimt,^' en les privant de leurs armes. Pensez -vous, ajQutait-*il , être plus savante que tôute» les uni* versités qui sont d'accord avec le concile? Et vo» Mufiesseura ne vous ont'^ils pas appris que les femmes n'ont point voix dans l'Église?»
£n dépit des scrupules de la reine, la guerre n'en- eut pas moins lieu ; et, si eelte princesse n'eut pas la consolation de voir la France réconciliée arec le saint^siége , ce nie fut pas sa &ute ; car, séparant elle-même sa cause de celle du roi , son mari, elle Élisait solliciter à Rome une absolution pour elle (a). Anne montra plus de dignité
(1) Histoire de France, t. ii , p. 37$.
(2) Scripsit Eeu. D. cardumUs de Lucemhurg, ad sanctissimmi Ihittinmii nostrwu multum depncatorias, rogans et ob- 9€cnm$ rwonçflÙÊÊmna» régis Framimm cum Sanetitaie md, rejiciens omnem calpam prmterUosrum m coneiUum; «# mtdtis
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dans une guerre maritime qui éclata, en iSii, entre la France et l'Angleterre. Les Anglais insultaient souvent les côtes de la Bretagne. Elle fit armer, dans le port de Brest, une flotte dont le principal vaisseau portait, dit-on, cent canons et douze cents hommes ; ce qui donne une idée de l'état où l'art des constructions navales était parvenu- à cette époque. Primauquet, capitaine breton, commandait ce vaisseau, qui portait le nom de la Cordelière, Avec une vingtaine de bâtiments , il se jeta au milieu de la flotte anglaise, forte de quarante, et en avait déjà coulé bas plusieurs, lorsque le feu prit au sien. Désespérant de le sauver, il accrocha l'amiral ennemi, et Fun et l'autre sautèrent à*la-fois. Dans cette guerre , la Bretagne avait bien mérité de la !:< rance ; la reine en profita pour obtenir la restitution du comté d'Etampes, confisqué autrefois sur son père. £Ue l'avait demandé sous prétexte d'en
pcrsuadet ui régi petenti veniam pareat; si non 'vuit régi, delphino saltem successori et reginœ ^ quœ fiens prccatur veniam, ( Dépêche de Jacques de Bounissis, à Marguerite d'Autriche. Recueil des lettres de Louis XXI et d'autres personnages de son temps, t. nr, p. 5i. ) On ne voit pas de quel dauphin Jacques de Bonnissis veut parler. La reine n'avait eu que deux enfants mâles , qui étaient morts au berceau, et, sous ce règne, il n'y eut aucun dauphin qui parvint à l'âge de recevoir l'absolution^
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doter sa seconde fille , dont un négociait, à cette époque , le mariage avec Ferdinand de Castiile* Des lettres patentes, énonciatives de cette restitution , turent adressées au parlement de Paris, en i5ï3: elles n'y furent enregistrées que soLAS la condition que ce comté ne sortirait pas delà descendance du roi et de la reine, et serait recueilli par Fainé de leurs enfants ; mais cette restriction fut annulée par un ordre formel du roi.
Ce fut le dernier événement de la vie d'Anne de Bretagne. Depuis quelque temps , cette princesse ressentait de violentes attaques de gravelle. Elle Y succomba le 9 janvier 1 514? à l'âge de trentesept ans.
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Troisième mariage de Louis XH, i5i4. ^ Sa mort, i5i5.
— La leiae CUude remet la jouissance de la BreUgue au roi François P', i5i5. — £lle lui en oèd^ la possesffloa à perpétuité, en cas qu'elle ne lui laisse point d*enfants, i5i5.
— Mort et testament de la reine 6Iaude, i5!i4. — François I" prononce la réunion de la Bretagne à la France, après en avoir fait faire la demande par les états, i53a.— I> dâuphitt François proclamé duc de Bretagne. Revenus de la Bretagne à cette époque. — Mort du dauphia François, i536. — Le dauphin litun proclamé duc de Bretagne, iSSy. — Henri II, roi de France, i547. — £xposé des droits de la France sur ce duché, et prétentions rivales. — Avènement de Henri IV au trône de Francei 1589. — Écrits pour et contre les droits de ce prince sur ce duché. — Guerre de la ligue en Bretagne. — Le duc de Mercœur veut se faire déclarer duc de Bretagne. — Pacification, 1S98. — Henri IV reconnu en cette qualité.— Notice des événements ultérieurs , jusqu'au règne ^ Louis XVL
Louise dk Sa^voie, mere du duc d'Angouléme, dit dans ses Mémoires qu'en mourant la reine Anne lui iaissa l'aduumstration de ses biens et le soin de ses filles; amesmeînent, ajoute-t«elIe, de
madame Claude, femme de mon tils, laquelle j ai boAorableiuent et amiablement conduite.» U est difificile de ne pfts croire qu'ici la princesse se vante im peu,, Ce& deux iemmes ne pouvaient pa& $e soHflHr : comment «dmettre un pa«al témoignage de coiiiiance de la part d'une reine dont la prm- ' dpale vertu n'était pas ToiihU des inimitiés, et qui, sous différents prétextes , fit retarder , tant ' ^'eUe vécut, le mariage de sa fiUe avec le duc ' d'Angoulême, de telle sorte qu'à 1 époque de sa mort ils étaient fiancés depuis huit ans (i)?
La reine Anne ne laissait que deux filles : le duc d'Angouléme devait épouser i'ainée ; la Bre^ tagne lui était assurée. Il était en même temps liéritier présomptif de la couronne de France ; le rei avait déjà cinquante * trois ans; mais tel est
(i) «Au mois de mai ensuivant i5i4, François, duc de « Valois et comte d'Angoutesme, apparent héritier de la cou- * « ronne de France , espousa à Saint-Germain-en-Laye roa- « dame Claude, fille aînée du roy, comtesse de Bretaigne, par « la succession de la royne Anne , sa mère; lequel mariage » nea^escoit soeii laii» du vivant deladide royiic Aimey parce « fpi'cUe a9piiv>it plutost au mariage de Charles d'Autriehe, « pour reste heure empereur, dont il avoit esté pouiparté n ioni^tempsaTanty qu'à celuy dudict due d'Angoulesme^ et < ^isoiUm, qjÊB roceaiîoii qui à ce la mouvoit, estoit pour la « haine qu'elle porloit à madame Lumyw de Savoye, mère « dudict duc d'Aiigoulesnie. » ( Mémoires de Martin d\\ Bellay.)
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rempressemeiit des courtisans à réveiller les passions dans le cœur de leurs maîtres, qu eu moiiis de trois mois ^ et avant de s*occuper des noSces de | madame Claude, on avait eu le temps de uégo- ! cier deux mariages pour le roi. Le jeune prince ! ne dissimula point qu'il en était fort alarmé. Pour calmer ses inquiétudes, le roi se décida à lui don* lier irrévocablemenl la iiiaiu de sa fille. Le mariage lut célébré le 18 mai i5i4* Louis remit en même temps à François l'administration du duché de Bretagne, à la prière des états (i), mais un peu contre son gré et sous la réserve des droits éventuels (le la princesse Renée, sœur cadette de la jeune duchesse d'Angouléme (a).
Immédiatement après , il se remaria lui-même pour la troisième fois* La princesse qu'il épousait, sœur du roi d'Angleterre, Henri VIII, jeune, belle, élevée avec une grande liberté et soupçon* née d'en avoir déjà usé, paraissait devoir être fatale à la fortune de Théritier actuel de la couronne. -
(1) Les auteurs de l'Art de vérifier les dates disent quV prés la mort de la reine Anne, Louis XII céda le docbé de Bretagne, le 17 octobre, à madame Claude. Cette expt^ssion est impropre : la Bretagne n'appartenait point à Louis XIL et méiue il ne pouvait en réclamer la jouissance viagère qu«* dans le cas où la'reine Taurait laissé veuf sans enfants.
(a) Actes de Bretagne, t. m, p. 9^5.
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Elle amenait avec elle un duc de Siiffolk, espèce de parvenu dont le nom était Charles Brandon ^ et qui avait été gratifié d'un duché, dépouille des Lancastre. Il passait pour son amant, et non sans quelque rai^oa, car clans luiiuite li devint son mari.
La comtesse d'Angouléme, douairière qui avait trop d'expérience pour ne pas être clairvoyante , et trop d'ambition pour ne pas veiller aux intérêts de son fils, la Êdsait observer jour et nuit : mais le jeune prince , qui était uu grand étourdi, faillit à rendre inutiles tous les soins de sa mère. Il se prit de belle passion pour la nouvelle reine; et, ayant cru s'apercevoir qu'il ne lui déplaisait pas, il allait risquer de se donner un maître, lorsqu'un de ses confidents lui en fit faire la réflexion. Malgré toutes ces précautions , l'espoir de succéder à la couronne n'en devenait pas moins tort incertain pour lui; le roi pouvait avoir un fils. Il n'en fut point ainsi : la santé de Louis XII se trouva tellement altérée après deux mois de cohabitation avec sa trop jeune épouse, qu'il mourut le i ' janvier i5i5. Le duc d'Angouléme devint Fran- iSis, cois I^*", et Qiadame Claude se trouva reine de France.
Dans leur contrat de mariage il n'y avait pas une seule clause qui tendit à assurer au mari la possession ni même la jouissance du duché de
Bretagne; mais trois mois après leur avènement,
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le 22 avril) la reine , a en considération de lagrant amour et dilection du roi son mari , et de la promesse par lui laite de se charger du mariage de madame Renée (seconde fille du roi Louis Xil et d*Anne de Bretagne), céda et remit le duché audit roi 9 pour en jouir sa vie durant et être réputé vrai duc de Bretagne ( j ). »
Le 28 juin de la même année, « considérant que, par cette donation à vie, elle n'a point satisfait à son vouloir, qui est de céder cette possession an roi à perpétuité, au cas qu'il lui survive; oonsi* dérant toutes les dépenses que le roi a faites et tous les travaux auxquels il s'est livré pour conquérir le duché de Milan, dont elle, reine Claude ) est la légitime héritière (comme fille de Louis Xn); consid^nt que, si le duché de Bre» tague venait^à tomber aux mains de quelque prince étranger, il pourrait en résulter des gnerrei> elle donne , cède et transporte ces [>ossessioBs au roi, pour en jouir à perpétuité, s'il survit à la donatrice sans eniauts issus de leur mariage, ou si ces en&nts meurent avant lui (2). »
Cette nouvelle cession n'assurait pas encore d'une manière irrévocable l'union des deux pays.
Les choses restèrent en cet état j usqu^en 1 S249
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. 939.
(a) Ibûi.
qui fut r&Dnée de la mort de la reine. Par son
testament , elle transmet la Bretagne au dauphin, * en en laissant Tusufruit au roi (i). Ni cette prin«cesse ni les Bretons ne se rappelèrent ou ne voulurent invoquer la clause du second contrat de mariage de la reine Aâne, diaprés laquelle c'était le puîné, et non Taîné des eniants , qui était appelé à hériter du duché. Cette époque était celle des maiiieurs de nos armes en Italie. L amiral Bonnivet venait d'en être chassé ; les Impériaux mettaient le siège devant Marseille : François I^'^ passa encore les monts, et alla perdre sa liberté avec la bataillé de Pavie.
Lorsqu'il fut question de payer la rançon de ses is^g, fils, qu'il avait laissés en otage à Màdrid, il de* manda un subside à la Bretagne. Les états votèrent une somme; les viUes omirent un don gratuit; les geatiishommes déclarèrent (2) que, bien qu'ils ne dussent au roi que la foi et le vice à la guerre , ils paieraient chacun, dans cette occasion , le vingtième du produit de leurs terres nobles; mais sans se soumettre à aucun contrôle, uaxxn énoncer même la somme, qu'ils verseraient dans un coffre, qui devait demeurer scellé et rester
(i) Actes de Bretagne, p. 96a. Voyez l'acte de serment des Bretoas.
(9) Ihid., t. m , p. 987.
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dans la province jusqu'au moment où il s'agirait de payer la rançon des augustes prisonnier^. On ne dit pas ce que cette contribuUou produisit. Quant au clergé, il évita de contribuer pour sa part à cette charge, en alléguant qu il ne pouvait le faire sans la permission du pape, qu'il n'eut garde de solliciter.
Après quelapaixeutétédéfinitivementassuite par le traité de Cambrai , François I*' s'occupa de consolider une conquête plus facile à-la-£ois et plus profitable que celle du Milanais. Le chancelier Duprat avait rédigé des mémoires sur les moyens de consommer la réunion de la Bretagne à la France. D'Argentré raconte que ce fut un magistrat breton , nommé le président des Déserts, qui proposa au chancelier de foire demander la réunion par les états eux-mêmes, et qui lui en fit entrevoir la possibilité, en gagnant un petit nombre de membres dans les trois ordres.
H s'agissait d'appliquer à ce duché les principes qui règlent la transmission de la souveraineté pour les anciennes provinces du royaume. Il y avait bien encore quelques maisons issues des anciens ducs , par les femmes , qui pouvaient avoir quelques droits éventuels sur cette principauté; mais elles voyaient le roi entouré de cinq enfants» qui les excluaient pour long-temps de la succès-
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sion. Ces maisons rènoncèrent à une opposition qui ue pouvait être quinfructueuse^ 'Quand on 6e fut assuré d'un certain nombre iSSa.
de voix dans les états, on convoqua cette assemblée à Vannes 9 au mois d'août i53!ft. Le roi Tint en Bretagne, et alla s'établir au château de Châteaubriant , qu'habitaient la belle Françoise de
Foix(i) et Jean de Laval, son mari, pendant que
(i) Brantôme et Yariiias oot raconté que Françoise de Foix availÂété la makresse de François 1^''^ que le mari avait Suât eofermer la oonltes^ dans metoor tendue de noir, où il IV vatt retenue pendant six mois dans une affreuse captivité,
et qu'enfin il lui avait fait ouvrir les veines. Le savant Pierre Hevin a entrepris de disculper la femme, ou au moins le mari. Vûi<à ses pireuvea ê
Oii place le meurtre qu'on attribue à Jean de Laval sous la date de iSaô; et il est constant que la comtesse de Châteaubriant n'était pas encore morte en i$35; car on trouve sa signature au bas du contrat de mariage de Claude de Foix , sa nièce , âtvec Gui de Laval , lequel mariage eut lieu cette année.
a** Elle ne mourut qu'en i537.
3*^ Si Jean de Laval eût fait peru Françoise de Foix , sa femme, il eût été. peu- naturel qu'un autre Laval obtint, si peu de temps après, la main de Claude de Foix» nièce de la
malheureuse Françoise.
4® Le roi François nomma Jean de Laval gouverneur de Bretagne.
5^ Le frère de Françoise de Foix confia, en iSa7, la tutelle de ses enfants au mari de sa sœur; ce qu'il n'aurait certainea. 17
ses oommissaires mirent cette importante afbire
eu délibération. Les patriotes, jaloux de Tindépendance du pays, voyaient avec douleur quek
nwDt pas fait si cette sœnr edt été assassinée par son mari l'année d'auparavant.
6*^ Il y a une autre preuve à laquelle Pierre Hévin n'a pas son^é, c'est que la présence de François I^*" dans le château de Châteaubriant) en 1 532, prouve évidemment que Je oomte de Laval n'avait pas tué sa femme en i5i6.
7^ Enfin , on trouve dans les oeuvres de Clément Marot deux pièces de vers qui paraissent démentir l'aventure de cette dame , ou au moins la vengeance que le mari en tira. L'une est la dédicace du recueil de ses épigrammes^ adressée par le poète à Jean de Laval, en i53o. Il lui dit : Pais Um je suis; ce qui serait un peu fort , si le meurtre < ùt été avéré, et ce qui n aurait pas été un moyen de faire sa cour au roi. L'autre est i'épitaphe qui fut gravée sur le tombeau de la belle Françoise:
Sous ce tiimbeaii s^ist Françoise de luiv, De qui tout bien tuut chacun souloit dire :
£a le disant onc une seule voix Ke s*a?ança d*y vouloir contredire, etc.
Mais malljriirensement tous ces éloges ne prouveraient rien en faveur de la comtesse de Châteaubriant, s'il était vrai« comme les éditeurs de Clément Marot le prétendent, que ce fût à elle que le poète eût adressé les vers suivants :
Gente Daoaé, de Jupiter aymée,
Dedans la tour d*ainia bien eofermée.
Or vous réeonlbrlei L%ifie moitié do rinfortune forte ; l*autra moitié, croyes que je la porto.
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duché , après avoir eu douze cents ans ses princes particuliers et une constitution qui lui était propre, allait bientôt n'être qu'une province d'un grand empire ; que ses intérêts seraient sub« ordonnés à désintérêts plus généraux; qu'il n'y aui^ait plus de garantie pour les privilèges du pays, contre un prince puissant, qui disposerait des forces de tant d'autres pro vin ces j que bientôt les subsides de la Bretagne seraient employés ailleurs , les bénéfices ecclésiastiques envahis par des étrangers, les nobles obligés d aller servir le roi dans des pays lointains, et les Bretons réduits à reconnaître l'autorité d'administrateurs ou de magistrats qui ne seraient point leurs compatriotes.
D'autres, plus attentifs au cours des événements, envisageant la question sous un point de vue tout différent, représentaient que l'expé-
rience avait déniontré que, tant que la Bretagne resterait séparée, elle serait l'objet des inquiétudes
Maif où sont ceux qui ont eu leur deair En amitié sans qœlqae déplaisir?
Enfin , il fant ajouter que, pendant son séjour à Châteaubriauty en i5'52, le roi ût don à la belle châtelaine de la jouist sânce des terres de Rhuis et de Sucinio, qui faisaient partie^ de l'ancien domaine ducal. C'était peut-étre payer lliospita^
lité un peu uia^niiiquement.
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de la Fiance et des intrigues de TAngleterre; que
çe$ deux graudes piûssances ne pourraient jamais
éternelle rivalité, sans que la Bretagne se vît obligée d'y prendre paH, et exposée à être ftmtée par ses alliés comme par ses ennemis; que lape*» Htique des cabinets fomenterait sans cesse dans le pays des divisions intestines; de sorte qu'à chaque occasion, la Bretagne serait inévitable^ ment exposée au double flésiu de la guerté éti^ûgcre et de la guerre civile (i). L'union de la Bretagne avec la France était indiqué^ par k nature : c'était le seul moyen de jouir d'une paix durable; et enfin cette union n'emportait pas le sacrifice des privilèges du pays, car il n'y avait point de raison de croii^ que le roi se refusât à les confirmer.
La majorité de l'assemblée, convaincue, séduite, ou résignée, accepta k réimion; mais, lorsqu on proposa aux états de la demander eux^ mêmes, tous les esprits se soulevèrent contre
ridée d'aller au-devant du joug qu'on voulait leur
(i) Dom Lobineau a supputé que, depuis FélévatiMi de Cowan Mériadec à la royauté , jusqu'au mariage de la duchesse Anne avec Charles VIII, il s était écoule mille quatreviQgfridMc'«H$, et quê, daas cet intorvalie , il n*y avait p«» eu cent ans de paix.
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imposer. Bosech, procureur-syndic de la bourgeoisie de Nantes, et Jean Moteii (i), eurent le courage de dire qu'ils ne se croy aient pas autorisés i y consentir. Le commissaire du roi leur répondit par des menaces. Ce commissaire se nommait le seigneur de Montejan; il poussa, dans cette occasion, le zèle jusqu'à l'emportement. Âmsi le trouve-t-on sur la liste de ceux dont le roi récom* pensa les services. On lui donna la jouissance des droits régaliens dans les domaines Fougères, Bazouges,Rinco et Antrain.
Cependant, malgré la maladresse du président, malgré l'attachement des Bretons à leur ancienne indépendance, les états se montrèrent dociles, et dès le lendemain ils présentèrent au roi une requête, par laquelle ils le suppliaient, i** de permettre que le daupluu, alors présent en Bretagne, fit son entrée solennelle dans la capitale comme duc et seigneur; 2'^ de se rései^ver à lui-même Tusufiruit et l'administration du pays; de prononcer la réunion perpétuelle du duché à la couronne de France, en maintenant les droits, libertés et privilèges de la province, et en faisantjurer au *
(i) L'action de ces deux députés est mentionnée dans les historiens, -mais non pas leurs noms. J'en suis redevable à
M. Édoiiard Rirlier, auUmi- du préois do l'Histoiie de Bretagne , qui a eu la bonté de me les iudiciuer.
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dauphin de les maintenir; 4** de défendre à tous ceux qui se prétendaient issus des anciens ducs de Bretagne, parles femmes, d'en porter le nom et les armes ; 5^ enfin , d'ordonner aux bâtards de barrer leur écusson.
En conséquence de cette demande, le roi, par des lettres patentes (i), déclara le dauphin, son fils, tf vrai duc propriétaire du pays et duché de Bretagne, moyennant la coustume par laquelle les aînés succèdent audit duché, et ce nonobstant toutes choses qui pourroient avoir été faites au contraire, comme Êdtes contre la coustume dudit pays, et sans le sceu et consentement des gens des trois états. » Il consentit que le dauphin fil son entrée et fut couronné en qualité de duc. Il se réserva Tusufruit et Tadministration du pays, en vertu du testament de la feue reine (î*), et déclara le duché uni à la couronne de France ir> révocablement, de sorte qu'ils ne pussent, à Tavenir, être séparés pour quelque cause que qc fut. Les autres conditions de la requête furent tran*
(1 ) Actes de Bretagne, t. m , p. 997.
(2) Voici la formule qu'il adopta : « François, par la ^ran de Dieu, roi de France, père, légitime administrateur el usufructuaire des biens de Qotre U^-cher et très-amé fib le dauphin, duc et propriétaire des pays et duché de Bretaigne, etc. »( Déclaration du i3 février iSS?. )
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sentes dans ces lettres patentes , qui sont datées
de Nantes au mois d'août 1 532.
Quand elles furent présentées au parlement de Paris, cette cour, avant de les enregistrer, crut devoir £aûre des remontrances sur les articles qui concernaient le dauphin , parce qu'elle considérait le duché de Bretagne comme déjà réuni à la couronne depuis le mariage de Charles VIII, et parce que le roi ne pouvait l'aliéner de son vivant, . même en laveur de son fils. Ces remontrances n'étaient, comme on voit, qu une espèce de protestation d'un ancien droit que les Bretons ne re-> connaissaient pas. Elles n'eurent aucune suite.
Il est juste de consigner ici les privilèges que le roi garantit à sa nouvelle province. Ils sont spécifiés en ces termes dans les lettres patentes qu'il donna à cet effet en septembre i53a (i) : « Par cy après comme par cy devant, aucune somme de deniers ne pourra être imposée, si préalablement n'a été demandée aux états d'iceiuy pays , et par eu^^ octroyée. Les deniers provenant des billots ( droits sur les boissons) seront féablement employés aux fortifications et réparations nécessaires des villes et places fortes diiditpays, d'autant que ledit billot fut mis sus principalement à cause desdites réparations, qui revient à
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. loooet lOio.
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grande charge et fouie du pauvre peuple. La justice sera maintenue en la forme et manière accaatumée, c'est à savoir le parlement, conseil et ebancelierie chambre des comptes, assemblée des étals, les barres et jurisdictions ordinaires dudit pays; et les sujets d'iceluy n'en seront tirés hors, soit en première instance, soit autrement, fors aux cas ressortissants pai appel à Paris. Moyennant l'union faite dudit duché de Bretagne avec la couronne de France , à la requête desdits états, aucun préjudice ne sera fût de l'induit d'iceluy pays, qui porte que nul non originaire ne pourra avoir ni obtenir bénéfices audit pays, sans SLVmt sur ce lettres du prince, et qu'iceOes letti^es ne soient baillées à gens étrangers , ni autres, sinon à ceux qui sont à l'entour de notre personne. »
' . Il existe un état de« revenus que le prince tirait de la Bretagne à cette époque ; on y voit qu'ils s'élevaient à la souune de 45o,ooo livres (i) tour-
(i) Actes de de Bretagne» t. m , p. lo 1 1 .
Cet état se rapporte à l'an i534; ^ voici Tanalyse : Domaine de la recette oïdlnaire de Rennes, rabattu le grefFè ordinaire de la sénéchaussée ,
par estimation 3,5oo
Domaine de la recette ordinaire de Nantes. 5,5oo Dinan. 3oo
9,3oo
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nois, déduction faite de toutes les charges. La
- liv* toonoii.
Report... 9»3oo
Plœrmel i^ooo
Quimper-Gorieiitîn 60
Morlaix et Lanion 400
Vannes 160
Giiérande 25o
Hennebond et Naustaing, pour ce que kt receveur est trop chargé par ses états des^ aimées
précédentes o
Ponte-Croix 70
Pont- l'Abbé,' Capcaval et Porre 80
Conq y Foesn^t et Rosporden 4^0
Hclgouet, Landernau et Châteauueui-Dufou . 4^0
LanioD f^oo
Carrhaix • 3oo
Duhaut 3oo
Le ressort de Goèllo . o
Qoimperlé et Camouet ' 400
Goumi 3o
Cesson 60
Le revenu du scel de la chancellerie et conseil dudit pays, rabattu les charges ordinaires . 5oo
Les mines d'argent et plomb dudit pays»
néant, à cause qu'en la baillée des fermes ne s'est trouvé personne qui y ait voulu mettre et
entreprendre de faire besogne , o
Brest et Saint^Renan 600
Châteanlin, Édem et Brisiac 45o
Musillon o
RluHS et Sneinio. Madame de Châteaubriant •
eu jouit, par don du roi, pendant dix ans. . . o
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lirre d'alors équivalait à plus du quadruple de la livre d'aujourd'hui.
liv. tournoitt
Report iSt%6o
Fougères, Bazonges, Rinco et Antraîn. M, de Montejan en jouit par don du roi o
Jugon. M. Duplessis-Bordage , id. o
Toulon. M. d'Avaiigour, iV/ o
Guini^amp. M. d'Annehontl , id o
Miuihriac. M. Le lîastard de Kieux, id***» ^ o Saint-Aubin- du- Cormier. M. d'Allaîgné, id. o Le Gavre et Lesneven ont été aliénés à
MM.deRohan o
Hedé. M. d'Avaugour en jouit à temps par
don du roi o
Aurai et Quiberon. La veuve feu Bntjueu en
jouit par don du roi O
Lamballe, Moncontour, et la vicomte de ;
Loyaux. M. le duc de Guise, ùi o
La comté de Montfort-Lamaury. BL d'Es--
parait,»/. o
La comté d'Étampes. M. le prévôt de Pa- '
ris, id o
Chaslelaudren, Chasteaulin-sur-Tricuc, la |
Roche-Derrien , Clisson , Chantocé , Ingrande, j
Château-Fromont et Goello. M. d'Avaugour,
id ^
Total du domaine. . 1 5,260
Sur quoi est à rabatfrp, pour la moitié des gages du général des munnoyes 120
Ainsi, ne demeura clair au roi que i5,i4o
dont la moitié est payée à Saint-Jean et l'autre à VoSL Le fouage de cette année, à raison de six livres ( mon-
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Le dauphin , qui venait d*étre proclamé duc de Bretagne, resta quelque temps à Rennes après
nayées) par feu, monte, pour trente -six mille cinq cent quatre-vingt-dix-sept feux, non compris les droits de douze deniers par livre , pour les frais dudit fouage, à la somme de ai 9,582 Uyres ( monnayées ), valant, en livres
touniois. 263,496 1. 88.0 d.
Sur quoi est à déduire , pour vingt feux affranchis 148 16 o
Ainsi, reste du fouage à clair au roi. . . a63,349 12 o
Et pour les douze deniers pour livre pour les droits, rabattu ce que les receveurs ont accoutumé prendre pour leurs gages 7,548 16 4
Duquel fouage la moitié est payée au i®' janvier, et l'antre au i*' septembre.
L'aide des villes non contribuables au fouage, et qui se paie comme le fouage ' 3,245 4 8
Les fermes des impôts des vins, cidres et autres breuvages vendus en détail, baillées à rassemblée des états pour 77,66a o o
Sur quoi t stii dcduirt, pour la moitié des gages d<'s gcTis (1rs comptes. 2,800 o
Pour la moitié des menues nécessités de la chambre. . . aoo o
Pour les gages des receveurs 810 o
Four leurs comptes. ... 5o o
Revient clair au roi. • * 7'i,8oa o o
Lesdits impôts se paient en quatre quartiers.
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son couronnement, quoiqu'il ne dût prendre le
gouvernement du pays qu'après son père, qui en
La prévôté de Nantes , baillée à rassemblée des états pour. 37,040 L o s. o d.
Sur quoi est à déduire, pour le droit des Cannes de Nantes a4o o
Pour les Herbiers régis. . . Soo o
Reste 36,ooo o 0
Les ports et havres des évèchés de Vannes , CornouaiUe, Léon, Tréguier et âaint-firienx, baillés à ferme pour. 35,7^0 o o
Sur quoi est à dédiute, pour Je havre deMorlaix a,ooo o
Pour les gages du chancelier et gens du conseil. ... , 8,584 16
A l'abbaye de Redon. . . . 240 o
Au chapitre de Trécuier. 386 8 . ^ ,
Au chapitre de S t-Bneuz.. iSo o | '
Au chapitre de Notre- Dame-du-Mur. <. . . . aao o
Au couvent du Bon Repos . 200 o
Au ca[)itaine de Vannes. . a4o q
Revient clair au roi ^28,7 28 16 0
La ierme des Brieux, baillée pour. . . . 6,571 16 0
Sur quoi est à déduire, pour Tautre moitié des gages des gens des comptes, a,85o o \
Pour l'autre moitié des né- f 3 no o 0
cessités de là chambre aoo o 1
Pour la façon des sceaux. . 60 u j
Revient clair au roi 3,4^^ >^ ^
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^YBit Fusufruit Mais les tiens du sang n'empé-
La ferme de la traite des bétes vives »
baillée pont 4,141 1. os. o d.
La ferme des sécheries de Comouaiiley baillée pour. 2^240 o o
La ferme des ports et havres d'entre CouL:>iion et Argnenon. M. le dac de Guise en jouit par don du roi 000
La ferme des billots qui se prennent sur les vins, cidres ^ et autres breuvages vendus par le menu détail. 31,873 o o
RÉCAPITULATION
Domaine. .«...>..
Fou âges
Aides des villes ....
Ferme <le Timpôt sur
les boiMons
Ferme de la prévftté
de Hamas. . ^ . . .
Ports rt havres. . . .
Ferme fîc^ Brieiix. . .
Ferme de la traite de* ]>ètei "vives.. .
Ferme des sécheries de Comonaiilei. .
Fcmie des ports et havres d'entre Ck>uesiion et Ar-
gjienoi)........ •
Brut.
liv. s. d.
%%iO o o
GHjLRGSS.
liv. S. à.
liv. f A.
. .. i iiJi..•<lr^
I ... ... ..*-rr
i , ; .ij>' I
Sur quoi est a déduire, pour le.s aumùucs, les gages des oIXicMrs du roi et tes ehurges ordinaires i4,365 o o
AiaÀ, remit clair an roiv ^ * 45o,i65 4
xo
IVoia. H y aTait en Brelagne'uné înonnaiede compte qu'on appiflait ausii
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chent pas entre les souverains les inquiétudes de
la jalousie. Le roi , craignant que les Bretons ne s'accoutumassent à la présence de leur prince, rappela son fils, qui se mit en marche avec lui i536. pour l'Italie, et mourut en 1 536, empoisonné, selon les uns, par Catherine deMédicis, femme de son frère cadet; selon les autres, par ritalien
la livre, et qui vulaU nu ciuqulèmc de plus que la cutc (ou mois; de BUnière que quatre livrer brutouxicâ cgaioicut ciaq livres touruois.
Il existe dans les archives de Nantes plusieurs autres états de finances.
I** Armoire C, cassette C. Copie de l'état général des finances, tant ordinaires qu'extraordinaires Ile Bretagne, pour deux ans, commençant le i*' janyier iSoo et i5oi, et
finissant losd. deux années révolues. Non signé.
2? Armoire C, casseUe D. État général, en deux cahiers, des deniers de Bretagne, fait par le duc François, et de lui signe, et de Cerisy, pour l'année commençant en octobre i/j8i ; la recette duquel monte à la somme de ^97,776 liv. io s. , et ia dépense à 4o3,63S liv. 6 s. 1 1 den.
IbùL Deux autres états , l'un, pour l'année i433» et l'autre pour Tannée i4^4» signés François, le premier dn sieur Cerisy, et Tautre Le Vasseur, dont la charge du premier se monte à I^oi,S'iS liv., et la dépense à 408,611 liv. 10 s. 8 den.; l'autre , la charge se monte à 332,^88 liv. 6 s. 8 den»
4^ Ibid^ Quatre autres cahiers de l'état des finances, pour
le fait des guerres des années 1481, 1482, 1483 et i484- Signés François et desd. Cerisy et Le Vasseur.
Digiti/co by C_ji.jv.Kii^
LiVKi: iNEUVlÈME. . 2^1
BlonlécacuUo , commissaire de Femperem^ (i).
Celte mort fit passer le titre de duc de Bretagne , de même que celui de dauphin , au second fils clu roi , le je taie Henri , qui fut depuis Henri II. Il força le passage des Alpes en i537* ' voulant récompenser ce fait d'armes, se dessaisit , en sa faveur, de i'usu&uit de la Bretagne en j SSq, 153^^. et le lui abandonna en avancement d'hoirie , sous la seule condition que ce prince lui en ferait hommage, ce qui eut lieu le 9 février. Le parlement de Paris fitencore d'inutiles remontrances (a) contre ces lettres patentes , en quoi il se montrait plus conséquent que le roi ; car on conçoit difficilement ce que François I^'^ entendait par cet hommage d'une province réunie définitivement à la couronne. Mais la Bretagne se trouvait alors dans un état transitoire , puisqu'elle avait un souverain particulier et qu'en même temps elle dépendait du roi.
L'avénement de Henri II , en 16479 fit cesser 154^. cet éiat de choses et consomma enfin la réunion.
(i) MontÊHioony Monuments de la monarcbie française» t iVy p. 3ox ; et Garniery t xiii , p. 66.
On peut voir, sur cet événement, deux lettres tic Voltaire, l'une à M. Capperonier, l'autre à M. Gaillard; l'Es^jai sur les mœurs, et un passage du Mémoire de M. le comte Rœderer» pour servir à l'histoire de François I*'.
(a) Actes de Bretagne, t. iii^ p. io35 et io38.
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Ce fut ce prince qui arganisa définitivement le
parlement de Bretagne (i), et le rendit permanent. Mais , pour être plus sûr du dévouemmit de cette compagnie , il y plaça un certain nombre de Français; et son fils Henri III» par une. de M» concessions forcées dont son règne fut rempli, y admit bientôt après des protestatnts; Ce: oorps de magistrature étaitoomposé de deux chambres, dont lune siégeait à IS an tes , et l'autt^e.à Hennés; par une décision postérieure;^ la résidence de ces deiHc chambres fut fixée dans cette dernière ville, . et le parlement déclaré sédentaire Les états offrirent au roi un tlon de vingt mille écus à Toiccasion de son avènement; maïs on Gmtita le moyen do dispenser le clergé et la noblesse d'y contribuer, en faisant lever cette sooune par additioti k Timpot dù fouagé-, dont ces deuK corps étaient exempts sous le règne de. Henri II> Les excommunications pour dettes' furent abolies; les privilèges des clercs mariés furent supprimés; la langue française fut substituée à la kngoè iatine dans la rédaction des actes judiciaires; et un* édit du souverain ennoblit le barreau et la magistrature, en déclarant que les fonctions de juge et la profession d'avocat ne dérogeaient pas.
(i) Actes de Bretagne» t m» p. iioS.
(a) Ibid., p. 1*70. .
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Le nouTOau roi était ducde Bretagne, et comme
héritier de la couronDe de Franoe , et comme descendant en Kgne directe des anciens ducs , par la reine Claude, sa mère, par la reine Anne, son aïeule, et par le duc François II , son bisaïeul; U pou vait invoquer le clroii naturel et l'acte d'union de i53a. Les droits de la maison de Bretagne et les droits acquis par la France se trouvaient réunis en sa personne.
Il restait cependant quelques prétentions éventuelles à éteindre. La princesse Alix, fille de la duchesse Constance, avait transporté cette souveraineté dans la maison de France, en épousant Pierre de Dreux, arrière-petit-iils de.Louiâle-Gros. Cette famille, qui , comme on voit , était une branche cadette de la dynastie Capétienne, avait l égué en Bretagne pendant à-peii-près trois cents ans. La filleainée du dernier duc, héritière du duché, avait épousé le roi Charles VIII , et, après celui-ci , Louis .X-II j &on successeur. Elle n'avait laissé que deux filles, dont l'aînée, la princesse Oaude , avait été mariée à François I^'. Ainsi , par ces trois mariages, la branche cadette de la mai* son de France , qui régnait en Bretagne , avait associé la branche aînée au partage de ses droits. Pendant trois règnes consécutifs, la couronne de Bretagne et celle de France s'étaient trouvées réunies sur la téte de la même reine. Le fils de 3. 18
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François etdmiu reîne Claude avait zMtareUe-
ment hérité de sa mèi*e comme de sou père, c'ei^ ànlire de la fiietagna comme de la France.
Pendant tout cet intervalle , une foule d'actes ovaienÉ stipulé, ooiuolidé, consommé la réanioD de la Bretagne à la couronne , et plusieurs traités avaient été signés, pour étaindre les {^rétentions des héritiers îndireciiB des aneiena ducs.
On se rappelle que Louis XI, en acquérant; ks droits de Jean de Brosse et de Nicole de Bretagne, sa femme, en i479i s était engagé à leur restituer le comté de Penthiem^ dès qu'il serait en possession de la Bretagne. L'édit de réunion de donnait ouverture à cette réclamation; cependant le parlement de Paris contestait à Jean de Brosse le droit de se qualifier Jean de firetagne, comte de Penthièvre (i). Il en résulta un traité entre le roi f'rançois I^', comme usufirmtier de cette province , et Jean de Brosse , arrière-petit-fils de Nicole , par lequel le comté de Penthièvre fut remis à Jean de Brosse par le roi, seulement avec la réserve de pouvoir le recouvrer moyennant la cession d'autres terres de psr reille valeur. De son côté, le comte de Pentliievre
(i) On peut voir, sur ce snjet, un arrêt <iu pariemeot de Paris, en date du 20 novembre i532, dans un mae. delà Bilïliothèciue du Rai, ^1 de la Colleoti<m de Brleme.
eooBrmsk toutes les cessions &ites par son hif
âaïeiiM et ^si, himeale^ et recoufiut la validité tous les actes subséquents par lesquels la Bper tagae était tombée dans H dé|>eiidaiiçe de la France. Cette convention , q^'on ap|i«la le iraité
de Gréuiicu, fut signée le 23 mars i535(i). Maji$
iean de Brosse , qui veaait de stipuler dm ceur siens si importantes, étsdt mineur. Il réclama, douze ans après, centre la validité de cet a^^» et ce ne fot qu^après sept ans de négociations moyennant quelques sacrifices , qu on obtint son désistssment m 1 555 (a). Il ne laissa qu'une sijeltfv qui bériia du coaité de Peuthièvre, et dont la fille unique 9 Marie de lioxembourg, épousa le duc de Mercœur ; ce fut ce mariage qui , dans la suinte, fournit à ce prince, de la maison de Loorrainiç, uii prétexte pour faire revivre les prétentions de la maison de Blois sur ia Bretagne.
La France, comme on voit, se trouvait avoir acquis et payé , à fort bon marché , il est vrai , les droits compétents à la ligne féminine de Bre^ tagne , issue du comte de Blois et de Jie^ne-ia- Boiteuae. Un comte de Vertus, descentdUmt, du baron d Avaugour, fils naturel du duci^ j auçois 11, portait le nom et les armes de Bretagne. Les gens
(1) Actes de Bvetagoe, t. m, p. loai, ii>a7 •! loal.
(2) Jbid,, p. Il 2S, Il 33, ii63?
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du mi présentèrent requête contre lui le 19 août 1567, et obtinrent, un arrêt qui lui défendait de prendre ces armes et ce nom.
La reine Claude avait une sœur issue, comme elle, deliOois XII et de la reine Anne. Cette princesse, qui s'appelait Renée, avait été promise, en i5i5, à ce même Charles d'Autriche, dont le mariage avec madame Claude avait été stipulé trois fois dans les traités, et qui n'aurait pas manqué de s'en prévaloir pour élever des prétentions siu* la Bretagne. Ce projet de mariage ayant été rompu, la princesse Renée fut encore promise, en 1619, au marquis de Brandebourg, à d'autres princes ; enfin , en i $27, elle épousa Hercule d'£st, duc de Ferrai e (i). Elle laissa écouler plus de quarante ans après la mort de la reine sa sœur sans réclamer ses droits sur la Bretagne ; enfin , dans une requête présentée au roi le 6 décembre 1 568, elle exposa qu'en conséquence du contrat de mariage d'Anne sa mere, c est - à- dire en vertu de la clause qui réservait ce duché au puiné des enfants, maie ou femelle, cette succession ' devait lui revenir. Mais elle avait renoncé à tous ses droits par son propre contrat de mariage (2).
( I ) Actes de Bretagne, t. lu , p. 977.
{%) D. ^fsa Benata priàs, ut idem proeumtor asseruit, de Jwribiu ûmtUbus sibi peninetOtbas prM instrueUt êt eenhr
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D'ailleurs, une réclamation de cette nature, qui arrivait si tard et qui se produisait sous la forme d'une requête, ne pouvait guère être considérée que comme une demande d'indemnité. £n effet, une transaction eut lieu, le 2i3 décembre iSyo, entre le roi Charles IX et madame Renée, par laquelle celle-ci, assistée de sa fille et de sou gendre, se désista de toutes ses prétentions, moyennant quelques terres que le roi lui céda ( i ), Au moyen de ces divers actes, tous les prétendants déclarés k la couronne de Bretagne se trouvèrent y avoir renoncé, et ce duché fut définitivement incorporé à la France. Mais il résulte de tous ces faits que ce n'est pas à Louis Xïl que la France dut cette acquisition. Il retarda au con-
redeiita : hujus itaque (lotis caïutâ illemet prœses prociuator renunciavétj transtuUt, cessU et dcrelinquit , in favorem, cont^ modum et utiUtatem prœdicH régis chnstia/ussimi, ejusque kœreduntf prœsente suprà nominaio il. cardinale^ prœuratore suo, accepUmic et stipulante, omnia et singula jura^ actione.9, petUiones et quœrelas quas ipsa 2>. Renata habet, habuit aut kabere potest, qudcumque de causé, de pnesenti, de preeterito aut fiuuro, in bonis unipersis, mobilibus aut immolnUbus, juribus et actionibus quœ fuerunt, pertinuemnt et spectaue-^ runt , spectabunt et pertincbunty quovistenipore prœfntis patri et mairi ipsias D. Renatœ aut alteri cuicumque. ( Actes d& Bretagne, t m, p. 978. )
(i) Acles de Bretagne, t. m, p. i36o.
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traire l'accomplissemeiit de Foeuvre commencé par Gburks YIII.
' La mei lleatNB tnani^ de ee reiMlN» noBon des
révolutions qui placèrent sucoessÂTement' la dj^ wsasàie ûe& Phnnageitet, nne bniinshe caddte des Capétiens et enidn les Valois sur k trône de la Bretagne ^ cfest d\aipf>récier le csBraélère des princes que leur naissance ou la fortune appelèrent à régner sor ee pays. Si^ panni les anoîens rorâ^
comtes ou ducs , quelques-uns , comme Nomenoé, se distinguèrent par des talents et de l'énergie, feore Suceessènrs motilTèrefit bientôt une telle piistUanimité > que la Bretagne fut ^donnée aux Konnsltids par Charies^l&4jhauye , à qui eile n'appartenait pas. Elle resta pendant trois cents ans sous la suzeraineté des ducs de Normandie. Divisée en plusieurs comtés, elle vit naître quelques princes dont te caractère lui promettait un meilleur sort, et qui parvinrent à mériter quelque considération personnelle^ mais sans pouvoir &eeomr entièrement le joug de Pélremger. Ije» dues de Normandie, au contraire, accrurent rapide* ittënt léut* puissance par la cènquéte de l'Angleterre. La lâcheté du duc Conan iV fit passer la couronne de Bretagne dans la maison de PlantageneL Cette dynastie ne iournit au duché que deux princes sans caractère. Geoffiroi, qooique brouillé avec le roi son père, régna sous son
kifliieHoe , et ^ loPsqo'M 'Wiuhit y é^apper , ce fui que pour se jeter sowi oeiie de Phili^j^^AiK goBÊB^ Sa -vmsve Gotistuids et «m file Artur p»' sèrent leur vie sous lopiïres&kiii de i Angleterre, •a sons la protectioB preaqa» oua» éapigéreiise de la France. La mort d'Artiu*, assassiné par Jean-* saii»*Terre^ fit disparate ei» fir««agae la dynastie des Plaiitagenet, pour £iire place à celle des Capé* tiefis^qui s'-empara de la couroane^par le mariage de Pierre île Dreux awc «m 6He de b duchesse Constance.
MaUieoreosement pour k Bretagne^ eette ntm*
velie £aimille n était quune brandie d^Àiérée ê^ùme iiffB illustre qui a^t produit quelque» grands hommes. Pierre de Dreux se jeta impru>^ deiimient dans dee querelles avec le clergé, qui hd attirèrent des excoinaiuuications; dans des avec la noblesse, et dans une guime contre le roi de France, qui finirent par Irii feire perdâre sa couronne. Jean4e*iU>ux^ son fils, se vit àm» frappé de ronarthème , dowt tl str détirra (foe par des expiations , ei ne signala un règne de dbquanto ans que par Faeoreisseiiiént du do*maine de la couronne aux dépens des seigneurs , acquisttioiis qui ne furent pas toutes glorievses.
Jean II, inconstant dans ses alliaaces comme son père et son neul , changea trois fois de parti ; Ai lur 11 lia régna que peu de temps et ne fit rien
aSa HisTOiiJis .BE bretaghe.
de remarquable ; Jean III maintint la paix dam
son pays, saiis se rendre redoutable au* dehors) Jaan de Montfort y attira de grands désastres par la guerre civile qu occasioiia sa livalité avec Charles de filoia; Jean. IV, en fiivenr de qui la fortune se déclara, compromit dix. lois sa couronne par ses ftdtes, et sa réputation par un lâche attentat contre le connétable de Clisson; son fik . Jean Y changea huit fois de parti par iaibiesse plutôt que par politique. Le règnede François I^ ne serait qu un règne obscur, si ce prince n eûl &it assassiner sdn frère Giles. Pierre II montra moins de sagesse que de timidité, moins de piété que de superstition. Artur III avait les qualilés d'un capitaine plutôt que celles d uii souveiain; il ne régna qu'un an et n'eut pas le temps d'aocomplir de grandes choses. François II ne gouverna que sous Tempirq de ses iavoris, de ses maîtresses , et de son ministre Landois , qu^il sacrifia lâchement. Enfin , la duchesse Anne fut la première et la seule qui se montra véritablement digne de la couronne ; mais, appelée dès l'enfance à partager le trône de Charles VIII , et ensuite de Louis XII, elle ne put, malgré sa prédilection pour son pays, suivre une politique indépendante de la France.
Gomme il est difficile de s*exphquer qu un|>euple renonce volontairement à un gouvernement
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assez doux, à ses propres lois, a son indépendance poUtiqiie, pour se placer sous une dominaticm étrangère et confondre ses intérêts avec ceux d'une nation plus puissante que lui, il arrive toujours que les actes par lesquels ces sortes de réunions s opèrent sont plus ou moins suspects de séduction, de fraude ou de violence. U est certain que plusieurs des traités que nous avons rapportés sont entachés de quelques-uns de ces vices; cependant, pour en apprécier la validité, U est ju^e d'avoir égard à la nature des droonstances et au caractère de ces actes mêmes.
Les règles de la succession n'étaient pas établies en Bretagne d'une manière invariable. Les femmes avaient été appelées plusieurs iois à la couronne préférablement aux mâles , parents plus éloignés du dernier prince. C'était par une femme que cette principauté avait été apportée à la maison de Dreux; et Pierre Mauclerc, premier duc de cette maison, était arrière petit-fils de Louisle-Gros. Cette branche de la famille des Capétiens se trouvait donc en possession du duché dès le commencement du xui* siècle. Dans la suite , trois princesses du sang de France furent mariées à des ducs de Bretagne de la maison de Dreux, savoir, Isabelle de Valois , petite-lilie de PhiUppe-le-Hardi , à Jean .III, en 1296; Jeanne de France, fille de Charles VI, à Jean V, en 1897; et Marguerite
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d'OrléftM, fille de Loui» de France et pelite^iâhf du roi Giiarles Y, à liichard, quatriènie tîU du duc Jean Y: ceHe<î Ait mère du diic F r ançoi s II. La reine Aune de Bretagne se trouvait donc, pwr ' son pàre, petite «-fille de Marguerite, et, par sa mère, elle était arrière-petite-iille de Jeanne de liwce ; ainsi elle desoendait de la aiaiâoB de France des deux cotés.
Dans le xv^ siècle ^ deux, dues, qui ne laissaieiil poùdt de fils , voulurent régler pour l'avenir Tordre de la succession : l'un , François F% dédara, par un codidle, que les femmes ne pouvaient hériter qu'à défaut de maies, quel que fut le dégrade proximité : l'autre, François II, statua, arec le concours des états du pays, que les femmes excluraient les mâles pkts éloignés qu'elles de k tige commune. Ainsi, dans l'un de ces systèmes, U préfére9Dioe étak attachée au sexe ; dans l'autre^ elle se réglait d'après le degré de proximité : le j^remier avait été établi par un testament, le second par un ac^e législatif. Les fidts âBtérietfS autorisaient l'un comme l'autre.
La France, dès le milieu du xvf® siècle, avait soutenu, infructueusement, à la vérité, les droits des femme» dans la plersonne die Jeaniie4a**Boi* leuse et du comte de Blois, son mari, contre leur oncle , ïeam de Montfoft. Ainsi , leâ priu^ cipes professés antérieurement, les exemples, les
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lois écrites, consacraient, depuis long*teinps, le droit de souveraineté transmissible pwr ordre de parenté, sans distinction de sexe, lorsque Anne de j&retagne hérita du duc François II, son père, en i488.
A cette époque ) les armées A^çaises ravageaient k Bretagne , en occupaient presque toutes les places, et tenaient la capitale assiégée. Anne se Toyait Mnacée de perdre sa liberté et sa con«ronne. Elle épousa le roi Charles VlII contre son ffré. Trbp peu expérimentée alors pour discuter elle-même les conditions de son contrat de mariage, eàe- en laissa la rédactiou à seB conseillers , que la cour de Frahcë avait peut-'étre gagaés. Ces conditions, qui n'étaient pas débattiÊBs avec tne entière liberté, lurent, si Ton veut, imposées par la violence; mais enfin elles ne firent que corroborer la règle établie , ^t con^ £cmdre les droits plus ou moins fondés de la maiscm de France et de la maison de Bretagne sur ce duché. ^
L'inclination, la pofitiqite on l'c^ligatîon ré*sultant de son contrat de mariage, déterminèrent Anne, devenue veuve, à ^ouser le suc*- <ses5enr de Chartes YIII : ce fut un lien de pins entre la i^rance et la Bretagne. Il est vrai qu'Anne tenta, par les stipulations de son nouveau contrat de mariage, de séparer son duché du royaume ;
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ce qui donne bien à cet acte le caractère d une entière liberté : mais elle n'eut que deux filles. Le duché passa naturellement à Tainée , qui épousa encore un roi de France; et, de celle-ci, à son fils.
Ainsi , trois mariages maintinrent cette souveraineté dans la main de nos rois; et, à l'avénement de Henri II, elle se trouva possédée, comme la couronne de France , à titre héréditaire, et dut suivre les mêmes règles.
Les deux donations successives Élites par la reine Claude, en faveur du roi François I*', pou* . valent n'être regardées que comme des concessions dues à FafFection ou à la dépendance conjugale ; mais le testament de cette reine , qui laissa l'usufruit à son mari , et la propriété à son fils ainé , était dans Tordre de la nature comme de la législation.
Enfin, un acte solennel est fait en 1 53a, qui émane d'une délibération des états etde l'assenti* ment du souverain. Cet acte prononce la réunion irrévocable de la Bretagne à la France, et établit, pour celle-là, le même ordre que pour celleci. Celle résolution paraît n'avoir pas été mûrement délibérée dans l'assemblée qui représentait la nation. Un est en droit de soupçonner, et Xmémè de dire , qu'elle fut le fruit de la corruption pratiquée sur quelques membres des états ;
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mais il n^en est pas moins vrai que, d*après toutes les régies ancieimes et nouvelles , le duché appartenait alors incontestablement aa dau-^ phin François , puis à son ii ère , qui fut roi sous le nom de Henri II, et qu'il dut, au méme .ti* tre , appartenir à ses fils François II , Charles IX , Henri III, qui régnèrent Tun après l'autre. Voilà donc quatre rois de suite qui ont possédé la Bretagne à titred'héritage, indépendamment de Tacte d'union de iSSs.
Mais, lorsque la postérité masculine des Valois vint à s'éteindre dans la personne de Henri III, toutes les questions relatives à la possession de la Bretagne se reproduisirent. Henri de Bourbon, qui se portait pour héritier des Valois, ne descendait ni de cette branche , ni de la maison de Bretagne : seiUement, il avait avec l'une et avec l'autre une tige commune. On pouvait dire que, la maison de Bretagne n'étant éteinte que dans sa postérité masculine , c'était à ceux qui représentaient la postérité féminine que le duché revenait de droit. Henri opposait à cette objection que, la réunion , l'incorporation de laBretigne à la France ayant été consommée par l'avènement de Henri II et par les traités, ces deux états étaient désormais inséparables; que, la succession devant y être réglée par les mêmes lois, Tun devait suivre le sort de l'autre, et qu'il piéten-
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dait au duché de Bretagne , parce qu il était hé*-
ritier de la couronne de France : mais c'était pi eeiiéraent parce que sea ennemis voukieat rexr dure du troue de France il$ s'attachèrent à lui disputer la Bretagne.
Comme le reste du royaume, cette pioviiicc renfermait des éléments de guerre civile. Les opinions des réformés y avaient été apportées , dès Tan iSSS, par pandelot , frère de Tamiral de Goligni, neveu du connétable de Montmorenci, et gendre du dernier seigneui' de JOLieux , dont li avait épousé l'héritière. Son crédit et ses alliances avaient merveilleusement servi sou ardent prc^ sélytisme. U était secoudé par la vicomtesse de RoUan, sœur du roi de Navarre , qui , à la laveur de ce titre , avait obtenu de la cour la liberté de conscience pour elle et pour sa maison. Elle ne manqua pas d'y comprendre tous les partisans des nouveaux dogmes ; et , quand le gowvemeor de la province voulut lui £aàre quelques repié* sentations sur Textension qu'elle donnait à son privilège, elle répondit que ce n était pas trop pour la fille d'un roi; et son château de Biin de» viut le centre des prédications , le foyer des in^ trigues, Fasile des réformés. Grâce à l'autorité de ces illustres exemples, à la controverse, à Fiii" tolérance 9 à la persécution, le calvinisme mwmi fiutde grands progrès; et, dès 1 569, ou comptait
déjà vmgt-liuit églises protestantes dans un pays où Ton avait vu récemmenl; le pape prétendre au droit de conférer tous les bénéfices , et <d>tenir du roi des 4Xrdre$ réitérés pour obliger le parle* . ment à enregistrer les lettres patentes qui contenaient ces déplorables concessions.
Du reste , les deux partis s'étaient livrés à tous les excès également odieux et ridicules qui caractérisaient ailleurs cette guerre de religion si fatale à la France : entêtement fanatique , disputes vio* lentes, prédications séditieuses, processions de moines armés, barricades, miracles, toutes ces scènes scandaleuses avaient désbonoré iiennes et Nantes comme Paris (i). Il n^ avait que le massacre de la Saint -Barthélémy auquel la Bretagne eût eu le bonheur d'échapper, grâces à l'absence fortuite de son gouverneur et à la sagesse du commandant Bouillé, qui le remplaçait On conserve dans les archives de Nantes une lettre du duc de Bourbon-Montpensier, gouverneur parti-
(i) L'évéque de Nantes alla en peismma assiéger avec du canon une maison où quelques prolestants s'étaient réunk.
C'était imiter saint Martin , archevêque de Tours , qui , dix siècles auparavant, se mettait à la tète des soldats ^ pour poursuivre les idolâtres. A Nantes, il fit brûler un pressoir dans lequel ils s'assemblaient. Les ecclésiastiques de Ifantes, aussi belliqueuic que leur évéque, montaient la garde. A Rennes, le temple des protestants fut brûlé trois fois.
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culierde cette ville^sous la datedusôaoût j 679. (i par laquelle ce seigneur, qui, le 24, s'était signalé dans le massacre de Paris, ordonne au sénéchal et aux magistrats d'imiter l'exemple delà capitale, «Par là, leur dit-il, l'intention de Sa Majesté est assez connue pour le traitement qui se doit faut aux huguenots des autres villes. » Le sénéchal, qui se nommait le Maire Duplessis Querré, et Michel le Loup duBreil, chef du corps municipal, eurent le courage de désobéir. Les esprits se trouvaient ainsi déjà divisés, lorsque la vacance du trône vint compliquer les discordes allumées par la diversité des croyances. Le récit de la guerre qui en résulta appartient à l'histoire de France, mais il Êiut au moins expliquer la controverse qui s'éleva relativement à la Bretagne.
Les prétentions rivales venaient de ce que le roi Henri II , outre les trois hls qui lui avaient succédé, avait laissé trois filles , et que les frères étant morts sans postérité , les maris de ces princesses réclamaient pour elles la Bretagne à titre de succession. En effet, elles étaient petites-filles de la reine Claude , et par conséquent arrière* petites-filles d'Anne de Bretagne.
(i) 11 y en a une copie dans les Recherches économiques et statistiques de M. Huet» sur le département de la Loire- Inférieure , p. 463. Elle porte, la date du 8 septembfe.
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L'ainée , Isabelle^avait épousé le roi d'Espagne, Philippe IL Elle était morte depuis vingt ans , mais elle, avait laissé deux filles ; l'une , quoique, la plus . âgée , n'était pas encore mariée ; l'autre Tétait à Charles Emmanuel I^^, duc de Savoie. Ainsi le roi d'Espagne réclamait la Bretagne au nom de Tin- Ëmte, sa fille ainée; et son gendre se mettait sur les rangs, pour faire valoir les droits éventuels de . la cadette.
La seconde fille de Henri II, nommée Claude,
avait. épousé Charles II , duc de Lorraine, et ce prince élevait les mêmes prétentions que le roi, d'Espagne , nuiis avec cette différence que les prétentions de sa femme ne pouvaient se produire qu'après celles des enfants de la reine Isabelle, si toutefois le droit de primogéniture et de représentation était reconnu.
Enfin , la troisième fille de Henri II était Marguerite , femme de Henri de Bourbon , roi de Navarre , lequel réclamait alors la Bretagne, non pas au nom de sa femme, mais en son propre nom, comme héritier de la couronne de France.
Il n'était pas douteux que ces princesses ne
fussent la seule postérité d'Anne de Bretagne, et que par conséquent l'héritage de cette reine ne fut dévolu à l'une d'elles, si on ne devait pas considérer la Bretai^ne comme réunie à la couronne par l'acte de 1 53^ , &it par les états du pays
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et par le roi François P^. Toute» ces réclamations
ramenaient la question au même point, la validité. de Tacte de réunion.
Ce n*étadt pas tout : il y avait encore un pré» tendant, le duc de Mercœur, .de la maison de Lorrame, mari d'une princesse sur la téte de lacpxelle s'étaient confondus tous les droits des comtes de Blois et des Penthièvres (i), et issu lui-même
(i) Jean de Brosse, marié à Nicole de Biois, vicomtesse de Limoges. |
Jean de Brosse , comte de Pentliièvrey marié à Louise de Laval, fille de Gui de Laval et dlsabeau de Bretagpe.
René de Brosse, comte de Penthièvre, mané à Jeanne de Commines. |
Jean de Brosse, comte de Charlotte, mariée à Fran- Penthièvre, duc d*Étampes, çois de Luxembourg y du mort sans en&nts en i565. nom, vicomte de Blartigues*
Charles de Luxem- Sébastien de Lmteni-
bourg, tué on 1 553 sans bourg, duc de Penthitlaisser de postérité. vre par sa mère, marié à
M ^e de Beaucaire.
Marie de Luxembourg f duchesse d*Étampes et de Marlîgues, mariée à Philippe-Emmanuel de Lorraine, duc de Mercœur.
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d*tine princesse de la maison de Blois (i). Itfois
les droits de cette famille commençaient à être bien surannés, puisqu'il y avait deux cents ans qu'elle les reproduirait sans succès. Cependant le duc de Mercœur ne laissait pas d'être un concurrent dangereux, parce que le roi Henri III avait eu l'imprudence, malgré l'opposition du chance-
(i) Raoul, duc de Lou aine, marié en à Marie de
Chàtilloa, iiile de Gui, comte de Blois.
Jean de LoxTaiiie.
Charles , duc de Lorraine , Ferri de Lorraine , comte mort sans enfants mâles. de Yaudemont.
Antoine de Lorraine, comte de Vaudemont et de Guise.
Ferri II àe Lorraine, comte de Yaudemont et de Guûe.
René, duc de Lorraine et de Bar. |
Antoine, duc de Lorraine et de Bar. |
Nicolas de Lorraine, duc ) de Mercœur.
Philippe>Emmanuel de Loi^ raine, duc de Mercoeur.
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lier CUi verni, de lui douiier le gouvernement dVne province ou il possédait déjà trois places fortifiées y Guingamp, Lamballe, Moucontour, et sur la souveraineté de laquelle il élevait des prétentions. Son ambition, bien plus que son zèle neUgieux , le porta à organiser la ligue en Bretagne et à y lever une armée contre les réformés, qui voyaient à la téte de leur parti les comtes de Laval et le vicomte de Rohan. Le duc de Guise envoya à Mercœur un renfort de quatre régiments.
Mais il ne suffisait pas de soutenir de telles prétentions par les armes. On appela l'histoire au secours de la controverse. Ce fiit à l'instigation du duc de Mercœur que Bertrand d'Argentré composa une Histoire de Bretagne, dans laquelle les droits de la France sont soigneusement dissimulés, atténués ou contestés. Il entreprit de soutenir que les premiers souverains de la Bretae^ne avaient porté le titre de rois; que ces princes étaient absolument indépendants de la France et même antérieurs à cette monarchie ; que par conséquent la Bretagne n'avait pu être dans l'origine un fief delà couronne; que depuis elle n'avait été conquise ni par Charlemagne,niparlessuccessettrsde celui-ci: d'où il résultait qu'eile n'avait pu être placée par Charles-le-Simple sous la mouvance des ducs de Normandie; qu'enfin elle n'avait jamais relevé de la France.
Ces propo5iuoxi5, dont les trois premières seulement étaient vraies, et dont les autres étaient appuyées tl'autoriLcb fort suspectes, parurent mal sonnantes au parlement de Paris, qui condamna lelivre(i),bien que les droits delleniiIV ii'eussenL pas encore été sanctionnés par la victoire. Cependant, comme un arrêt n'est pas une réponse, on choisit pour réf uter Fiiistorien breton un médecin nommé Nicolas Yignier (a) , à qui cette mission revenait de droit, puisqu'il était historiographe duroi«
II faut lui rendre justice : c^était un écrivain fort érudit , qui allait chercher au loin tout ce
qui pouvait être favorable à sa cause; mais, iiuilgi c les nombreuses autorités qu il appelle à son se-
(1) Le proeui«ur^énéral du parlement de Paris, La Guesle, disoit: « Quatre ou cinq ans se sont passes, qu'à Paris fut « imprimée une nouvelle Histoire de Bretaigne, que d'Ar- « gentré, faciendaire du duc de Mercœury avoit escrite, la- « quelU nous fismes saisir. »
(2) « Sitôt que Thistoire de Bretagne parut, feu mon père « eut commandement de ceux auxquels pour lors appartem noit la manutention et défense de l'honneur et des droits
« di la couronne, de recueillir en un traité ce qui se trouve <t tesmoigne au vrai par bonnes et fidèles lùstoires de l'ancien « état de la petite Bretaigne. » ( Avis au lecteur , qui précède lé Traité de l'ancien état de la petite Bretaigne et du droit de la couronne de Fnince sur icellc, par Nicolas Yignier* )
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cours, je suis forcé d'avouer que la plupart des
questions historiques qu'il traite ne paraissent pas suffisamment éclaircies.
Cette polémique, qui, comme on voit, n'était pas purement littéraire, à duré plus de cent ans, les uns prenant à tâche de prouver Findépendauce originaire, immémoriale , constante , absolue de leur pays ; les autres voulant absolument que, depuis le commencement de la première race, il eut été soumis à la monarchie français; tous partant d'un système et bien déterminés à dénaturer les témoignages et les faits, jusqu'à ce qu'ils y eussent trouvé des preuves. Aussi ont-ils merveilleusement réussi à embrouiller la question et à obscurcir la vérité , également méconnaissable dans les écrits des uns et des autres.
Quant à ceux qui abandonnaient la discussion des Êtits, pour n'examiner la question que sous le rapport du droit, dans les nombreux écrits qui furent publiés contre les prétentions de Henri IV, on partait de ce principe , que la Bretagne était une principauté susceptible d'être possédée et transmise par les femmes. Ce principe était incon* testable. Dès la fin du ix^ siècle , les gendres des rois Érispoé et Salomon III s'étaient emparés de la couronne, à la vérité par la violence et le meur- • tre , mais enfin , n ayant point de droits personnels , ils n'avaient pu, alléguer que ceux de leurs
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femmes. £n 987 , Alain lY avait hérité du comté
de Vannes, parce qu'il était, par sa mere, petit-fils du duc Alain III. £n 1066, Havoise, fille du duc Alain V , avait porté la Bretagne en dot à son mari, Uoel V, comte de Gocnouaille. £n ii/^rBerthe, fille du duc Conan III, avait régné avec son mari, le comte de iiichemont , et avait transmis la cou* ronne à son fils. Celui-ci avait été remplacé- par Ck>nstance, sa fille, qu'on avait vue occuper le trône avec ses trois maris successivement. Enfin, c'était par une femme que la souveraineté de la Bretagne: était entrée dans la maison de Dreux, lorsque Alix, héritière de la duchesse Constance, avait, en i&i3, épousé Pierre Mauclerc« C'était par une femme que cette principauté avait été transmise à la branche de Valois, au moyen des deux mariages de la duchesse Anne avecJes Pois Charles YIU et Louis XII; c'était par une femme qu elle y avait été consérvée, c'est-à-dire par le mariage de la princesse Claude , fille de la reine Aflome^ avec François Les^rois de France ne tenaient donc que des femmes leurs droits sur ce duché: ils ne devaient donc pas contester la^ca-» pactté des femmes à recueillir cet héritage ; et ils le pouvaient'd'autant moins, qu'eux-mêmes avaient soutenu ce principe dans* la querelle de k maison de £lois contre la maison de Montfort.
De ce principe il résultait que, la postérité mas-
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culine des ducs de Bretagne se trouvant étdate,
par la niui l du roi Henri III, dernier des fils du roi Henri il y avait-ouverture à faire vateir tes droits dos princesses, filles de ce même prince, .ou , en d autres termes, que la partie de 1 iiéritage de Henri III, qu'il n'avait possédée que comme descendant des ducs de Bretagne, revenait à l'une de ses sœurs.
On objectait lacle d union; mais cet acte, vicieux dans sa forme, puisqu'il n'avait pas été libre de la pai L des Jii etous , était nul dans son essence, parce que ni les états ni le roi François I^, qui n'était qu'usufruitier de la Bretagne , n'avaient eu le droit de changer l'ordre constitutionnel de la succession , et de priver pai^là les autres héri- .tlers.de leur droit éventuel.
Gçs raisons ne laissaient pas d'être embarras* santés : aussi le procureur-général, Jacques de la Guesle, sans discuter ni le fait de la violence, m le droit des parties qui étaient intervenues dans l'acte d'union, s'attacha-t-il uniquement à établirque la Bretagne était un (ieis€rv€mt, de la nature de ceux qui se conioudentavec le dominant j lorsqu'ils viennent à se trouver rèunis dans la même main, et qui dès -lors ne peuvent plus en être séparés. C'était se retrancher dans les arguties de la jurisprudence féodale; il } avait mieux à répondre.
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Le consentement des états à ]a réunion de leur province avait été danné librement ou non. Dans ce dernier cas, on ne pouvait invoquer cet acte, mais on ne pouvait pas oublier que depuis itiidf^ une branche cadette de la maison de France avait régné sans interruption sur la Bretagne ; qu'Anne, la 4emière duchesse, descendait des rois de la branche des Valois par son père et par sii mère; que sa généalogie remontait jusqu'à Louis-le*- Gros , et qu'entre elle et ce prince , il n'y avait que dix générations (i). On ne pouvait pas ou* blier que, depuis un siècle, et en vertu d'une suite de traités , les rois de France avaient possédé ce duché. D'un autre côté, ils avaient acquis, à titre onéreux, les droits de divers prétendants issus de la maison de Bretagne. Ces acquisitions^
(i) Louîs^le-Gros, roi de France.
Robert , comte de Dreux , son 3^ fils.
Robert II, comte de Dreux.
Pierre de Dreux , duc de Bretagne.
Jean 1*% dit Le Roux , duc de Bretagne.
leann ^ idem,
Artur II , idem.
Jean de Montfort, idem, Jean rv, dit Le Vaillant ^ idem,
Richard , comte d'Étampes, son 4^ fils, qui ne régna |x>iut.
François II, duc de Bretagne.
Anne.
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dans lesquelles il était difficile de ne voir que des
lésions et des violences , n avaient pas été faites par ces rois à titre privé , mais pour opérer des réunioas a la couronne, et par conséquent elles devaienten suivre lesort Charles yiII,LouisXII, François I®"", avaient pu être considérés comme ne jouissant de la possession de cette province qu'en vertu des droits de leurs femmeS'; mais Henri II et ses trois fils l'avaient possédée à titre d'héritagp* La Bretagne se trouvait dès*lor» réunie , par h confusion des droits, dans la personne du même prince, A qui cette réunion portaic^le alors préjudice ? A des princesses qui, comme filles du roi de France, ne pouvaient rien prétendre aur les états de leur père. Et quel droit ces princesses auraient-elles pu avoir sur une province dont la réunion était opérée avant qu'elles fussent venues au monde ? En dernier résultat , si elles avaient des droits, elles ne pouvaient les tenir que de leur père, et par conséquent elles ne pouvaient en avoir d'autres que ceux de leur père même : or, il n'était pas au pouvoir du roi de faire que l'héritier présomptif de la couronne ne fut pas souverain de la Bretagne. L'acte qui prononçait la i^cunion ne liait pas moins le roi que la province.
On ne contestait point que le duché n'eut pu être possédé par des femmes. La France avait reconnu ce principe lorsqu'elle avait soutenu les
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droits de la maison de Blois contre la maison de
Montfprt; mais il n y avait point de coutiadictiun entre sa conduite passée et sa prétention actuelle: alors il s'agissait de savoir si un oncle , quoique cadet, pouvait exclure une nièce fille d'un firère aîné. La 1 1 ance avait soutenu en faveur des femmes le droit de représentation et de primogéniture. Cette question n'avait aucun rapport avec celle qui s'agitait maintenant. Il ne s'agissait plus ni dtt degré de proximité, ni de Fexdusion donnée aux femmes par les mâles. L'ordre des choses était changé. Il Favait été par ceux qui en avaient le droit, et par l'aïeul même des princesses en &yeur desquelles on réclamait aujourd'hui, long-temps avant qu'elles eussent reçu la naissance*
Que si on examinait l'acte de réunion sous le rapport de sa validité , on ne voyait pas d'abord quelle autorité sur la terre pouvait s'établir juge des actes du roi de France et des états de Breta* gne. Rien, n'obligeait à convenir qu'il y eût eu de la part du roi François I^^ violence ou séduction. La délibération des états était revêtue de toutes les formes qui en constataient la régularité. L'accueil lait au dauphin avait prouvé Tassentiment donné par les peuples a cette réunion, qui, en dernière analyse , n'était pas moins avantageuse à la Bretagne qu'à- la France. Si cette province
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avait à regretter de nWoir plus un souyerain
particulier, elle pouvait se féliciter de ne plus appartenir à un prince vassal de la France , et de trouver, après tant de guerres, un repos assuré sous la domination immédiate du roi, en asservant d aille lir.s tous ses privilèges.
£nfin, Tacte de réunion étant reconnu libre, on ne pouvait Targuer de nullité, sous prétexte qu'il changeait la constitution de Tétat , et por> tait atteinte aux droits des tiers ; d'abord , parcequ'en Bretagne il n'y avait pas de constitution écrite, mais seulement des usages qui, même sous le rapport de Tordre de succession, n'av;iieut pas toujours été invariables; en second lieu, parce que la constitution , eût-elle été écrite, n était pas pour cela immuable. Il était impossible de contester à un peuple le droit de mo* difier sa constitution , surtout de concert avec son souverain. On ne devait compte à personne de ces changeuients. Ce n'était pas le premier exemple d'un prince réglant , pour l'avenir, Tordre de succession à sa couronne. Deux ducs de Bretagne Tavaient iait: Tun avait exclu les femmes en faveur des mâles, l'autre avait exclu les raâles en laveur des femmes plus voisines de la tige commune; Tun avait simplement consigné ses volontés dans un codicille, Tautre avait Èutinter- -venir les états dans ses dispositions. On n'avait
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l^ensé à attaquer ni l'un ni l'autre de ces actes* Comment contester au roi François un droit dont ces deux ducs avaient usé, surtout lorsqu'il l'exerçait de concert avec les états et sur leur de» mande ? Enfin , le nouvel ordre de choses qu'il avait introduit ne lésait nullementr les droits des tiers, puisqiieà cette époque les seuls qui pussent élever quelques prétentions, comme descendants, parles femmes, de l'ancienne maison régnante, c'est-à-dire les héritiers de la maison de filois, avaient cédé leurs droits an roi de France. Était-ce des tiers que ces petites-iilles de François I*^ qui n'existaient pas encore ? et serait-il raisonnable de prétendre interdire à une génération le droit de stipuler ses intérêts à son gré , sous prétexte que, dans les générations futures, quelques individus pourront jregretter Tancien ordre de choses?
Lorsque les princes ne se sentent pas capables de maîtriser les événements , ils veulent que le temps, que l'esprit humain, que la machine du monde s'arrête, pour les laisser dormir en pleine sécurité, et pour qu'ils trouvent à leur réveil les affaires dans l'état où ils les avaient baissées. Us proclament le dogme de l'iumiiilabilité des choses humaines, comme si cette immutabilité était dans lu nature. Les peuples, d'après ce système, n'ont pu rien changer valablement dans leur constitu-
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tion, même d'accord avec leur souverain , si dans la suite des temps il arrive un prince dcmt ces miiovatioiis bicssent les caprices ou les intérêts. Tel était pourtant le principe qu'invoquaient à cette époque des princes, qui assurément n'étaient pas ûscrupuleux pour eux-mêmes, le duc de Lorraine et le roi d'Espagne Philippe II.
Aussitôt après l'assassinat du duc de Guise, le duc de Mercœur fit éclater la ligue qu'il avait formée en Bretagne. Beau-frere du roi Henri III et icomblé de ses bien&its , il se déclara contre lui. A Paris, la Êiction des Seize avait enfermé le président de Harlai et plusieurs membres du parlement à la Bastille; en Bretagne, le premier président Fàucon de Ris , son fils , son gendre , forent enlevés secrètement et conduits dans le château d'Ancenis : il en coûta dix mille écus à ce magistrat pour sa rançon. La ville de Nantes, à l'instigation de la duchesse de Mercœur, donnait l'exemple de la révolte. Les moines de Redon' corrompirent la garnison de leur ville, et en firent ouvrir les portes aux troupes du duc. L'évêque de Rennes, Aymar Hennequin , se souilla par une trahison semblable. Secondé par Charles d'£spinay, évëque de Dol, par les présidents Vciiy et Carpen tier, par Launay-Saint-Germain, conseiUer au parlement, par le seigneur de Talhouet et par riûstorien Bertrand d'Argentré, dont le fanatisme
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nous avertit assez que ses récits ne peuvent être lus sans défiance^ ces Kgueurs s'emparèrent des portes, ameutèrent le peuple, armèrent les procureur», firent des processions tumultueuses, des barricades, louiiièrent les maisons; et Mercœur arriva à point nommé pour profiter de ces désordres. Le tidt ie Moiibarrot, gouverneur de la viUe (i), n'eut que le temps de se jeter dans la tour ]\Iorlaisc. 11 y fui assiégé, et se vit réduit à capituler.
Maître des deux princii3ales places de la province, le duc fit enlever le gouverneur de Fougères, et envoya assiéger Vitré par Talhouet; mais pendant qu'il parcourait le pays, pour y consommer cette révolution, les bons citoyens de Rennes entreprirent de se délivrer de l'oppression des fectieux. Le sénéchal Gui-Lemeneust«de-Bréquigny sortit uu matin de sa maison une hallebarde à la main, en criant vive le roi! Le président
Harpin, le président Barrin, se joignirent à lui. lilonj^arrot rassembla quelques soldats. Plusieurs
(i) On peut voir, dans la Coiicclioa des Actes de Bretagne, t. III, p. > une lettre du roi aux habitants de Rennes , pour les exhorter à rentrer dans l'obéissance.
Voye7, aussi le Journal de Jean Pichard, notaire, sur ce qui s'est passé à Aennes pendant la ligue. ( Même recueil, t. m, p. 1695. )
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gentîlskoinmes accoururent; le parti royaliste du parlement se déclara, les ligueurs fureiit chassés,
et cette capitale se maintint, au milieu de la guerre civile, dans k fidélité qu'elle devait au prince légitime. Les états de iSgS accj^uittèrent la dette de la patrie, en décernant à Gui-Lemeneust
une médaille sur laquelle on lisait : Ut olim dere publicd meriUSt sic et urbis Ubcratori patria cm" iulit {i).
Les principaux partisans de la ligue et du duc deMercœur, Guebriant, d'Olivet, Saint-Laurent- <TOrvaux, Bonpas, Villeserin, Gassion, Kergouet, Yauvert, Kerdrell, La Yieux'-Ville, Keralio, JMalenoé, Higuenaie, La Ghesnaye-Vaullouet, IMiterie, Loysel, de France, les Beaucez, furent dé- * clarés criminels de lèse-majesté (2). 11 fut ordonné de se saisir de leurs personnes et de leurs biens, même sans aucune forme de justice. Le temporel des évéques de Reunes et de Dol fut confisqué.
Cependant le roi Henri III, profondément affecté de la trahison du duc de Mercœur , ch^ chait encore à le gagner; et telle était Topinion qu'on avait de la noblesse de ses sentiments, qu'on lui envoya jusqu'aux pierreries de la reine, sa sœur. Mais poiu le duc il ne s'agissait pas de
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. ï57«.
(a) Voyez leur arrêt, Actes de Bretagoe, t m, p, 1497.
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savoir seulement qui triompherait du rai ou de
la ligue; son dessein, en faisant révolter la Bretagne, était de détadier cette province de 1^ ioourounc, pour en devenir le souverain. La première partie de ce plan était déjà fort avancée. Tout le pa^s était à lui, à Texception de Rennes, Vitré, Sain^Malo, Châteaubriant, Montfort, Josselta, Ploermel, Malestroit, Brest, Quimper et Guérande.
La cour envoya le comte de Boissons, avec le titre de gouverueur , pour s'opposer à ces progrès; mais le duc de Mercœur le surprU dans sa marche , et l'enleva presq^ue aux portes de Rennes ( i ). On le remfilaça par le prihce de Ûombesyàpeine âgé de dix-sept ans.
Ce fut sur ces entre&ites <{u'amva. la mort de tSBg, Henri III. Le duc de M( r cœur envoya à Rennes le sénéchal de Fougères, pour annoncer que le roi avait été assassiné. Le parlement, indigné de voir un magistrat se charger d une pareille mission , et vienir de la part des ligueurs pour exciter un soulèvement, fit pendre l'émissaire le soir même de son arrivée , se déclara pour le nouveau roi , et prêta serment à Henri IV le 22 octobre 1569. Le duc usa de représailles, et fit pendre.
(i) Avtçs de Bretagne, t. m, p. 1A99.
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à son tour 9 un juge de Laval qui était son prisonnier.
* Cependant le changement de règne fit chan*
celer dans leur fidélité quelques-uns des seigneurs opposés au parti de la ligue. Le parlement donna l'exemple de la fermeté dans les principes, en .s empressant de reconnaître Henri IV, sous la condition que la religion cathcdique serait main* tenue, et que le nouveau roi serait supplié de l'embrasser. Mais le duc de Meroœur saisit cette occasion pour lever le masque; et, s autorisant <tê ce que la maison de Valois venait de s^'éteindre, il annonça hautement ses prétentions à la souveraineté du duché. La duchesse, sa femme, étant accouchée quelques jours après d'un fils, qui ne vécut que peu de jours, il le fit appeler prince de Bretagne, et s'empressa de reconnaître pour roi de France le vieux cardinal de Bourbon,. que la ligue venait de proclamer sous le nom de Charles X.
Le parti de Mercœur avait pourtant essuyé un
échec devant Vitré ; Talhouet avait été obligé de lever le siège, grâce à la généreuse résistance du commandant Dulac , qui s'y était vu investi n'ayant encore que quinze hommes de garnison. Vers le même temps , le château de Blain fut enlevé aux ligueurs. par un gentilhomme nonmié Le Goust, qui sut s'y maintenir par des prodiges
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d'audace et d'adresse. Châteauneui, le Plessis- Bernard, qui se rendirent sans beaucoup de résistance ; Quimper , que les prêtres firent soulever contre le roi, dédommagèrent la ligue de cette perte. Le zele de Févêque de Quimper et du sénéchal Jacques de Laporte ne put sauver cette place. On représentait à celui-ci que le nouveau roi était iiérétique. « Quand il serait un diable incarné, répondait-il, quand il aurait sur la téte des cornes longues comme le bras , je serai toujours son serviteur* 1»
Ces temps de désordre offrirent aux habitants is^. de Saint-Malo une occasion de renouveler leurs efforts pour se soustraire à la dépendance. On a vu que les ducs de Bretagne avaient &it construire un château pour contenir cette ville , qui leur avait échappé plus d'une iois. Cette citadelle avait été achevée sous la reine Anne. On y entretenait une bonne garnison, un gouVemeur dévoué; mais ces précautions importunaient, humiliaient la berté des Maiouins. Les plus impatients répandirent que ja grosse tour renfermait un trésor, que le gouverneur voulait vendre la ville* La sédition fermente , le parti est pris dVnlever le château; cinquante-cinq des plus audacieux (i) en escaladent les murailles pendant la
(i) L'un d*evpif qui se uommait Frotet de la Landelle, a
ao«
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nuit, égorgent les sentinelles, attaquent la garde, tandift que eeuz du, dehoriA enfoncent la porte* commandant, surpris, est massacré, et les troupes du roi sont désarmées. Le duc de Mer«: cûeur essaya de profiter de cette révolte, en écri^ vantaux Malouins pour les féliciter sur leur vie* toire* Mais ils n'étaient pas plus» disposés à lui obéir qu à qui que ce fût. Ils fermèrent leurs portes à ses troupes, lui refusèrent jusqu'à un prêt de vingt mille écus qu il sullicitait, et décla* rèrent leur détermination de ne pas embrasser le parti de Henri IV, en feisant cependant des prières publiques pour la délivrance du nouveau roi * Charles X; mais en même temps ils emprisoU* naient leur évéque, et proclamaient leur neutra<* lité, presque leur indépendance, en proposant une espèce de coi^iédération avec les villes de Morlaix, Tréguiér^ Lannion, Roscof et Sainte Brieux.
Irrité de la fidélité dans laquelle le parlement
persistait^ le duc de Mercœur, de son autorité privée^ en créa.un autre à Mantes, et le composa d'hommes de son choix, qu'il réunit à qaèkpies dis^dents qui s'étaient séparés du parlement séant à Renned» C'était exercer déjà un acte de ^ouve*
écrit une histoire de Saint-Malo, pendant les troubles drils du sièdie. WL Boniard en possède une copie manuscrite.
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rainolé. Les detis com se firent la guerre par des arrêts, dans lesquds ou se menaçait réoipro» quement de la potence.
Le prince <le Dombes et le duc se Ëdsaient la guerre avec asM d'activité* Le premier prit Hennebond d assaut, et enleva Quimperlé pa^ surprifle. MMMontoiir se imdît à lui. Mercœur
attendait un secours de cinq mille hommes, ^ue le «roi 4l'£spa^e lui av4Ût promis. On ne pourvut se dissimider le danger qa^il y avait A introduire dans la|>rovince les troupes d'un prince qui prétendait aussi y avoir des droks. Ces aortes d'imprudences sont communes dans les guerres emits. Le rai d'Espagne mt le duc de Mercœîir s'étaient ligués pour arracher la Bretagne à la ftance, icn attendant 4e moment de m disputer
cette possession. Il s'agissait de favoriser le débasquementides £spagnols, qui devaient bientôt parsâtne à Tembouohune du Blarat ; mais îee poial de débarquement était défendu par un promciBtoii» ivmsin , sur ifiqeui était situé un jbourg appelé Locpéraa. h^s .troupes de la ligue attaquèrent wec^ime .grande vigiiéur cette ^position, dont la garde était confiée au courage des habi^ tanis, Us y firent Ja uésistanee la plus opii|iàtPe. Leurs femmes les seçondètîent. Eaûn, les assaillaiOs ayant emporté ces £ûbles retranchements, passèrent la. population de cette bourgade aafil
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de répée, sans épargner ni le sexe ni Tàge. On raconte qu'une trentaine de jeunes tilles, s'étant jetées dans une embarcation, et se yoyant sur le point d'être atteintes, se précipitèrent dans k m&r pour échapper aux outrages des vainqueurs.
A peine débarqués sur ce promontoire, les Espagnols s'empressèrent de s*y retrancher, pour s'assurer un lieu de refuge et une communication avec la mer. Les fortifications qu'ils y bâtirent firent comprendre Fimportance de cette position. Henri IV les fit détruire, et plus tard (en 1616) on vit, sous le ministère de Puchelieu, s'élever sur ce même promontoire une forteresse à laquelle on a donné le nom de Port-Louis , et qui commande une des plus belles rades de la Bretagne.
A l'aide de ce renfort d'Espagnols, le duc mit le siège devant Hennebond, qu'il força de capituler.
Rennes cette année , en 1 690 , fit voir à quoi le parti du roi était réduit II ne s'y trouvapas un évéque ; il y vint peu de gentilshommes, et seulement les députés des villes de Rennes, Vitré , Tréguier, Saint-Brieux , Moncontour , Quintin et Malestroit, Ces états jurèrent fidélité au roi, le sollicitèrent de &ire arriver en Bretagne des troupes que lui
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offrait la reine d'Angleterre , son alliée , et lui ac-cordèrent, outre les impots ordinaires, un secours de 74)500 écus, à la levée duquel, suivant Fusage, les nobles furent dispensés de contribuer. Celte assemblée adressa au roi ses doléances contre la licence des geus de guerre, qui employaient la corde, le fer et le feu pour rançonner les payi>aus et le commerce.
- Le duc de Mercœor, de son côté, convoqua
des états à Nantes. On y vit arriver les évêques de Quimper et de Léon, un assez grand nombre de gentilshommes et de doutés. La ville de Saint-Maio ne voulut point y envoyer les siens, quoiqu'elle y eût été invitée trois fois; elle s'en excusa sur la distance et sur les dangers du trajet Cette assemblée établit des taxes, et jura les articles de i' union ; mais le duc n'osa pas encore se fiure reconnaître pour souverain du pays.
Ainsi, il y avait en Bretagne deux gouvernements, deux parlements, deux corps des états. La ligue avait les Espagnols pour auxiliaires: deux mille quatre cents Anglais arrivèrent, qui venaient renforcer le parti royaliste. On voit que cette malheureuse province ne jouissait guère de cette paix tant promise, comme résultat de s<m inccNrporation à la France.
Les deux armées se rencontrèrent dans une
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plaine misiiie de Guingamp. Celle des Kgneafs
était de dix mille hommes, ayant dix pièces de canon de gros calibre. Le grince de Dombes
n'avait que cinq cents cuirassiers, deux cents arqosbiuiers k cheval, deux miUe>cmq cents hommes d'infanterie française, à peu près autant, d'Anglais, et qnaitre canons. Cependant il attaqua avec beaucoup de résolution , et les charges de son infuiterie obligèrent celle des ligueurs àseréplier derrière les lignas des Espagnols ; mois ee fut à cela que se bornèrent les avan,tage$ du parti myaliste. Les deuâL troupes 'restèrent en présence, échangeant quelques coups de canon sans efifet Après six jours d'inaction le duc de Mercœur s'éloigna, et le lendemain le prince de Dombes vit arriver dans son camp le Êimeux capitaine Ijanoue, Breton de naissance, que les états avaient supplié le roi d'envoyer au secours de sa patrie. Sa présence redoubla Tardeur-des troupes. On marcha à Fennemi^ qu on ne tarda ptts k atteindre; mais le duc ne voulut pas com*mettre sa fortune au hasajrd d'une bataille, il se rràra^du'coté de'Pontivy. . .
Les royalistes allèrent former le i>iége de Lamballe, contre l'avis de Lanoue. Qn mit deux canons én batterie, on fit une petite brèd^ an mur, et conune on disputait sur la question de savoirs! elle était praticable, Lanoue monta sur
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un débris de muraille pour l'observer. Une balle, partie du rempart, lui efQeura le front, ter* mina ia de Yvm des capitaines les plus illustres 'dix siède, de ïua des hommes qui, par letftr BôUe probité , ont le- plos honoré la Bre- Uigne et la profession des armes. Le prince de Bombes, affligé, de. œtte perte, renongaaa siège de Lamballe.
•Jusqu'en 159Q la:giietTe n'avait produit aneim 1593.
événement dont les suites fussent importantes.
' Les maladies qoi attaquaient les troupes an«gkdnes obl^rent de les myoyer en Anjou. Le général de l'armée ^royale, d^a, plus ciiTConspect qu'il «tt'àppartenait >à son âge , le . lut alors <par nécessité. Son adversaire, embarrassé autant qa'aidé par ses amuliaireB les Eqiagnols, s'appliquait suitout à ne pas compromettre les d^oiq^ea qui 'étaient à lui. *ll en résulta qu'ils se rén contrèrent plusieurs fois sans se combattre. Iliy eut cependant entre Craon et ^Chàteaugon-
' tier une affaire dans laquelle les troupes du princedel)ambes,«surpri$es,iurent mises en déroule avec .perle'de^ aîx cenis hommes. Cetéehec* tit éclater la mésintelligence entre le prince et le parlement, entre les troupes du ni et les Anglais. Geux-ci , réduits au nombre de sept ou huit cents, damandèrent à* se retirer par la Normandie ; mais , dans leur mai che , ils furent atta-
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qttés par les ligueurs, et détruits presque entièrement.
Le 17 septembre idga ^ iine escadre espagnole de deux galères et dix -huit vaisseaux mit des troupes à terre dans* le voisinage de Tréguier. Cette ville, hors d'état de faire aucune résistance, fut prise, f>illée et brûlée eu partie.
La discorde qui régnait dans Rennes portait un grand préjudice aux affaires du roi. Le parlement mettait des obstacles à toutes les levées de deniers que voulait faire le gouverneur, tandis que. les états de la ligue, assemblés à Vannes, fournissaient au duc de Mercœur un subside de 6,000 livres par mois et un fonds de j 1 'jy^^\i\Tes, Le prince de Bombes, piqué des contradictions qu'il trouvait dans le parlement, traitait ce corps de magistrature avec une bauteur qui aigrissait les esprits, et, de son autorité privée, il faisait diasser de la ville un président , soiïs pré* texte qu'il avait des intelligences avec les ennemis.
Pendant qull se compromettait par ces abus de
•pouvoir et s'abandonnait aux plaisirs avec toute la fougue de son âge, ime conspiration se tramait pour livrer la ville de Rennes aux ligueurs. Le duc de Mercœur avait gagné un jeune homme nommé Jean de Rieux, marquis d'Acérac , et celui-ci avait concerté son projet avec le baron de Oapado,
Digitizeo
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qui venait de présider l'ordre de la- noblesse aux
derniers étots , et un autre gentilhomme nommé de rÉtang-fireilmarin. Le gouverneur, en ayant eu avis, fit sur-le-champ arrêter, juger par un conseil de guerre, et décapiter ces deux derniers, D'Acérac était absent , il échappa au supplice. Ces jugements militaires, quoiqu'on n'en contestât pas la justice , excitèrent de violents murmures contre le prince. On disait qu'il avait du ressen* tintent contre le baron de Crapado, parce que celui-ci avait porté aux pieds du trône les plaintes de la province contre l'administration du gouverneur, et on l'accusait d'avoir sacrifié ce gentilhomme à sa haine personnelle autant qu'à lasûreté publique.
Une trêve de trois mois fut conclue, en iSgS, »^ entre le roi et les chefs de la ligue; mais le duc de Mercœur, qui affectait l'indépeudance d uu prince souverain , refusa d'y souscrire , et continua les hostilités. Les Espagnols, alliés des ligueurs, s'étaient établis au Blavet, et fortifiaient cette place pour avoir toujours un pied en Bre» tagne. Les Anglais, dont les royalistes ne cessaient d'implorer le secours, demandaient à oc* cuper Brest. La Basse-Bretagne était désolée par des bandes de partisans, parmi lesquels un gentilhomme de la maison de Beaumanoir, nommé Guion Éder de la Fontenelle, acquit par ses bri-
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gandàges une affreuse célérité , indigne de oe sang illustré par la bataille des Trente.
Telle était la situation de ce malheureux pays. U partageait tous les désastres de la France , en attendant que la fortune le donnât au due de
Mercœui , à Philippe II, ou à Henri IV : mais lout était près de changer de £8LGe. Henri, en abju* rant le crivinisnie, aTÛt détaché de la ligue quelques catholiques moins exaltés, qui ue Tavaient Icmg-temps repoussé du trône que comne hérétique. Le duc de Mercœur y perdit quelquesHins de ceux qui jusque-là a^vaient servi son parti avec zèle et avec valeur. Les plus considérables furent Lescmnet, gouv^neur de Concarneau, ^ Talhouet , qui commandait dans Redon. Ils m» le trahirent pas, ils le quittèrent après Tavoir mutilement «exhorté A iîdre sa paix ; mais , -dans isar accommodement avec le roi , ils traitèrent de U pkoe que le duc leur avait confiée.
Le prince de Dombes avait été rappelé et remplacé ^ns le gouvernement de Bretagne par le Rtt»édhal^d'Aumo»t(a). On tkmktàitnn lie sDeam à iiennes, on y fiiisait ime procession solennelle pour rendre >groces à-Bieu de ce que :Baris mait ouvert «es portes au roi le 92 mars iSg^- La reine Lotnse , veuve* de Henri IH et sœur du duc
(i) Actes de Bretagoe, t ui, p. 1^646.
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de Meroœur, avait été envoyée jusqu'à Ancenîs
pour négocier la paix avec sou frère. Les conférences ajRint été sans résultat^ le nouveau gouverneur se mit en campagne pour délivrer la fiasse*Bretague des brigands qui l'infestaient. Il en fit pendre plusieurs, dispersa les autres, les réduisit à se cacher, et entreprit le siège du château de Moriaix ; mais à peine cette place fat^lie rendue, que les Anglais demandèrent qu elle leur fut remise. Il fidlut £iire trsdner l'af&ire en longueur. Le maréchal prétexta qu'il attendait les ordres du roi: on écrivit en Angleterre, et, à force de gagner du temps , on éluda la demande, et la place ne fut point livrée aux étrangers, dont le projet était évidemment de s'y fortifier et de s'y établir.
Les habitants de Saint^Malo, voyant que le
parti de la ligue s'affaiblissait , envoyèrent faire des soumissions au roi, qui les reçut en grâce (i), et leur accorda des privilèges , dont les principaux furent quils se garderaient eux-mêmes, que ie roi nommerait un gouyemeur de leur ville, mais qu il n'y enverrait poait de garnison; qu^ife seraient exempts de tous impôts pendant six ans; enfin, qu'ils exerceraient leur commerce avec une entière liberté, en se conformant seule-
(i) Actes de Bretagne, t. m, pw i6o5.
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ment aux traitiés existants entre la France et les
puissances étrangères.
Quimper, le fort de Crozou, bâti par les Espagnols , et le château de Corlé, près de Pontivy, capitulèrent (i). Cependant la reine Louise était depuis huit mois à Anoenis, trayaillant sans succès à disposer le duc, son frère, à la paix: tant il était difficile de le décider à renoncer bxûl brillantes espérances qu'il avait conçues; les Espa-
wm
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minaient. Il ne pouvait répondre ni de ses alliés, ni de ses partisans , ni de lui-même. Aussi reprit-il plusieurs fois les conférences, toujours dans la vue de tromper et non de se réconcilier.
Un de ses confidents lui ayant demandé s'il songeait encore à se faire duc de Bretagne, il répondit : «Je ne sais pas si c'est un songe, mais il dure depuis plus de dix ans. w Pendant les conférences il écrivait au duc de Mayenne : « Ce que je fids et ai fait jusqu'ici, n'est que pour contenter la reine et les esprits de notre parti qui recherchent trop curieusement la paix, résolu, au reste, de continuer la guerre et de me conformer ^ vos conseils. » Cette lettre inteN ceptée fit désespérer, pour cette fois , de la possibilité d'un accommodement.
. (i) Actes de Bretagne, t. m, p. 16091.
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La guerre se prolongeait ; les états de Rennes
accordèrent un subside de trois cent mille écus au roi , mais en le suppliant de ne pas souffrir que les Anglais occupassent un port en Bretagne; et ces alliés intéressés, perdant Tespérance de former un établissement sur cette côte, repassèrent la mer et retournèrent dans leur pays.
La retraite de ces étrangers n'était pas sans inconvénients. Les troupes du roi dans la Basse- Bretagne, ne se trouvant pas assez nombreuses pour tenir la campagne , se virent obligées de se borner à la garde de quelques points fortifiés , et laissèrent les bandits continuer impunément leurs brigandages. Fontenelle, leur chef , s empara de Douamenez, en fit une place d'armes, répandit la terreur dans les environs, et tua en un seul jour jusqu'à quinze cents paysans, qui avaient voulu se délivrer de son voisinage. Attiré dans une embuscade, il y fut pris; mais, au lieu de le livrer à la justice, le lieutenant-général Sainte Luc lui rendit la liberté, moyennant une rançon de quatorze mille écus.
Dans la Haute - Bretagne , le maréchal d' Anmont, épris de la comtesse de Laval, alla, pour lui faire sa cour, assiéger le château de Camper, qui appartenait au fils de cette dame, et que les ligueurs occupaient . Il y reçut une blessure mortelle. Il fallait lever de nouvelles troupes ; on de-
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manda beaucoup d'argent aux états; Us mar-
chandèreîit long-temps, et accordeient six cent mille écus , non sans se plaindre vivement de k dilapidation des subsides.
La difficulté de continuer la guerre avec vigueur détermina le roi à Êdre reprendre les cou» férences avec le duc de Mercœur, qui s'obstinait à ne point traiter séparément des Espagnob ni du duc de Mayenne. Enfin, on convint trunt; trêve de quatre mois (i). Mayenne venait de Ëûre sa soumission ; Henri était réconcilié avec le samtsiége; les Espagnols , qui avaient obtenu des succès considérables sur la frontière du nord de la FVance, maîtres de Cambrai , de Calais, de Doulens et d'Amiens, ne permettaient plus au duc
de Mercœur de se flatter qu'ils fissent la gucnt en Bretagne pour lui en procurer la possessm, Dès oe moment sa politique se réduisit à Aire craindre au roi qu il ne remit ses places aux £spagnols, et à ceux-ci qu'il ne s'accommod&t avec le roi. INégocier dans un pareil système, c'est Êdre l'aveu de sa fiedblesse autant que de sa du* plicité, et se mettre à la discrétion du plus entreprenant.
Le roi, dont les forces étaient occupées au siège d'Amiens, ne pouvait guère espérer de
(i) Actes de Bretagne, t. m, p. i638.
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oôAquérir la Éretagne qu'avec les troupes que cette province fournirait elle-inéino ; il fit choix du maréchal de Brissac pour y défendre ses intérêts ; mais , soit faute de moyens , soit défaut de capacité de la part du général , la campagne de i597 ne fut marquée par aucune opération décisive.
Le nouveau gouverneur détacha un corps de douze cents hommes d inikntene et de deux cents chevaux, qui était tout ce dont il pouvait disposer, pour aller au secours des malheureux habitants de la basse Bretagne , poursuivis comme de misérables animaux par la bande de Fontenelle, par les Espagnols , par les garnisons de tous les châteaux , après s'être vu arracher leurs bestiaux, leurs provisions, et réduits , faute de pouvoir cultiver leurs terres, à vivre d'herbes et de racines.
On ne saurait retracer toutes les barbaries du
genlilhouiiiie brigand , devenu la terreur de cette contrée. Il détroussait les passants, pillait, brûlait les villages et les châteaux , infestait les mers voisines par ses pirateries , enlevait des personnes riches, et proportionnait leur rançon aux tourments qu'il leur faisait souffrir. Dans une de ses courses sur la côte de Léon, il déroba une petite * fille bien née , la conduisit dans son repaire , et l'épousa publiquement, quoiqu'elle n'eut encore 3- ai
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que neuf am. Touieft les feaunas des tillagos ▼ot'*
sins avaient été violées; cinq ou six mille paysans avaieut péri par le fer ou par feu : tous propriétûres étaient obligés d'acheter de» sauye«^ gardes, et souvent ces sauvegardes n'étaient qu*im piège. Un seigneur qui avait une belle femme , et qui passait pour riche , voit un jour son château investi ; ses portes sont brisées ;
Fonlenelle se présente; on garrotte le gentilhomme, OU ie conduit de i;hainbre «a chambiv^ pour qu'il livre tout ce qu'il a de précieux ; en^ suite le brigand Je. poignarde, et déshonore la femme sur le corps sanglant du mari. Ce n'était pas encore assez pour ce tigre altéré de san^ : cette dame avait une petite £lle ; il fiiit attacher
au cou de celte enfant un chat, qui, devenu furieux 9 la déchire et la tue^ tandis que ie . monstre s'enivre entre le père égorgé et la wjm expirante.
La petite ctdonne 4&nvoyée par le gouverneur vint assiéger Fontenelle dans Douarnenez ; mais elle ne put ïf fimer. Pendant ce ten^s-là, le duc
de Brissac, renfermé dans Rennes , et le duc âe Meroœur à Nantes, attendaient les événemenlis extérieurs qui devaient décider du sont de la Bne» t^gne. D'un cot4 le xoifuressait le siéf e d'Auneas; de l'autre^ une année navale de cent vingt voiles^ sortie des ports d'Es^pagne^et qui se dirigeait s^r
la poinle 4e Bre»t, pour y opérer un débarque^
ment, n*iiii.pirail pas laoins xl'iiiquiétude au duc de Mer/c<eur qu'auiL Bretoas. Le gouverneur jde Brest, averti par des barques qui avaient ren-» Go^é en pleine mer ce foraiidabte armement, rassembla tout ce qu'il put de soldats , de gentils* hommes^ de paysans, et vint les déployer sur la pjage du Cpnquet, d'où l'on voyait déjà touites CCS voiles au large. C'était le i^'^ novembre : les £^^^1^1$ a(^M!QCihaÂent; le .tocsin sonnait dans tou$ le$ villages. La nuiit déroba cette flotte à la vue y et les firetOeiis» qui étaient .en trop pelû HWibne pour espérer d'^mpecher le débarquei^ent, ^^ndaient le jour dans une cruelle 99iN^éAé; mais l'ofasourité durait encore , qu'on ç^^ndit la mer ^agiter avec ce Li ult louitain qui préciède les tempêtes : Tonragan se déclara; et, quand le soleil parut sur l'horizon, on vit tous ces vaisseaux, qui la veille mcuiaçaieat la Bretagne , airaohés d^ dessus leurs ancres, dispersés, ^ £ûsaiit les uns aux autres des signaux de jdétiiesse,,$'abandonnant dans toutes les direetiops k rimpétposité des vents, engloutis dans les flots, brisés contre les rochers, ou réduits à xshercher leur salut sur cette côte ennemie.
perte de ^tte flotte ne iaissait plus rien à CFiûndre de l'Espagne. La pri^e d'Amiens , dont on ay^it r^^çu la Jiiouv^Ue quelques joui s aupara«
SI r.
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^ vant, annonçait que le roi allait paraître sur les frontières de la Bretagne avec iîne partie de ses forces. Il s'y fit précéder par des lettres qui prévenaient ses fidèles Bretons de sa prochaine arrivée. Lorsque ces letti^es furent lues à Thotel de ville de Rennes, en présence du parlement et des notables de la ville , tous s'écrièrent: «Que le roi demande ce qu'il voudra; nous avons exposé nos vies pour son service , nous pouvons bien employer nos biens pour notre délivrance.» Les états décrétèrent, outre les impôts destinés aux dépenses de la guerre, une somme de a5o,ooo écus, qui fut levée par forme d'emprunt au denier douze. Les habitants de Saint-Mâlo offrirent de la poudre, des boulets, des canons; ceux de Dinan conspirèrent contre la garnison qui occupait leur ville; et, aidés de quelques secours venus du dehors, ils chassèrent les ligueurs. Les esprits étaient arrivés à ce point où, après de longues divisions, fisitigués par le malheur, décidés par la fortune , Us abjurent les opinions pour lesquelles ils ont combattu, et se jettent avec impatience dans une situation nouvelle.
Le duc de Mercœur, sentant que la résistance
devenait impossible, renoua les négociations avec plus de bonne foi qu'il n y en avait mis jusqu'alors. Il envoya faire sa soumission ; et, pour prouver au
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roi combien elle était sincère, il lui offrit de re*
mettre entre ses mains sa fille unique , pour être mariée, ainsi que Sa Majesté jugerait à propos de l'ordonner. Cet engagement n'était pas de grande conséquence ; car, la jeune princesse n'ayant encoré que six ans , le roi ne pouvait pas en disposer de silot, du moins définitivement. Mais,
' pour se Ëdre auprès de lui une protectrice , le duc fit proposer secrètement à Gabnelle d'Estrées de marier cette en£uit avec le fils naturel qu'ellemême avait eu du roi, et qu'on appëlait alors César ou Monsieur. Il la suppliait en même temps d'obtenir, pour lui, duc de Mercœur, la conserva-
• tion du gouvernement de Bretagne et de toutes les places dont il était en possession.
Gabrielle , enchantée de procurer à son fils un si ricbe établissement, en le mariant à une princesse de Lorraine, à l'héritière de tous les biens de la maison de Penthievre, employa tout l'ascendant qu'elle avait sur l'esprit du roi, pour le disposer à accueillir les soumissions et les demandes du duc de Mercœur. Le projet d'accommodement fut désapprouvé par des conseillers plus désintéressés. Duplessis-Momai écrivit au roi pour le détourner d'accepterun pareil arrangement(T): il faisaitsentir que c'était sacrifier le présent à un avenir qui
. (i) Mémoires de Duplessis-Mornai, 1. 1.
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peut-être ne se réaliserait pas; que , le jeune Césàr n'âyantencoreque quatre aiïs, mille incîdentst|iotivalent empêcher raccomplissertient de ce mariage, et qu'en attendant ce serait une graïkde fiUite de laisser au duc le commandement d'une proTince sur la souveraineté de laquelle il avait élevé des prétèntians ; qu'il y entretiendrait le fefmébt de la ligue, et serait toujours Tallié secret del'Eàpar gde. Cès raisons étaient foH solides nssurément; mais Gabrielle d'Estrées obtint du roi qu'on accordât des passe-ports auit négociateurs. Le duc de Mayenne dit à un seie^neur qui |)ai tait pour la Bretagne : « Dites à M. de Merceeur qu'il fera beaucoup niietnt de traiter avec le roi dans les feubourgs de Paris que dans ceux de Nantes,
Ce conseil venait un peu tard. Le roi était parti de Paris^ le 18 février iSgS^ àvec ùHe armée; il
trouva sur sa route les coiinaissaires qui accouraient atl-devant de Itii pour lui Apporter la souitli^sibn des gouvernetirs de Vannes, d'Hehn^ bond, d'Ancenis, de Machecoul, de Beile-Isle. Ail Pônt-de-Gé, Ce fut la duche^ de Mercè^or qui fit demander audience , et vint implorer la clémënce du roi en faveur de soh niari. Heori la reçut d'abord assez froidement; mais Gabrielle était gagnée : la duchesse versa des larmes, la maîtresse intercéda, le roi se laissa fléchir, pro»
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mit (le recevoir le duc dans ses bonnes grâces, et, comme tous les bons cœurs, fit plus qu'il n'ai^t promis. Au lieu de pousser droit en Bretagne, on se rendit à Angers. La duciiesse de Meroeeur, à qui, quelques jours auparavant, on avait refusé les portes de cette ville, y fit une entrée presque triomphante dans la litière de Gabnelle d'Estrées. Ces deux dames faisaient déjà cause commune, depuis l'union projetée de leurs enfents.
Les commissaires nommés par le roi pour rédiger les aitieles de l'accommodement commencèrent par exiger que le» duc renonçât au gouvernement de la Bretagne , qu'il soràt de cette province, qu'il remît toutes ses places; et ils ne lui allouaient pour toute indemnité qu'une pension de 5o,ooo livres. Les commissaires du duc avaient écouté ces propositions les yeux baissés , sans oser se plaindre qu'on lui fit ache* ter si cher une amnistie. L'honneur d'être frère de la femme du dernier roi ne lui servit pas autant que la bienveillance de la favorite du roi ruinant. Dès que celle<*'Ci eut embrassé ses intérêts, la négociation changea de face; les envoyés du duc devinrent plus exigeants, et l'acte qui ne devait contenir que te pardon de sa révolte devint peu à peu un traité par lequel on achetait sa soumission.
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Cet accord fut signé le ao mars 1598(1). On
eut soin crexcuser dans le pi éaïubule la rébellioti du prince sur sou zèle pour la religion et pour le bien du royaume. On y énonçait qu'en occupant la Bretagne , il n'avait eu en vue que d'empécher le démembrement de la France et rinyasion des ennemis dans cette province, pendant que le roi était obligé de porter toutes ses forces sur la frontière du nord. En coribcqnence, le roi, ayant Ueu d'en être cotUent et saJdsJiaU^ et voulant récompenser sa bonne volonté^ le recon^ naissait pour son iidèle sujet, ainsi que tous ses adhérents, à la charge de prêter serment de fidélité et d'obéissance, les rétablissait dans tou$ leurs biens et honneurs, interdisait toutes re* cherches sur leurs actes, abolissait tous les jugements prononcés contre eux, ordonnait que tous les arrêts rendus par le parlement de Nantes recevraient leur exécution, si les parties y avaient plaidé Ubrement, rétablissait dans leurs charges lous les magistrats dissidents, maintenait la ville de Nantes dans ses privilèges, accordait au duc un délai d'un au pour payer ses dettes, et enfin promettait que l'exercice de la reUgion réformée ne serait point toléré dans la ville de Nantes, mais à trojs lieues de distance seulement
(i) Acte» de Bretagne^ t. m , p. 1667.
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Teb étairat les arricles contenus dans Tédit qui fut publié à cette occasion ; mais on avait signé vingt-trois articles secrets, dont les principaux étaient :
Que le roi entendait que, dans le délai d'un mois, le duc de Mercœur se démit du gouvernement de Bretagne ;
Qu'en dédommagement de cette charge , et en considération du mariage de César avec la iille du duc, le roi accordait à celui-ci une somme de st35,ooo écus;
Que, pour l'indemniser des dépenses qu'il avait iaites pendant la guerre, le roi lui assurait une pension annuelle de 16,666 écus;
Que le duc serait tenu de remettre entre les mains du roi toutes les places qu'il occupait;
Que cependant le duc et ses adhérents rentreraient en possession de tous leurs biens , villes , châteaux, et même places fortes, leur appartenant ;
Que le duc conserverait sa compagnie de cent hommes d'armes;
Qu'il pourrait lever, dans le ressort du duché de Penthièvre, une contribution de 5,ooo écus sur les personnes;
Qu'il serait indemnisé par le roi d'une somme de 5oo,ooo livres, pour laquelle son père avait autrefois servi de caution ;
Qu'on lui paierait la valeur de toute l'artille-
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rie qu'il avait fidt fondre , et qtf il kiwmdt dans les places;
Que Hms les Ués miatalïte dam left tildgatÉns
resteraient à sa disposition;
Qu'il lai seiailrenûs imesdnuiiedeSo^oooécus, pour être distribuée par lui aux gouverneurs et capitaines qui avaient tenu son parti;
Qu'il recevrait, en otitre, 1 5^oo écus, pour en récompenser ses serviteurs»
Ces articles s^dr^ts ne disent cepéndattl pas tout. Les sommes qui furent accordées au duc de Mercoenr, soit pour lui^ soit pour des adhérents , s'élevèrent à quatre fois davantage ; nous en trouvons la preuve dans les Mémoires de Sully, qui , en récapitulant ce qu'il en coûta à la France pour faire reconnaître Henri IV par les seigneurs révollés^ dit que la sôtibliBsion du duc de Mercœur coûta 4»â95,35o livréSi
Aussi, Idr^que ce rigide tttintetr^ de mit en
route pour rejoindre le roi , « il fut bien étonné de venir qu'il n'eust point encore passé Atigeft»! où il avoit été arrêté, avec divers artifices^ par la ruse de celix qui ne desiroient pas veoir la ruyne de M. de Mercœur, dont madame de Mon(^eallx (Gabrielle d'Estrées)) maîtresse du roy,avoit fait jouer les plus puissants ressorts ^ ayant disposé madame de Mercœur à venir rencontrer Sa Majesté, lui ayant envoyé passeports pour cet effect.
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pour luy faire toutes sortes dé subniissions au nom dé son mary^ jtisqu^à liil offrir leur fiUè unique pour en disposer en faveur de tel prince qu'il luy plairoit d'ordonner, ayant bien cette oplmdii néântmoiris qtie, ne lé Touhtft pas dolf* ner à un de sa maison, il la réserveroit pour son fils GéSai*^ eotiime eek c!^ depuis arrivé ; et sdeti* rent si bien cajoler toutes ces femelles, que le roy condescendit à traiter avec M. de Mercœur, sans advancer davantage qu'Angers, où Bosny étant arrivé et allé fidre la révét'ence à Sa Majesté , le roi lui dît en Fembrassant : Mon dmy, ^us soyez le bien-venu; je suis très-aise de vous vcbir iéy. — Et tiioi , sire, tdut aii contrâire , répondit Rostiy, SUIS très-marry de vous trouver enoof<éfe en èeste tille , car vous aVez ët auriez bifen af£ure ailleurs. — Il y a si long-temps que hods lUras dôgndissoUS , i*epartit Id i^, qde nous nous entendons l'un l'autre àdemymot; c'est pourquoi je me doubte desja bien de ce qde yous nié Tdtlles dil^ : mai^ si v6us ëçËltié^ ce qui se passe, et comme j'ai desja bien avancé toutes choses j vous changeriez d'opinion, et ihe tiendriez un autre langage que celui que je voy bien que vous avez en Tesprit. — Je ne suis pas si ignorant que vous estimez, sire, lui dit Rosny; mais je sçais qu'on vous amuse sous des proposi" tions de nopces qui ne vous pourroient point
33a HISTO/EE DE BRETAGNE.
Êdllir quand vous voudriez: car, ayant réduit père et mére à votre discrétion, comme cela vous étoit facile, vous y auriez bien aussi la fille, et n'auriez nul besoin d'entrer en des traittés qui vous cousteront beaucoup. Il ÊiUoit aller droit à Nantes, et là traitteràcoups de canon. Mais je voy bien à vos discours que d'autres causes vous ont retenu, contre lesquelles je perdrois toujoiu^ la mienne (i).»
Une suite de œ traité qui fit moins d'hon»
neur à la fermeté du roi qu'à sa clémence , fat de recevoir en grâce tous les partisans du duc, jusqii à ce brigand qui avait dévasté une partie de la Bretagne , et de le laisser en possession du repaire dans lequel il s'était fortifié (2). Mais Fontenelle n'était pas capable de sentir le prix de cette indulgence ; quelques années après, il entra dans la conjuration du maréchal de Biron, et il expira sur la roue.
Le traité fait avec le duc de Mercœur fut envoyé au parlement et à la chambre des comptes de Bretagne. Ces deux compagnies ne le firent pas transcrire sur leurs registres sans , quelques
(i) Économies royales de Sully, 1. 1, p. 452.
(a) La commission qui nomma Foutcnelie gouverneur de Douarnenez est dans la Coliectioii des Actes de Bretagoe, t. ni, p. i656.
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observations; mais, dès que cette formalité eut
été remplie , le duc vint offrir ses soumissions et ses respects au roi, qui le fit recevoir dans Angers avec beaucoup d'honneur (i) : ensuite on
( i) Dès Tannée suivante, le dm: de Mcrcœur, plaidant devant ie parlement de Pans, y soutint ses prétentions à la qualité de prince^ avec une arrogance qaî prouTait qu'il n'était pas corrigé; et Henri IV mit dans cette affaire plus de douceur que de dignité.
Extrait bb la haeangub nu pbsmiek nisinsNT au Roi.
« A Tandience publique de Ut chambre de Tédit, m plaidant une cause entre le duc de Meroœur et la dame de Riberac,
les avocats des parties réitérant plusieurs fois le nom de prince en parlant de lui , M. Servin, votre avocat-geucrai , dit que. autres princes n'estoient recognos dans votre parlement que ceux qui avoient Hionneur de vous appartenir, que nous appelons princes du sang.
» Madame de Mercœur, présente à l'audience, releva cette parole 9 disant que M. son mari estoit recoguu partout pour prince y etc.
« M. de Meroceur alla vendredi au soir tîrouver votre avocat
en sa maison, duquel étant reçu avec te! respect qu'il pouvoit désirer, lui dit: « Je ne suis pas venu pour vous recommander « la justice de ma cause, mais pour me plaindre de ce que « vous avez dît en Taudience de la chambre de i'édit, que je « n estois point recognu pour prince : vous avez menti; vous « êtes un marault; je vous tuerai. » Et mettant la main sur son espée, réitéra , « Je vous tuerai » je vous couperai le col. » M. Servin lui remonstrant sa qualité et le lieu où il estoit f
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le contrat de mariage du jeuiibe CéNur; on ^ la cérémonie des fiançailles. Le roi donna à iSiOn fils jbe duché de Vendôme , et noauna cet eQÊmt de quatre ms gouveroeur de la Bretagne.
qui 9e ftennettxnt fçmt mi lel oatrage lui eatie lait, lui impliqua qu'il ayoit menti de ce qu'il avott dit, et Itii couperait
le col; et si Tiin des siens ne l'eut retenu, se mettant entre lui €|t led. sieur Servip, il est vraisei«blaJ;)ie que 1 evénemttit de cette piteuse tragédie eust été funeste et déplorable.
« Sortant de la salle, ajouta ces mots : « Puisque je ne Taî « point tué, je lui donnerai cent coups d'ctrivières ; » qui sont des menaces si injurieuses et si peu supportables, qu'elles Qttfaéroient ube vindicte publique.
« C'est pourquoi, vos gens ayant fait leur plainte k votre cour, fut ordonné que promptement il fust infonné; et encore qu'en telles occurences leurs plaintes soient assez ecoyabks, l'information fut faite par deux de vos comeilet, sur ia preuve de l'outrage et indignité telle que Je vous l'ai récité , est intervenu décret, toutes les chancres assemblées, nuii assez sévère ne convenable h l'atrocité du Grime ( il ne s'en pouvoit ensuivre de trop rigoureux ), mais seulement adjournement personnel, en la seule considéraûoo de vostre présence , ayant M. de Mercosur cet honneur d'astre près de vou$.
ff Nous ne vous avons point donné advis de ce décret devant qu^ liist exécuté, pour ne vops donner la peine de nous comniander de nous acquitter de nostre devoir en la justiee , etc. »
KiPONss DU Roi.
« J'ai été très- déplaisant de ce qui est advenu, et plusmany ^e ce que vous avez fait que de ce que vous avez-dit. 'Quand
F^tt de jours après, Henri arriva à Nantes; et, lorsqu^il eut parcouru eette belle YÎlle, admiré aa situation et son port, visité les fortifications al le cfaAteaa» ,U ne put s'empêcher de dire :
uo particulier fait une faute, elle est excusable , mais d'une grande ctmpdgniei comme est oetlé parlement, je ne la ptiis exeuser.
«t Vous avez bien fait d informer: mais, l'information faite, nei^ devÂ^s «e«ir à moi sçavo^r ce que je voulois être fait; * C9^ il me semble que vous me paépjniifiéb àp ^Tè$ que vous ayes décrété; il ne (alloît point faire, i| 6Jj|pit venir à moi.
« J*a(î parlé à M. de Mercœur en roi ; inais je voudrois que mon avocat n'enst point parlé de sa qualité. Ma soeur est année en Lopraftne, et moi, jefals un madage de mon fib de Tendôme avec sa fille.
« Je sçais assez combien le fait me touche; aussi , je veux que la justice s^it faite ; mais je suis le premier président d^s pairs; je veux assister au jugement avec ceux qui y doivent étie appelés; et cependant je ne veux point qu'il soit passé outre.
« Ji > a lies procès au pai li hk ut et à la chambre de Tédii; je nerveux pas. qu'iU lussent 4'avoir justice. )'
Il dit beaucoup davantage, mais c'est la substance de la réponse.
Je répliquai que nous ne lui avioub point doniK' advis dti décret, craignant qu'H ne nous dist, que sçavious quelles esloieat nos 'Charges, etc. { Histoire généalogique et chronologique de lu I^^ÔSûB noyale 4e Erance, «des «pairs, etc., par le père^Jiselmc, X. ui^ p. 791 et 792. }
336 HISTOIBS DB HaSTAGNE.
a Ventre saint-grisl les ducsde Bretagne n'étaient pas de petits compagnons. »
Ce fut là qu'il signa, le 1 3 avril 1 698 , cet édit célèbre bonnu sous le nom d-édit de Nantes, qui
régla le sort et les droits des^rotestants dans le royaume.
11 était prêt à (Quitter cette province, qu'il venait de reconquérir et de pacifier : Sully lui représenta quMl ne pouTOit se dispenser de frire jouir de sa présence cette ville de Rennes, qui lui avait été si constamment fidèle. En traversant les landes qui séparent Nantes de cette capitale, et en voyant partout les ravages de la guerre, Henri s'écria: «Où ces pauvres Bretons pourront*ils trouver tout l'argent qu'ils m'ont promis?» Ce mot touchant, parti, comme tant d'autres, du cœur de cet excellent prince, ne fut point stérile. Après avoir joui des acclamations de ses iideles sujets, il fit, en partant, notifier aux états qu'il entendait qu'on fit cesser la levée des 4oyaoo écus par mois, destinés aux frais de la guerre; qu*on fît remise aux contribuables de tous les arrérages des impositions antérieures à 1597; que les impôts sur les boissons fussent réduits de moitié; et qu'à l'avenir des contribua, tions extraordinaires ne pussent être levées que sur la réquisition des états. Cependant il se voyait en même temps obligé de demander un
secours pour remplir ses engagements, qui auraient amené la pacification, et pom* récompenser ceux de ses sujets qui s'étaient distingués par leur dévouement à son service ; les états accordèrent 800,000 écus. Ils offrirent à Sully, en reconnaissance de son zèle et de son ciffecUon pour la province^ un présentée 6,000 écus, qu'il refusa, et demandèrènt, pour toute grâce, la démolition de plusieurs châteaux devenus les asiles de petits tyrans, pendant la paix, et des repaires de brigands pendant la guerre.
Ce Toyage, cette pacification de la Bretagne, qui venaient de prouver, d'une manière si éclatante, l'ascendant de Gabrieile d'Estrées, furent pour elle Toccasion d'une de ces mortifications auxquelles les maitresses .de rois sont forcées (le se soumettre. Henri vît à Rennes la femme d'un avocat nommé Desfossés, et fut frappé de ses charmes. L'avocat fut nommé sergent d*ar^ mes à Calais , et la belle Rennoise alla s'établir à la cour aussitôt après la mort de Gabrieile.
La paix de Yervius , qui fut conclue vers la même époque entre la France et l'Espagne , ^ sura le repos de la Bretagne, et consomma définitivement la réunion de cette province à la monarchie.
Ce serait une question oiseuse d'examiner si cette réunion fut juste : la discussion serait
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même interminiible; car, si , d'une piirt, on peut invoquer le droit iu^rescriptible des peiqpie&f qui est de n'appartenir à persomie, si on peut dire qu'il n'y a de puissance véritablement légitime, que celte qui exisile de leur aveu; d'un autre côté, on ne peut pas faire reiuouter ces théories à une époque où elles a'étaient pas m(îine connues, et juger le gouvernement féodal d'après les principes du gouvernement représentatif. L'ordre établi est d'ailleiu^ une autorité, quand il n'est pas eu opposition avec l'intérêt public : or, l'ordre de succes«ion établi en Bretagne u avait rien de déraisonnable; la souveraineté pouvait se tràjimieUre pair les fentmes. C'était par un mariage qu'elle avait été li ansmise aux Piautageûets; c'étiail par un ma^riage qu'elle avait passé dans la màison de Dreux ; ce Cut par trois mariages successifs qu'elle, se trouva appartenir à la maison de Valois. La maj^n de Bourbon recueillit cette possession à titre d'hérédité, et comme déjà réunie définitivement k la couronne de France.
Il serait encore plus difficile de^ décider ai cette réunion Ait profitable à b Bretagne. Comment comparer le connu à rkuxmniU? comment dire ce qui serait arrivé dans des cirebisstmees différentes? Cependant, à en juger du moins par l'histoire des temps antérieuns, il est assez
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probable que réternelle rivalité de la France et de TAngleterre n'aurait laissé à cette province ni paix ni sécurité. Envahie par Clovis^ par Charlemagne , par t^hilippe-Auguste , par Charles VIII « il est difficile de croire quelle eût échappé à l'ambitioa de Louis XIV.
En passant sous le sceptre des rois de France, les Bretons ont subi le sort de tous les peuples agglomérés dans cette monarchie. lis ont cessé de former une nation, pour faire partie d'une vaste puissance , dont on aurait peine k reoonnaitre l'élément primitif. Dès et moment, la Bretagne n'a plus son histoire particulière. I^s événements dont elle s'est trouvée le théâtre appartiennent à l'histoire de France , puisque ce n'est que par Thistoire de France qu'on peut les expliquer. Par exemple , sous le règne du fils de Henri IV, une conspiration, entre plusieurs autres, fut tramée, contre le ministre tout-puissant, par le jeune comte de Chalais, de la maison de Talleyrand. Il en coûta la vie à ce seigneur, qui fut jugé par une commission du parlement de Bretagne , et décapité à Nantes. Les soupçons de Richelieu s'étendirent jusque sur César de Yendôme : le cardinal Tobligea à démolir, à ses propres frais, Guingaaip , Lamballe, Moncontour, que sa femme lui avait apportés en dot; mais, pou r le dédommager de ce sacrifice, on lui fit payer,
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par la province, une indemnité de 35o,ooo livres.
La fierté de Louis XIV eut à lutter contre Tes» prit d indépendance qui distingua toujours les Bretons. Ce prince suspendit les fonctions du parlement de Rennes; et, pendant deux ans, les sujets de cette province se virent obligés de venir plaider à Paris.
L'impôt du tabac et l'établissement du droit de timbre occasionèrent, en 1675, une sédition générale y dont les premières étincelles éclatèrent à Nantes. Le gouverneur, le duc'de Chaulnes, voulut la réprimer avec dureté: son orgueil fut humilié; sa sûreté même fut compromise dans des rixes saiiglantes. Alors on envoya des troupes qui écrasèrent la province, et des exécutions innombrables (i) amenèrent une soumis-
(x) Voici comment madame de Sévigné en parle : « Ifos pauvres bas Bretons s'attroupent quarante, cinquante par
les champs, et, dès qji'ils voient les soldats, ils se jettent à genoux, et disent meâ culpd: c'est le seul mot de François qu'ils sachent ; on ne laisse pas de les pendre. Ils demandent à boire et du tabac, et qu'on les dépêche ; et de Caron, pas un mot. » ( Lettre du 24 septembre 1675. )
» M. de Chaulnes amène quatre mille hommes à Rennes, pour en punir les habitants. L'émotion est ^grande dans la ville, et la haine incroyable dans toute la province contre le gouverneur..... Les pauvres exilés de la rivière de Loire ne savent point encore leurs « rimes. « ( Du 9 octobre. )
aion forcée. Les Bretons se rachetèrent par une amende de trois, millions^
a M. de Gbaulnes est à Rennes avec beaucoup èe troupes.
Il a mandé qtie, si on en sortoit, ou si on faisoit le moindre bruit, il ôteroit pour dix ans le parlement de cette ville. Cette crainte fait tout soufTrir. » ( Du x3.octz)bre& )
« M. de Ghaulnes est à Rennes, avec le Forbin: et Le Vins et quatre mille hommes : on croit qU'ît y aura bien de la penderie. M. de Cliaulnes y a été reçu comme le roi ; mais, coimiie c est k crainte qui a fait changer leur langage, M. de Cbaulnes n'oublie pas toutes les injures qu'on lui a dites ^ dont la plus douce et la plus fomilièrê étoit gros cochon, sans compter les pierres dans sa maison et dans son jardin, et des menaces dont il paroissoit que Dieu seul eiapèchoit l'exécution; c'est cela qu'on va punir. » ( Du i6 octobre. )
« Il a transféré le parlement à Vannes,: c'est une* désolation terrible. La ruine de Rennes emporte celle de la pro^
vince On ne croit pas que nous ayons d'états, et, si on les
tient, ce sera encore pour racheter les édits que uous ache>« tâmes deuK millions. cinq cent mille livres il y a deux ans, et qu'on nous a redonnés; et on y ajoutera peut-être encore de mettre à prix le retour du parlement à Rennes. Me voilà bien bretonne, comme vous voyez; mais vous comprenez bien que cela tient à Tair quon respire, et aussi à quelque chose de plus. » ( Du ao octobre. ).
« Cette province a grand tort, mais elle est rudement
punie, et au point de ne s*en remettre jamais On a pris à
l'aventure vingt-cinq ou trente hommes, que l'on va pendre... Madame de Tarente nous a sauvés des contributions. » ( Du 27 octobre. }
« Vottlez^voussavoîr des nouvelles de Rennes? Il y a à pré-
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' Ce lut encore pis lorsqjue Louis XIV, ajaiit révoqué les garanties de toiémnee que l'édit de
sent cinq mille hommes; car il en est vena enecyre de Ifintes.
On 9. fait une taxe de cent itiille éms sur lebonrgeois , et, si on ne trouve pas cette somme dans vingt-quatre heui'eS) elle sera doublée et exigible par les soldats. Oa a chassé et banni toute une grande me, et défendu de les ncueiltip, sur peine de la YÎe; de sorte qu'on voyoit tous ces misérables , femmes accouchées, \ieillar(ls, enfants, errer en pleurs au soriu Je cette ville, sans savoir oCi aller, sans avoir de nourriture, ni de quoi se oouohèr. Avant hier on voua un mlon qui a?oU oommenoé la danse et la pillerie du papier timbré. Il a été écartelé après' sa mort, et ses quatre quartiefs exposés aux
quatre coins de la ville On a pris soivaiitc bourgeois; on
commence demain à pendre. Cette province est ^ bel exemple pour les autres, et surtout de respecter les gouverneurs et les gouvernantes, et de ne point jeter de pieÂres' dans leur
jardin Vous pouvez compter qu'il n'y a plus de Bretagne,
et c'est dommage. » ( Iju io octobre. )
« M. et M*^. de Chaulnes ne sont plus à Rennes^ les rigueurs s'adoiuissent; à force d'avoir pendu, on ne pendra plus. » ( Du 3 novembre. )
« Il fut hier l oui' vi( un liornnic a iiriinrs c'est le dixième qui confessa d'avoir eu dcssem de tuer ce gouverneur; pour celui-là, il méritoit bien la mort..... On vouloit, en exilant le parlement, le faire consentiri pour se racheter, qu'on bâtit une citadelle à Rennes; mais cette noble compagnie voolat obéir lièrement, et partit plus vite qu'on ne vouloit. On aime mieux les maux que les remèdes. » ( Du 1 3 novembre. )
« Voici des nouvelles de notre province. M. de Harlai demanda trois millions, chose qui ne s'est jamais doonéé que
Mantes promettait aux calvinistes , voulut les convertir à ouin armée. Des soMiuts Sùrent en-
qumid le roi vint à Kantes : pour moi, j'aurois cru qaé ç'à'à-
roit été ponr lire. Ils promirent d'abord , comme des insensés, de les donner. M. de Chaulnes proposa de faire une députadon au roi y pour l'assurer delà fidélité de la province» et de Tobligation qu'elle lui a d'avoir bien voulu envoyer des troupes pour la remettre en paix, et que la noblesse n'a eu aiH'une part aux désordres qui sont arrivés..... Je crois que tout est réglé et joué, et qu'ils nous rapporteront quelque grâce. >» ( Du 17 novembre. )
m Voîis me pariée bien plaisamment de nos mimes. Nous ne sommes plus si roués; un en huit jours, seulement pour entretenir la justice. Il est vrai que la penderie me paroit maintenant im rafraîchissement. J'ai une tout autre idée de la justice, depuis que je ëuis en ce pays. Yôs galériens me paroissent une société d'honnêtes gens , qui se siont retiiiés du monde poni' mener une vie douce. Noii^ vous en avons i>ien envoyé par centaines : ceux qui sont demeurés sont plus malheureux que ceux-là. » ( Du 24 novembre. )
« Nos députés qui étoient courus si extravagamment porter la nouvelle du don , ont eu la satisfaction que notre présént a été reçu sans chagrin; et, contre l'es])* 1 ance de toute la provtnce, ils reviennent sans rapporter aucune grâce. » ( Du novembre. )
« Voilà huit cents cavaliers qui arrivent Ils vivent, ma foi,
comme dans un pays de conquête, nonobstant notre bon • mariage avec Charles VIII et Louis Xll. Les députés sont revenus de Paris. M. de St.-Malo, qui est une linotte mitrée , a * paru aux états, transporté et plein des bontés du roi. Il dit que S. M. est contenle dé la Bretagne et de son présebt ; qull
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voyés, pour seconder Téloquence et le zele apostolique de Fléchier, qui , non «loore revêtu de répiscopat , avait été choisi pour aller prêcher à Nantes cette pénible mission.
Les guerres niaritimes de ce règne attirèrent plusieurs fois sur la Bretagne les efforts des ennemis de la France. En 1693, les Anglais , jaloux de la prospérité de SaAUt-lVIalo, essayeront de détruire cette ville, au moyen d'un bâtiment chargé de poudre, qui heureusement fit explosion avant d'être arrivé dans le port.
L'année suivante, la flotte combinée d'Angleterre et de Hollande débarqua, dans le voisinage de Brest, une troupe qui espérait surprendre cette place. Les habitants, accom^us sur le rivage, ne se contentèrent pas de la repousser, ils l'environnèrent; et, une tempête ayant écarté les vaisseaux , il n'y eut plus de moyen de retraite : toutes les troupes mises à terre furent massacrées, ou réduites à se rendre.
Les armateurs de Brest et de Saint^Malo se vengèrent des Anglais en allant détruire les établissements de cette nation à Gambie, sur la côte d'Afrique, et dans l'île de Terre-Neuve. Le
a oublié le passé, et que c'est par confiance qu*il envoie ici huit mille hommes, comme on envoie un équipage chez soi» qoaad on n'eu a que £ftire. » ( Ou S décembre. )
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brave Cassart, qui s'illustra par son courage, mais qui ne sut pas corriger la rudesse de son caitictcre, trouva dans une prison d'état la récompense de ses services. Duguay-lVouin surtout s'immortalisa par la prise de plus de trois cents navires marchands, de vingt bâtiments de guerre^ et enfin de la ville de Rio4aneiro.
Mais ces succès lointains n empêchèrent pas les calamités de la guerre de peser sur la France , de la mettre en danger, et d'exiger des peuples de nouveaux sacrifices. Un impôt, qui se per* cevait par téte, sous le titre de capitation, fut établi en 1695. Pour exprimer que personne n'en serait exempt, on avait placé le dauphin à la téte des contribuables. La Bretagne fut taxée à 1,700,000 francs, dont 100,000. sur la noblesse, et i, 600,000 sur le reste de la population. Dans Fespoir d'éviter l'accroissement de cet impôt, et surtout pour échapper à l'inconvénient des taxes arbitraires, la province offrit de le payer par abonnement. Cet arrangement fut accepté.
Le roi s engagea à supprimer cette contribution aussitôt après la paix signée. £n effet, elle cessa d'être perçue en 1698 , après le traité de lliswick ; mais on la rétablit én 1701, à l'occasion de la guerre de la Succession , et le prix de l'abonnement de la Bretagne fut doublé.
Sous Fadministration qui succéda au règne de
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Louis XIV, des calamités d'un autre genre vinrent atfliger celle province. Un inoradie , dont Tivresse d'im artisan fat la cause, ravagea la ville de Bjeunes pendant huit jours, en 17210, et y consuma huit cent cinquante maisons. On «ut du moins proiiter de ce malheur pour élever sur ces ruines un beau quartier digne d'une oâpitale.
Dans le même temps , le cardinal Albéroni , premier ministre d'Espagne, formait le vaste dessein de conquérir la Sardaigne et la Sidlé, de faire marcher les Turcs contre l'empereur, de rétablir les Stuarts sur le trône d^Angleterre, et d'arracher la régence de France au duc d'Orléans, pour la taire passer dans les mains de Philippe V. Ce vaste plan n'avait en France que le caractère d'une conjuration, et même d'une in^ trigue. Tandis qu'il corrompait la duchesse du Maine et quelques courtisans, le ministre espagnol établissait des intelligences en Bretagne, y Élisait hier des soldats sous divers déguisements, et traitait avec un grand nombre de nobles bretons. Mais cette conspiration fut découverte; vingt de ces gentilshommes furent condamnés à mort : heureusement pour eux, le régent, satis- Êdt d'avoir prévenu l'explosion des complots d'Albéroni , se contenta de faire tomber quatre têtes.
Cette clémence aurait pu ramener vers le gou-
LIVBB NSUVI^ME. 347
vernement des esprits opiniâtres , si des mesiires fiscales n'éuâen t venues blesser à la fois lesamouiv propres et les intérêts.
La cause qui contribua le plus à répandre dans la province les divisions et la révolte contre Taulorilé du roi, fut le gouvernement du duc d^Ai« guillon. Ce seigneur , appelé au comtnandement
la Bretagne eu 1 753 , y apporta des vues, qn on ne peut pas blâmer, mais dont il né sut pas Cadre sentir l'utilité aux habitants. Pour assurer la défense des côtes, il fit élever des forts et organisa des milices. Pour faciliter les commuiiicatioiis, U entreprit de percer des routes dans Un pays qui n'en avait qu'une. Dans tous ces projets, on ne vit que les corvées, les dépenses, Fesprit de do* minadon , les abus de pouvoir : on éclata en murmures. Cependant les Anglais se cliargèrent de justifier les précautions du gouverneur, lorsqu'ils firent, en 1758, une descente sur la côte de Saint- Cast, près de Saint-Malo. Les milices bretonnes accoururent et les forcèrent à se reihbarquer, après leur avoir fait essuyer une perte considérable. Tout cela n^empécha pas que ce succès, qu'on devait peut-être, au moins en partie, à la prévoyance du duc d'Aiguillon, ne fournit contre lui un nouveau sujet d'accusation. On publia qu'il s'était mal montré devant les ennemis. De part et d'autre les esprits s'aigrirent : le gouverneur se
vengea par des actes de hauteur; bcs ennemis l altaquèrent par des satires. U était odieux, et il commençait à être méprisé.
Sur ces entrefaites , de nouvelles circonstances vinrent augmenter TirritatioD de cette populaition indocile. Les commissaires du roi furent chargés de demander aux états un nouvel impôt, désigné sous le nom de sol pour lii^re ; c'était une augmentation d'un vingtième pour certaines contributions. Les états gardèrent obstinément le silence pendant quatorze jours, et finirent par un refus formel.
Mais, dans ce temps-là, un autre intérêt agitait la Bretagne et la Franice, Le procureur-général du parlement de Rennes , Caradeuc de Chalotais, dénonçait à cette cour les constitutions des jésuites, comme incompatibles avec Tordre social. Les mêmes poursuites se faisaient devant les autres parlements; et enfin, après plusieurs arrêts qui condamnaient les maximes de ces religieux, un édit confisqua leurs biens, et leur société fiit abolie par les rois de Portugal, de France, d'Espagne, de Naples, et par le pape lui-même. De toutes parts on frappait le colossè; on finit par le terrasser. C'était déjà un singulier spectacle qu un ordre de moines aux prises avec toutes les puissances de la terre. Il fallait bien qu ils fussent entrés fort avant dans les intérêts mondains,puisque
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leur destruction exigeait de pareils efforts , et (ju'il y avait encore quelque courage à £adre cause cornmime avec- tant de rois pota les attaquer.
Us avaient en effet des partisans très-ardents, et il s'en trouva dans les états de Bretagne qui réclamèrent contre la suppression de cet institut. Le duc d'Aiguillon, sans se déclarer pour eux, voulut £|u moins tirer parti de leur ressentiment contre le procureur-général, qui vivait provoqué leur destruction. Il croyait avoir le droit de compter La Ghalotais parmi ses ennemis, et il le dénonça à la cour comme un magistrat infidèle à Tautorité royale. Le parlement, dans des remontrances où le patriotisme breton allait jusqu'à la rudesse, repoussait les édits bursaux, et accusait formellement le duc d'Aiguillon d'exactions et d'actes arbili aires. Il semblait que la province, en protestant de sa fidélité , y mit pour condition le rappel du gouverneur. Le gouverneur fit enregistrer ces édits à la faveur d'un appareil militaire. Tous les membres du parlement, à l'exception de douze, donnèrent leui' déaiission. La Ghalotais , son fils ^ trois conseillers , furent arrêtés, enfermés dans la tour de Saint-Malo, puis transférés à la Bastille. Des commissaires furent nommés pour instruire leur procès. Il n'y allait pas moins que de leur tète. Le duc d'Aiguillon , maintenu dans son gouvernement, triomphait de la
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haiiie publique, et, qii(?k[uo temps après, encourait le mépris en deveiiant le protégé d'une courtisane.
Un de» traits caractérjàtiques de cette époque est la mani^ dont la question de droit public qui s'agitait alors fut discutée. Le parlement de Bretagne s'était opposé k la perception des nouveaux impôts, et avait appuyé son refus sur les {adviléges de la province, siu* son antique indépendance, sur les maximes qui y étaient reçues: le ministre des iinances crut utile de faire de cette question , qui intéressait l'autorité royale, le sujet d'une discussion purement historique. Une polémique littéraire s^engagea entre le premier pré* sident du parlement et le contrôleur -général laverdy : tant ceux-là même qui avaient recours aux enregistrements forcés, aux lits de justice, sentaient que les coups d'autorité, pour être efficaces, avaient besoin d'être approuvés par la raison publique.
L'opinion, c'est-à-dire l'indignation générale, se manifesta si hautement coiilre les persécuteurs de La Ghalotais, qu'il fidlùt avouer ï'm* nocencc de ce magistrat citoyen , rappeler le parl^ent de Bretagne, et souffrir que le parlement de Paris informât contre le duc d'Aiguillon. Il y fut déclaré prévenu de faits contraires à Fholiilear ^ et suspendu des fonctions de la pairie.
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Mais telle était la mobilité de la cour, aussi im- .prudente que timide, qu'immédiatement après cet iurèt, tous les parlements furent cassés, et le pair âétri appelé au ministère.
Trois ans après, en 1774? Tautorité royale passa dans d'autres mains, qui, si elles n'étaient pas plus fermes, étaient au moins plus pures. Les parlements furent rétablis, aussi imprudemment peut-être qu'ils araient été supprimés, et le désordre des finances amena cette grande révolution . dont les troubles de la Bretagne furent l'un des premiers symptômes. Cette grande province y < perdit son existence politique, tous^ les privilèges, toutes les institutions qui la distinguaient; et, divisée en cinq départements, elle subit la loi générale de eette uniformité d'administration, plus favorable aux progrès du pouvoir qu'à la liberté des peuples.
On voit que, depuis long-temps, les franchises de la Bretagne étaient peu respectées. Jtes princes ou les ministres tf une puissante monarchie ne s'étaient pas crus obligés à de grands ménagements pour une pi^lrince dmt la résistance pouvait être punie comme une révolte.
Pendant toutes^ ces résolutions de l'ordre politique, le caraclcrc grave de ce peuple a repoussé, peut-être ahrec trop d'opiniâtreté , toutes les innovations qui auraient pu augmenter son bien-être
et améliorer son état moral. Francs, braves, laborieux, économes, mais méfiants et obstinés dans leurs préjugés, les Bretons ont résisté au frottemeiil, et ne se sont point poiis par ie con-. tact des autres peuples. Les routes, les canaux, les établissements publics, sont encore cbez eux fort loin de l'état où on les voit dans les autres provinces du même empire, et il ne serait pas juste d'en rejeter entièrement la faute sur la négligence ou le machiavélisme de Tadministration. Il est possible sans doute qu'un ministre se soit cru un habile homme d'état parce qu'il laissait ce peuple dans l'ignorance ; mais il £aut convenir que les Bretons s'y prêtaient merveilleusement ' Peut-être faut-il aussi attribuer une part dans ces déplorables résultats à une autre cause qu'on n'a pas assez observée. Après avoir passé plusieurs siècles sous le régime leodal , plus dur chez eux que dans les provinces voisines, ces peuples étaient tombés sous le joug aristocratique. Les seigneurs avaient affaibli le pouvoir du souverain. Ils lui faisaient la guerre, ils dominaient dans les états; et, après la réunion, s'ils avaient perdu leur influence dans le gouvernement, ils avaient conservé de grands privilèges et la prépondérance dans l'administration. L'assiette des nupots, la tlistribution des deniers publics, toute l'économie intérieure était dans la main des nobles
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et des évéques : or, il n'est pas de la nature de Taristocratie de &voriser le développement de Fintelligence dans la classe inférieure.
L'agriculture est encore très - imparfaite en Bretagne; de vastes plaines, qui forment la moitié de la surface du pays, restent incultes. On ne tire pas dés mines le parti qu'un, peuple industrieux pourrait en tirer. La nourriture des habitants est grossière et parcimonieuse; l'espèce robuste, mais petite. Gomme tous les peuples ignorants, ils sont superstitieux. Dans les campagnes^, leurs demeures sont étroites, obscures et mal soignées; daiis quelques endroits, ils ont conservé pour vêtements les peaux de chèvres et de brebis (i): ils portent encore ces larges braies que les Romains avaient remarquées (a),
« et on reconnaît à leurs longs cheveux plats la Gallia comala de Pline. Les encouragements d'une administration éclairée, l'exemple d'une
• nation active et ingénieuse, n'ont eu qu'une faible influence sur leurs progrès. L'industrie manufacturière s'est bornée à produire quelques toiles grossières; l'industrie commerciale s'est ' développée dans quelques ports. Saint-Malo a
(1) ' PelUbus sont vestUL ( César. )
(2) Feteres bracchœ Bntonis pauperts, (Martial, liv. xi, épig. 22. )
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élé wn moment le point où venaient aboutir les richesses de la mer du Sud ; Lorient s'est éievé pour exercer te monopcde du.commerce de Ilnde; Nantes, grâce à son admirable situation, a reçu les marchaiidises des ADtiUes(i), pour les ré^ pandre dans toute la France, à la faveur du grand fleuve dont elle occupe Tembouchure.
Mais la sonrc© de tant de prospérités a été bientôt tarie 9 et les eltets que Tactivité du commerce et de la navigation devait produire à. la longue .sur le caractère des Bretons se trouvent arrêtés. Une administration active, l'accroissement du nombre des propriétaires , la suppression de Cous les privilèges, et le progrès des lumières, peuvent setilis lâire monter un peuple au rang qu'il est digne d'occuper parmi les nations éciairéesi Mais, pour recevoir de rinstrucfion , pour profiter des exemples, pour secouer le joug de la superstition et des préjugés, il y a on grand obstacle à vaincre : tant qu'une partie des Bretons s'obistinera à ne pas jpsorler la langue du peuple poli dont ils sont les concitoyens, tant qu'ils conserveront exclusivement un idiome que leurs voisins n'ont aucun i&térét à apprendre, ils resteront isolés dans T univers.
(i) Elle irecevoît à peu près te quart des produits de
St-Domingue.
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Us prétendent à l'honneur, qui leur est disputé par les Normands et par les Picards, d'avoir été^ les premiers trouvères; et quoique leurs poésies, écrites dans une langue rude et peu répandue, n'aient pas eu le même succès que celles des troubadours méridionaux, on reconnaît assez généralement (x) qu'elles ont conservé le dépôt des anciennes traditions , qui ont fourni la matière des vieilles chroniques et des romans de la Table-Bonde. Le barde Guinclan florissait, dit-on, dès le v*^ siècle, Merlin dans le vi®; et il faut remarquer que ce mot barde est breton, et quil signifie poète.
Il parait que la langue celtique, autreiois adoptée, au m<nns dans une partie des Gaules , céda successivement la place à la langue des liomains. Dès le viu^ siècle, elle avait dispara de ce vaste continent, à l'exception de la Brétagne, où elle avait trouvé un asile, si toutefois le celtique et le breton sont le même idiome, ce qu'il ne nous appartient pas de décider. £Ue eut même les bonneursde lapersécution. Le concile deBheims, tenu
(i) Gingaené, Histoire litt. dltalie, t. ly, p. i23-i35; Mémoires de TAcadéinte celtique, t. ii, p. 4^; r4>bé
Lebœuf, Mémoire de rAcadémie des Inscriptions, t. ii, p. 76a.
356 UISTOIRK DE BRETA.GNE.
en 8 t3(T) , déclara barbares, antHshrétîens, inha* biles aux fonctions publiques, ceux qui s'obstinaient à la parler; mais cette sévérité eut TefiFet de toutes les persécutions : elle changea en héroïsme une opiniâtreté d'ailleurs bien légitime; et, grâce à la constance des Bretons, cet idiome antique n'a point disparu de Tunivers.
On a (ait une triste observation : c'est que le uombre des personnes sachânt lire et écrire n'est pas, en Bretagne, le trentième de ce qu'on en compte sur une population égale dans les autres parties de la France; et cette circonstance est d'autant plus déplorable, qu à en juger par la trempe forte de leur caractère et de leur esprit, et par quelques ^nds hommes nés parmi eux, on serait fondé à espérer de voir les Bretons étendre à leur tour le cercle des connaissances humaines.
Parmi les guerriers bretons, quatre ont été
honorés en France de l'épée de connétable, Guillaume de Rostrenan, sous Louls-le-Débonnaire , lequel fut tué dans les guerres contre les Normands; Bertrand Duguesclin, Olivier de Clisson, et Artur de Richemont
La Bretagne a produit des capitaines qui ont fitit fiure des progrès à l'art de la guerre, les
(i) Canon 3 cl suiv.
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Duguesclin, les Clisson, François Lauouc , Henri de Rohan, et plusieurs dans les temps modernes* Elle peut citer un grand nombre de marins, entre lesquels Duguay-irouin, Cassart^Lamotte^Piquet, ont été des plus illustres.
Dans la philosophie , elle compte Abailard(i), Descartes (a).
Lorsque l'Académie des Sciences envoya des astronomes sous le pôle et sous la ligne, pour déterminer la figure de la terre, deux Bretons eurent une grande part à cette noble expédition; et tandis que Pierre Bouguer, du Croisic, naviguait vers le Pérou, Maupertuis, de Saiut-Malo, s'avançait jusque sous la zone glaciale.
La Bretagne peut citer de savants jurisconstdtes, comme d'Argentré et Duparc-Poulain(3); des avocats éloquents , comme Gerbier (4) ; des
(i) Du Palais, près Nantes. loag.
(a) Descartes était né en Touraine en iSgô; mais il était Breton. Il y avait, depuis la réunion, dans le parlement de Bretagoe, des charges affectées à des Français nés hors de la province. Elles étaient moins chères, parce qu'il se présentait moins de concurrents pour les acheter; et quelquefois les magistrats bretons envoyaient leurs femmes faire leurs couches hors du pays, aUn que leurs enfants pussent proEter de cet avantage : c*est ce que fit le père de Descartes.
(3) Be Rennes y 1701.
(4) De Rennes, 1725,
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magistmts illustres par leurs talents et par leur courage, comme le procureur-général La Chalotais(i); enfin, dans les lettres, outre lesliistorien3 que nous avons eu occasion de nommer, elle peut s'honorer des noms de Lesage (a) , du père André (3), du père Bougeant (4) , de La Bletterie (S) , de l'abbé Troblet (6) , de Sainte-Foix (7) , de Ducios (8), de Fréron (9) et de Ginguené(io). Il est remarquable que, parmi les hommes célèbres que cett^ province a produits, on ne trouve ni un artiste ni un poète ^ mais râge présent fournit à cette liste deux noms qui y ajouteront un brillant éclat
(i) Dr Rennes, 1701.
{%} De Rhuis^ 1677.
(3) De ChAteaulin, 1675.
(4) De Quimper, 1690.
(5) De Rennes, 1696. ,
(6) De Saiat-Malo, *^^97'
(7) De Rennes, 1703.
(8) De IMnan, 170$.
(9} De Quiiijper, 17 19.
(10} De Rennes, 174^.
NOTE
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INous avons dit un mot de la révolte qui éclata en Bretagne dans les premières années du règne de Louis XV. EUe avait été fomentée par quelques gen-
tiishoniuies mécontents <|ui avaient cherché un appui dans 1 alliance de l'Espagne, et elle fut terminée par le supplice de plusieurs d'entre eux. '
Ce fut à cette occasion que l'abbé de Vertot publia son Histoire critique de rétablissement des Bretons dans les Gaules, pour démontrer à ces peuples, ce sont ses expressions, «que nous n'avons point dans notre histoire de vérité plus solidement prouvée que la souveraineté originaire de nos rois sur cette province et la vassalité des premiers Bretons , qui n*y lurent reçus qu'en qualité de leurs sujets ; et que ce qu'on appelle libertés, franchises et privilèges de cettè nation, ne sont que des grâces purenicnt arbitraires que les Bretons tiennent de la libéralité de nos rois. » (Discours préliminaire.)
Ailleurs ( Uv, ) , l'auteur développe cette assertion. « Glovis se rendit maître de 1 Armorique; et, après sa
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mort ^ ses fils reçurent , sur les cotes septentrionales de
cette province; j des Bretons insulaires chassés de leur patrie par les Anglais. Nos rois assignèrent à ces fugitiCs des terres, la plupart désertes, et qu'on leur permit de cultiver. Différentes petites troupes , qui traînaient à leur suite femmes, enfants, et les débris de leur fortune , arrivèrent à la file, et à mesure qu'ils pouvaient échapper à des ennemis puissants et implacables* La charité et la compassion leur ouvrirent un asile sur les côtes de Fiauce; et, comme ils avaient un langage étranger, et différent de celui des Français, on souffrit qu iJs eussent des chefs, ou des juges, de leur nation , pour régler les différends particuliers qui pouvaient naître entre eux. Peut-être que jamais souveraineté n'a eu des fondements plus légitimes. Doit-il être permis , après cela , à des historiens modernes, de soutenir la prétendue indépendance de cette nation sur les relations fabuleuses de quelques l^endaires? » On voit que c'est poser en fait ce qui est en question.
Telle est la thèse que l'écrivain entreprend d'établir. Malheureusement, ce n'est point ainsi que l'histoire doit procéder pour inspirer de la confiance. Elle ne commence point par annoncer un système : elle expose les faits, les discute, s'il est nécessaire, et en livre ordinairement les conséquences à la sagacité du
lecteur. Ici, des la première page de son livre, i auteur laisse involontairement percer sa psutialité. D'a!)ord il ne nous explique point ce qu'il entend par Bretons. Sont-ce les anciens habitants de la Bretagne ."^ sont-ce
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les étrangers venus de cette île qui est située de l'autre oôté de la Manche P S*il ne s'agissait que des étrangers, on pourrait conceToir qu'ils n'eussent été reçus quà titre de sujets : mais , puisqu'il s'agit ici de l'histoire de la Bretagne, on entend nécessairement parler de tous les peuples qui l'habitaient , et principalement des in-^ digènes. Or, ce pays était habité bien avant que les Francs eussent passé le Rhin. César nomme beau» coup de villes , de peuples qui étaient assez puissants, qui avaient une marine nombreuse et qui étaient organisés en républiques oonlédérées. Ces peuples, ces yilles, n avaient pas disparu, en trois ou quatre cents ans; et, dès-lors, que veut-on nous faire comprendre par la souveraineté originaire de nos rois sur cette province?
On peut sans doute entreprendre de prouver que ces peuples ont été soumis; mais on ne peut pas dire qu'ils ne furent reçus dans le pays qu'en qualité de sujets. On peut louer le vainqueur de leur avoir laissé quelques franchises; mais il est absurde de dire que sans lui ils n'auraient pàs été libres. Exposé dans ces termes, le système de rhistorien n'est pas raisonnable, et par conséquent ne saurait être vrai. 11 serait trèsâcheux pour l'histoire de France qu'elle n'eût point de vérité mieux démontrée que la proposition de l'abbé de Vertot.
Dans un autre -écrit, publié dix ans auparavant (en 1 7 1 o) , le même auteur avait combattu les historiens bretons, qui prétendaient que leur patrie n'avait jamais été sous la suzeraineté de la France. Ceci était
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une autre question : le fait de la mouvance était susceptible de démonstration ^ mais entreprendre de prou» ver quuQ peuple na jamais été indépendant, mab établir la souveraineté originaire de rois étrangers qui sont Tenus de fort loin et qui ne sont venus que plusieurs sîèdes après Tépoque où Texistenoe de oe peuple était déjà constatée; c'est s'engager à démentir tous les Êiits antérieure», et se réduire à des raisonnements qui ne sont sout^nables qu*à la laveur de quelques équivoques. Aussi Tabbé de Vertot commence-t-il par nier uou-seuiement Tindépendance , mais même i existence de tous les rois ou chefs de k Bretagne, pendant le IV* et le v* siècle. C'est évidemment aller beaucoup trop loin. De ce que Thistoire de çes temps est mêlée de contes absurdes^ on n*est .point en droit de conclure que ces princes n*ont jamais existé. Les savants auteurs de l'Art de vérifier les dates ne les ont point rejetés de leur chronologie. Ils n ont rejeté que les fiiits merveilleux.
Dans cette querelle, qui remonte au temps de Henri lY, on remarqua d'abord d'uii côté Bertrand d*Argentré, contre lequel écrivit Nicolas Vignier. Plus tard, Dom Lobineau renouvela la controverse : il fut vivement attaqué par Vertot et par l'abbé des Tuileries; mais Tun et l'autre, le premier surtout , ont été réiuies par i abbe GaLlet, auquel la victoire demeure décidément*
Lacté de i53a , par' lequel la Bretagne fut déclarée laire partie de la France , a sans doute contribué puissamment à assurer aux successeurs de François V
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la possession constante de ce duché ; mais on voit que la possesBion de fait n*a pas mis fin aux discussions sur la nature du droit. Cette controverse peut se diatinguer en trois époques : celle du xvi* siècle, entre Bertrand d'Argentré et Nicolas Vignier; 2? la polé^ mique qui s'engagea dans les premières ann^s du» xviu^ entre Dom Lobineau et l'abbé de Yertot. JNous en avons présenté sommairement l'analyse. Il noua reste à parler d*une troisième controverse qui se re» nouveia en 1764.
Le parlement de Bretagne, au sujet de quelques édits fiscaux , fit des remontrances dans lesquelles il s*appi|yait sur les privilèges de la province , et soutenait que ces privilèges étaient d*autant plus inviolables, qu*on ne pouvait les considérer que comme les conditions d'un traité fait librement lorsque la Bretagne avait été réunie à la France. Lé roi, dans sa réponse, fit observer à son parlement que cette compagnie ne devait jamais laisser oublier à la Bretagne son ancienne et première dépendance de la couronne. Ainsi, il ne s*agnsait pas de savoir si la Bretagne faisait partie de la France, si les Bretons étaient actuellement sujets du roi, mais s ils Tétaient depuis i53a ou de temps immémorial. C'était un problème historique.
Au lieu de le laisser discuter par l'Académie des Inscriptions, ce fut un ministre qui se chargea de cette polémique, et il le fit avec la permission du roi , » qui , dit-il, avec le reste de ses sujets, ne doit faire parler que son autorité; mais qui, avec ses parlements, dont l'obéissance doit toujours être ^À;lairée , se fait une
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loi de faire parler la raison, la vérité et la justice.» C'était déjà une singularité de cette époque que de jrëpoodre à des remontrances par une dissertation Ut^ téraire plutAt que par un arrêt do conseil.
Le coiuroieur-genéral , Laverdy , choisit pour cette ^ .polémique la forme épistolaire* Il adressa trois lettres au premier président du parlement de Bretagne ; et, comme son ambition ne se bornait pas à convaincre Jes magistrats, il fît imprimer son Êictum littéraire sous le titre de Prem^s de la pleine sm^erameti du roi sur La province de Bretagne, " Un pareil titre trahissait déjà le dessein de déplacer .la question. L*auteur n'annonçait pas seulement rin* teution de prouver que rauturite du roi remontait bien au-delà de i53a. Il ne s'agissait plus de savoir si cette autorité était ancienne, mais de démontrer qu die était absolue.
Il commence par établir les faits \ et, comme, par malheur, ces faits sont présentés par les historiens sous des faces très * diverses , il en résulte que Tecrivaiu moderne a le choix entre plusieurs versions contradictoires , qu'il ne manque point d'autorités pour appuyer ses systèmes, mais qu'il n*a rien prouvé tant qu'il n'a pas discuté le poids de ces autorités. Par exemple , il dit, « tous les auteurs conviennent que Clovls se rendit maître de la Bretagne. Fit -il la conquête du pays, ou fut-ce par un traité qu'il soumit cette province PG'est ce que nous n'examinerons point, le foit de la soui^eraineté de Clov ib nous su i lit. Ce qui a donné lieu de croire que le pays des Armoriques s était sou-
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rois librement, c*est que Ion Toit les comtes de Bretagne fort puissants , même sous les descendants de Giovis. Ces comtes, ainsi que les ducs, étaient^ ii est ▼lai, des officiers éiabUs par nos rois pour exercer en leur nom le pouvoir civil et militaire; et si peu à peu ils devinrent moins dépendants , il n'en est pas moins vrai qulls reconnurent toujours le roi de France comme leur souverain. »
On voit qu ici l'écrivain pose en fait précisément ce qui est en question; quune ligne de Grégoire de Tours lui suffit pour soutenir que GIotîs a rég^né sur la iiretagne: cela n'est nullement prouvé; et, quand cela serait, il ne s'ensuivrait point que ies rois, comtes ou ducs de Bretagne, ne fussent que des officiers établis par les rois pour y exercer , au nom de ceux-ci, le pouvoir civil et militaire. L histoire tout entière dément cette assertion. Enfin elle dément à chaque pa^c cet autre fait, donné comme constant, que ces princes ont toujours reconnu la souveraineté des rois de France.
Si cela eût été vrai, à quoi bon faire demander la réunion par les états? Si les états demandèrent cette réunion , c est apparemment qu'elle n'existait pas. Si elle fut consentie, ce fut une espèce de contrat. S'il y eut contrat, il y eut des conditions ol)ligatoires de part et d'autre. Voici comment le contrôleur^énéral s en tire:
«Tout ce qui s'était passé pendant le démembrement na pu empêcher que nos rois, au moment de la réunion , ne rentrassent dans tous leurs droits sans restriction et sans réserve , parce que le seigneur n'est
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jamais lié par les actes de son vassal qu'il n a point spécialement approuvé» ^ mais ici le droit dépend principalement des faits.
« Vous allez voir s*îl est vrai que la légitimité de cette union dépendit absolument du consentement des états, si c'est à la nation que le roi a dû cet accroisse* ment de sa domination ^ et si cest elle qui s est volon* tairement soumise.
«Les Bretons étâient*ils libres de se donner? Anne n était- elle pas duchesse ? N'était - elle pas , en cette qualité I vassale du roi? Le ûe£ quelle tenait de ses pères sous la protection du roi , ne le possédait -eDe que de Taveu et du consentement des Bretons? Pou- Talent* ils en disposer? A.nne elle-même eût - elle pu l'aliéner sans le consentement de son seigneur ?
« Claude de France , iilie aînée de la reine Anne , était donc f suivant les lois^ et indépendamment de tout oofisentement des états, ducliesse de Bretagne. Elle a pu remettre et donner au roi un fief qu'elle tenait de Itû. Du moins est-il vrai quelle a pu en transmettre k propriété à son fik. Geliû - ci était donc duc de Bretagne sans laveu des états. Le consentement des états, ^e Ion voudrait faire Taloir comme son titre, est done une dnmère.
« C'est une erreur manifeste de soutenir que Tune des conditions du traité de maria^ entre Louis XD et la reine Anne fut la conseryation des privilèges de la province. Si le roi doiiiia des lettres patentes pour le maintien de ces privilèges, il ne le fit que comme «vait fidt Charles Vlil ; ce fut un acte de sa libre justice.
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« Lorsque la réunion s est faite sous François I^'^ le» états étaient4ls les maîtres de i empêcher? Pour que la réunion se £tt de plein droit, il suffisait que le roi devînt propriétaire du duché , qui était un hef de la couroniie. £lle se fût laite nécessairement sons Henri IL Les états souhaitèrent de l'avancer ^ ils demandèrent que le dauphin tût déclaré duc de Bretagne. Pour ceia, le roi n*avait besoin ni de leur requête ni de leur consentement. Ik n'étaient pas libres de sé donner, puis* que la loi leur donnait un maître. Il suit de là que les Bretons , qui ne se donnaient point ^ ne pouvaient im* pos4^ au roi 'aucunes conditions, i*
On répondait à ces arguments que > par une clause expresse du contrat de mariage d'Anne de Bretagne avec Louis XII , il avsdt été stipulé que , s'ils avaient plusieurs enfants mâles ou iiiles^ la Bretagne appartiendrait au puîné ; qu'il en serait de même s'ils ne bissaient qu'un fils , et que celui-ci eût plusieurs eniants ; que par conséquent la Bretagne n'était pas réunie à la couronne par ce contrat; que les états étaient sans doute en droit de réclamer l'exécution de cette clause, devenue loi de l état , qui leur assurait à perpétuité des souvmiins particuliers ; que la reine Claude n'avait pu déroger à cette loi, et que d'ailleurs elle ny avait point dérogé ; qua ia mort de François 1®', ce prince 9 laissant un fils, Henri II, et une fille, Marguerite, duchesse de Savoie, celle-ci aurait eu droit de réclamer Texécution du contrat de niariai^e de la reine Anne; qu'ainsi François I^, simple usufruitier du duché, n'avait point le droit de prononcer la réu-
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nion coinrae un acte de sa volonté; qu'il fallait donc que les états y consentissent ; et que, leur consentement étant nécessaire , ils avaient pu le faire dépendre de certaines coiulitioriîi.
. Le premier président du parlement de Bretagne, d'Amilly , qui repondait au controleur^général , rame* nail la question à ses véritables termes , et la résolvait péremptoirement lorsqu'il disait : « Peuton douter que le duc de Bretagne ne fût souyerain sous la suzeraineté de la couronne? Et peut -on le comparer aux grands vassaux de France, qui ne tenaient leurs ûefs que de la concession primitive du roi, laite d'abord en simple bénéfice à vie, et devenue ensuite liéiéditaire par l'usurpation ? La conquête seule avait établi la suzeraineté de la couronne , mais jamais les rois n a« vaient donné d'atteinte a la souveraineté pleine et en tière que les princes de Bretagne avaient dans leurs états. 11 nj eut jamais de règle fixe sur les hommages des ducs; les rois ont accepté des hommages simples, parce que, dans Fexacte vérité, la Bretagne n'avait jamais été concédée en fief. »
Yoîcî maintenant le langage que tenait au roi, en 17B8, la coin mission intermédiaire qui représentait les états de Bretagne, au sujet de la violation des privilèges constitutifs de la province :
« La loi lut toujours le premier souverain de la Bretagne : nos anciens ducs ne régnaient que par elle. C'était au milieu de la nation assemblée qu'ils jetaient les fondements de leur autorité; qu'ils se revêtaient de toute leur puissance ; qu'ils formaient de glorieux
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établi»9enienes ; qu'ils abolSmieiit ceux qui pouwent ètte dangereux ou inutiles^ quils corrigeaient les iRiBurs.^ lis réfomuUeàt les aucîmiies conatitiitions ou les modiSatent paur de nouvèUas.; et demi, ces assen»blées augustes, le prince 11 avait pas à craindre les dangei^s auxquels il peut être exposé dans un comité, minisimel : le mensonge et la flatterie fuient la lumière, la yéritié seule soutient majestUieuseinent une discus- * sion publique efc édlàirée.
« C'est ainsi qué la Blutai, ne jouissait de tous les avantages qu une sage constitution procure au souve* el è ses peuples , lorsque la duobesse Anne épousa succesaÎTemeRt deux rois de France, Charles VIII et Louis XII , et par ces deux niariages consecuiits prépam Tumon des deux couronnes.
« Maîtresse de donner sa main aux monarques htm* çais, la duchesse de Bretagne ne pouvait disposer des éULts dont elle était souTexaiine y ni en compromettre les droits et les franchises. Son contrat >de mariage avec Louis XII fut un premier lioniniage rendu à ces princqicis*
t En tant que touche de garder et conduire le pays de Bretagne et sujets dicelui (porte l'art, i^*^ de ce contrat ) , en leurs droits , libertés , franchises , usages, coutumes et styles , tant au &it de Tégliae ^ de la jus* tice, comme chancellerie, conseil, parlement, chambre des comptes f trésorerie générale, ^ autres de la M» blesse et commun peuple, en manière qu'aucnni» nouvelle loi ou constitution n'y soit faite , fors en la manière accoutumée par les rois et ducs, prédécesseurs
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de notre dicte cousine , la dnchesae de Bretagne ; qaé nous voulons^ entendons et promettons garder et entretenir ledit* pays et sujets de Bretagne en kurs dits droits et libertés, ainsi quHls en ont jotii du temps des feus ducs, prédécesseurs do notre ditte cousiue. »
«Les droits, irancliises et libertés de k Bretagne doivent donc être maintenus dans leur intégrité. « Aucune loi Tioiwelie^ aucune constitution ny doit être faite ^ fors en la manière accoutumée. » Quelle est cette ma» nière accoutumée? L'art. 6 du même contrat lève à
cet égard toute équivoque.
. «£n tant que, touche que s'il avenoit que de bonne raison il y eût quelque cause de fiiire mutation particulière, en augmentant, diminuant oU interprétant lesdits droits, coutumes^ constitutions ou établissements, que ce soit par le parlement et assemblée des états dudit })riys , Liliii)! i^uc de tout temps est accoutumé et qu'autrement ne soit fait, nous voulons et entendons qu ainsi se fasse, a|>pelés toutes fois ks^ens des trois états. »
«Les droits, coutumes, constitutions ou établissements de la Bretagne ne peuvent donc souffrir aucune
altération, aucun changement : ils ne sont susceptibles de modilication quelconque que par le concours et -dans rassemblée de la nation. Les prétextes dont on ne manque jamais de colorer toutes les innovations ont été prévus , et ils ne peuvent dispenser des formes prescrites par la constitution nationale. L'avantage qu'on pourrait se promettre d*une institution nouvelle, la nécessite de supprimer ou de réformer danciens
«tablbftemetits , peuvent devenir un motif plus ou
moins pressant d'assembler les états, mais qui ne peut sou&trairc à l'obligation de demander et d'obtenir leur eonseniement.
^S^il averioit que de bonne raison il y eut quelque cause de faire mutation, particulière*., qu'ainsi sejasee, efpeUs (outes foi$ les gens des trois états par le parlement et assernblce des ctats dudit pays ^ ainsi que de tout temps est accoutumé et qu* autrement ne soit fait.* • «Les mariages de la duchesse Anne n'avaient établi entre la France et la Bretagne qu une union impar- Êiite, et que le droit de succession pouvait seul perpétuer dans la maison de France. Mais le règne de Louis XII rendit le aonverncment fiançais si cher aux firetonsy qu'ils furent les premiers à provoquer, sous le règne de son successeur, l'union inséparable des deux cGui onnesj et voilà comme la sagesse d un bon roi fut plus puissante que la politique et les armées de ses prédécesseurs.
«Rien de plus simple et de plus noble tout à la fois que la- manière dont se fit le contrat entre le monarque français et le» états de la province. Qn y voit éclater cette confiance sans réserve, cette loyale et touchante franchise qui distingue et caractérise les Bretons.
« Assemblés à Vannes en i53a ^ les états présentent leur requête à François I", et demandent «qu'il lui plaise unir et joindre, par union perpétuelle, ledit pays et duché de Bretagne avec le royaume de France, ' à ce que jamais ne se trouve guerre, dissension- ou inimitié entre lesdits pays \ gardaut toutes fois et entre*
tenant les ftroit^y libertés et privilèges dudit pays» tout ainsi qu'il avmt plu aux prédécesseurs, rois et ducs de cedit.pays, les y maintenir et garder^ etquemondit seigneur le dauphin ainsi le jure i^ûre. ». .
«Yoilà qudles furent les stipulations convenues et arrêtées parles états de Bretagne. La nation assemblée manifieste elle * knème éon, tccil: etfe consent à devenic une portion de Pempire ^ncais ; mai» c'est Tunion et non la confusion des deux états qu elle propose : elle se ràenre toiia ses droits, libertés et privilèges; elle exige que le prince jure de les garder et entretenir.
«Une {Kureiliâ requête était de nature à n étie rejetée d aueim monarque. - François déclare en avoir le contenu pour agréable; il unît et joint lédit pays et duché, de Bretagne avec le royaume et couronne de France, perpétiîeliemenl y de sorte qu'ils ne puissent être séparés. ni tomber en diverses mains, pour quelque, cause que ce puisse être ; et proteste vouloir et lui plaire que les droits et privilèges » que ceux dudit pays et diidié.olit eus par cinlevant et ont de présent, leur soient gardés et observés inviolablenient, ain^i par la forme et tdanièrè qu'ils ont «té gardés et obser* vës jusqua présent, sans y rien changer et innover; dont il ordonne lettres patentes en forme de chartes leur, être eiq^édiées et délivrées* i« Ënfin le monarque prête le serment ^uî 4^ait . sceller cet important contrat*
«Tel est le. traité synalhigroatique qui assîxre aux rois de France la couronne de Bretagne, comme il garantit
à la Bretagne le maintien de sa constitution ; et d âge
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en âge ce contrat a été renouvelé par les luis qui ont occupé le trône , depuis l'union de la Bretagne à la fiance. Votre Majesté ^e^méme la phis dtrne fois
ratifié. Rappeler cette suite de contrats, c'est vous présenter tout à la lois, Sir4î, et les titres que nous avon^ à votre» justîcçy et ceux qtie tous avez à natre
fidélité.
«Un des actes les plus importants , et dont la solen* nité se répète à chaque tenne, cest celui où vos com-
Hiissaircs et des députes nommés par les états jurent, les premiers au nom de Votre Majesté , les autres au ôom de la province, de maintenu* l'exécatiofi du {mcie respectif: c'est ainsi que, par un serment qui est te vôtre, et traitant librement avec un peuple libre , vos commissttirk» donnent toiw les deux ans une nouvelle authenticité à vos engagements et à ceux de vos prédécesseurs. Que Votre Majesté n a*t-elle pu être té^ moin de 1 émotion que cet acte solennel jette-dans tous les cœurs bretons , de la confiance qu'inspire à chaque dtoyen la lecture du contrat passé au nom de tous ! Gettie confiance seKstt»eUe troDop^? Bilon^ Sire, nous
ne serons pas les seuls à garder nos serments...
« La dernière époque où les vôtres ont été renouvelés, à la ùtce de la nation, est encore toute récentè* Cest le 2 3 janvier 1787, que le dernier cont«rat a été passé en la ville de Rennes. Mous en invoquons premièrement Pan. 20, qui porte que ious Us droits ^ frandii$ês^
et libertés de la pros^iiwjz serorU conservés y et qiie tous les articles des contrats faits ci 'devant y entre le mO' * nargue^ ses commissaires et tes états y seront exécutés
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sans aucune eantnufemthn, comme s*ib^ 4toiânt insérés au présent contrat j
«Secondement^rart. ta^ qui diqpose ^amsauns édMy dédaratîons^ eotnmtSMons et airêu du cooflcil , et gé* tiéralement toutes lettres patentes et brevets contraire» aux prÎTil^es de la proTince, quoiqu'ils soient Jaits pour le général du royaume,,. n*auront aucun effet s'Hs n*ont été consentis par les états et vérifiés par les cours souÊferaiftes de la province.*, et qtfO:^ dans le cas mStnc oh Us cours souveraines de la provinee eussent registre ou vérifie aucuns édits sans le consentement exprès des étais, ils n'auront aucun ^et ni eofiéoutim dians. ia province;
« Troisièmement, l'art. a3, par lequel ii est /ormeUement stipulé quil ne sera rien change au nanAre^ qua^ lité ^ fondions et exerciees des officiers de la proviptee; ce faisant, quHl ne sera fiait aucune création d'officiers ni de nouvellés Juridictions»
«Ce sont là, Sire, les dispositions expresses qii*aux termes de l'art, du même contrat, vos commis^ saires , du nombre desquels il s en trouTe aetu^ement un ministre et secrétaire d*dtat (i) , ont prends, et juré entretenir^ accompàr, faire, agréer et ratifier par Kotre Majesté*
•Apres aooir fait examiner ce contrat en wtre conseil^ Votre Majesté, par lettres patentes du lo février 1787, Ta effectiTement agréée approuvé et rat^é; eHe s'esjt
^(1) M. le comte de Montmoria.
engagée à en maintenir toutes les dispositions, à empêcher qu il II y soif, porté aucune aiteiate^ et, en adres* saot sa ratiiicaliaii «n ibnne de leltres pftlentes.au parlement et à la chambre des comptes, elle leur mande non-seulemenl de iair« lire y puùlwr et regUtrêT C0 CQtUratj mais iFea garder Je fomt en point le contenu y selon sa forme et teneur^ sans j contrevenir ui soi^rir qi^ Uj soit, contrevenu.
«Les COUTS souveraines de la Stagne sont ainsi étahlîes les déposilaires du contrat national. En leur en oouiiant la garde. Votre Majesté reconnaît camhieit sa puissance est intéressée à en maintenir l'exécution : die charge expressément les magistrats de ne souffrir ^uHly soit contrevenu*
«Jamais dépôt plus sacré ne fut confié à des corps plus dignes den être les gardiens. La chambi^ des comptes est le plus ancien tribunal de la province. Cette cour souveiaine existait iong^temps avant Tunion de la Bretagne à la France ; et si le parlement est un établissement postérieur à cette époque mémorai»le, il n est pas moins w^QtielWaieat lié 4 notre constitu» tion. Henri II ne Fa créé que sur la demande des états, aux termes des lettres patenl^i^conlirmatives du traité, et qui portent ,que la justice sera entretenue en la fortne et manière accoaiumée,
« La preuve que la création du parlement lut délibé. rée et consentie par les états, quelle tut provoqué^ par eux , accordée à leurs pressantes soUicifations , se constate non-seulement pai Tédit de création du mois de mars i553, où Henri 11 reconnaît qu'il aurait reçu
HlSTOlAi^ DE BBKTkQNE.
de «ses bons et loyaux sujets , les gens du pays et duché de Bretagne, plusieurs plaintes, clameurs, doléances, pour lea^t^Ueft il auspoitéié pefsiufiM j établir un |nu'. bmient; mais, par ledit donné pour Térection des quatre sièges présidiaux, dans lequel ce même prince &it une mefttioa es{)Mi56 fle>ltt reijiiete qvi loi atiU été présentée , ooffmae pois^ naigtière , lit-on en tété de cet édit , les gens des trois états de notre pays et ducbé Ab Bretagne, nous ajmt, entre autres choses, fait clfre,.Temoilt»er ettrès-'lnitebléinent èupplier qu'il nous plut de nommer, ériger et établît un parlement ondhiaira audit pays.» * ' . - . .
' n Des lettres' patentas: du* s^t 'omlm rS5'8 , par les* quelles le même Henri 11 supprime, toujours à la deinande de la provint», différents offices ile présidents» ^rde<4les»8ceauii et autrae officiett^cviéét datis 1^ présidiaux ile Bretagne, constotent de plus en plus la vérité que nous veiion^d'établiri Elias app««fttuéiit 'fae les états de BM^gmè avaient ieavoyé, Is id-S'^septem* bre i552, des délégués a Henri ii, pour le requérir ti*éir^m»un parUméHê ortUno^ &k> kiduipàys} fjaté eetiè première déAiarelie n'ayMft pÉ» eUeérè eu son elfet, ils déléguèrent de nouveau, en i553, pour supplier le prince de leur oetroyer" un parlem^t ordinaire, 1^ ▼ant ]eur première requête; et<qil*^î»clt!riàiit à iecUe, Henri 11 aurait, dès le mois de mars ensuivant, créé <et érigé on parlemént ordinaiirè èli icelui pa^: »
• Et Cë qui mérité pflùrt2culièi[<^ént d*étre tanarq ué , c'est que les lettres patentes dè i558 ont eu précisément pour objet de leiHédier à «m dés aibus qui exoi-
tent actuellement nos justes réclamations : elles n'ont en efiet supprimé, à la demande des états, ditlerents offices de magistrats et de juges , que parce que leurs fonctions tendaient à restreindre et à diminuer la compétence du parlement. De fiaiçon , portent les lettres patentes y que, silesdites créations d'officiers et attribution de juridiction nouvelle avoientlîeu, la plus grande partie des causes de nos sujets seroient vuidées et terminées par lesdits juges^: <3e qui feroit, par ce moyen, tollir à nosdits sujets la voye d'appel, même en matières de grand poids et conséquence, et demoureroît, en ce faisant, notredite cour de parlement presque inutile audit pays , pour le bien et en faveur duquel elle y a été par nous érigée et établie ^ pour à quoi obvier, etc. » ...
« Il est donc évident , par le titre même de son institution et par les diftérents édits et lettres patentes qui Font préparée, accompagnée et suivie, que non«seulement le parlement de Bretagne a été formé et établi à la demande et sur les requêtes des états , mais que letendne même de sa compétence a été déterminée d après leurs représentations et conformément à leurs désirs.
«Cette influence nécessaire et constitutionnelle du vœu national s*est plusieurs fois manifestée, quand il a été question d'introduire dans cette cour quelques changements, additions ou réformes, de fixer le liei^ ou de prolonger la durée de ses séances.
«Lorsque en iSÔj, Henri II crut devoir compléter le parlement par la création d une seconde chambre des
entêtes , et d^termiiier 4âl^ quelle ville ce tribunal
tiendrait ses séances, c'e&t de concert avec les états i|uç tpUÀ CCS objets sont régies.
« La capitale de la province réclame*t-elle contre la translation du parlmnent à Nantes ? ses représentations sont renvoyées par Charles iX^ à rassemblée des états, etx d après leur avis ^ le parlement se trouve définitive^ ment établi h Rennes.
« S*agit-ii de prolonger d'un mois les séances du par» lement? cette prolongation, en tSjg^ est accordée à I41 dems^nde des états.
«£t, paur citer eniin 1 hei^reuse et mémorable époque qui vous mérita , Sire , le titre glorieux de restaurateur des lois, ce fut aux vœux et aux sollicitations des états qu es lyy^leparlei^ent li^t rétabli dans $on ii^tegrité^*
DES ACTBS BXBTANT DANS LES ARCHIVES DE NANTES
-QUI SOirr REE4Tf»S AUX SKKXItKS QUI KURBXTXZEU BlTTmE US DS BRETÂCm ET I>B «XERGB PBXOAIIT T.BS XCV^ ET XV* SticUU.
ISermext de fidélité fait au duc , par frère Simon, évéqufî de ^ailIt^Malo» daté le dimanche après Iimoceut, Tan 1260^ içimel est ^Uement effacé , qu'il lie se peat bonnement lii^. ( Armoire E, cassette C. )
Copie d une lettre du roi Piiilippe, par laquelle il déclare au duc que l'évocation qu'il a faite d'aucuns des prélats du ijluché de Bretagne, pour assister à ses états, n'a été pour s'attribuer droit de juridiction sur lesd. prélats, ni autorité de leur commander, si ce n esl p.ih L bon plaisir dud. duc; ce que led. seigneur roi vent et enteud être ^ardé par sa postérité. Lesd. lettres données à Paris au mois de février 1^78. ( Armoire R, cassette B. )
Cahier en^ papier, auquel sont transcrites les copies de plusieurs lettres patentes du roi Philippe, en la première des-* quelles il suppose le droit que le duc avoit sur les regaires, çlergé et temporel des évéchés de son pays, et l'obéissance qu'ils lui dévoient prochement qu'à nul autre; et déclaration qu'il fait n'avoir euh iidu y contrevenir et préjudicier. Lesd. lettres de février 1278.
La seconde, du 12 octobre x333 , faisant mention de pareil droit au duc, pour la garde de l'église et <;hapitre de Saint-
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Maio ; et que , sous prétexte de lettres impctrées par l'évèque, sefforçoit d'usurper lad. garde; ce que u'entciid led. roi y être compris; et icelles lettres impétraiity déclare n*avoîr youla ni ne vent innover ni attenter au préjudice des nse* ments ancnens dudit duc et de ses prédécesseurs.
I.a tierce est une copie d'une bidle octroyée par le pape B<'nedictau duc Jean, le suppliant de recevoir pour évéque de Dol Étienne Aliain, et le serment de fidélité et reoonnoissance dud. Étienne, du mots de mars t3o5. En outre, est rapporté seruient de fidélité d'Armel, évéque de Rennes, du jour de l'Ascension 1390. Autre serment de fidélité d*Yves, évéque de Tréguier^ du lundi après ùtpocapi 1402. Copie d'une lettre missive du roi de France au pape » par laquelle il fait mention de la désobéissance faîte au dnc, par l*évcc|ue de Saint- Malo, durant k s guerres, et aussi touchant les prieur et sé- • culiers de Saint-Lodre, qui avaient reconnu le duc pour leur seigneur et fondateur de leur temporel , et qu'ils doivent répondre à sa cour. Néantmoins , un Josselin de Rohan , se portant prieur séculier dud. prieuré, s'étoit rendu plaintif au Saint Père, et eHorcé d appeler eu la cour de Rome contre les droits et libertés dud. duc, priant led. Saint Père n'ajouter aucune foi au donné à entendre desd. évéque €t prieur, jusqul^ ce que la vérité en soit bien clairement sÂre par la côur séculière dud. duc, et ne souffrir que les députés et commissaires dud. Saint Père entreprennent la connoissance du temporél, mais l'en laissent jouir, comme précédemm^t iesd. seigneur roi et duc ont accoutumé faire. Lad. lettre du 8 jan* vier ( non millésimée. ) Et , .1 la (in dud. cahier, est une autre copie d'une lettre du roi Charles , touc hant le différent entre Vévéque de Comouailles et le sieur de Lesneven.Du 3 janvier 1369. ( Armoire T, cassette F. )
Autre acte de serment de fidélité fait au duc, par Yves, cvé4|ue de Trcguicr, par lequel il confesse le duc être son sou-
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verain seigneur, et lui tenir le temporel et regaire de soiul. évéchéf et que le» appellations et jugements de spnd» regaire ressortent au parlement dud. duc. Daté du lundi après Inno-
cent, l'an i3o2. ( Armoire E, cassette C. )
Copie .en. parchemin, non signée, du sermenjt de fidélité fait au 4wc 9 par Gilles Ansel » évéque de Rennes» et Yves, évéque de Tréguier, à cause du temporel de leur^ évécliés, avec une copie des lettres <lu roi, écrites au pape, en faveur et recommaudaùou du duc, pour lui faire conserver les droits de souveraineté aux évéchés de Bretagne. i3o6 et i3a7. ( Armoire Oy cassette C. ) •
Trois nctes sur parchemin, non signés, attachés ensemble, faisant mention des droits de regaire appartenant au duc, et jouissance du temporel des évéchés , durant la vacation du siège 9 ét reconnotasance de ce faire 4u parlement de Bretagne, par les évéques de Rennes, Dol, Nantes, Quimpercorentin. Vannes, S.iuii-Bricux, Saint- Malo, Léon et Tréguier. Datés i'au i So^. [ Armoire F, cassette B. )
. Un lolle en piiix;heinin> auquel sont transcrites les copies de plusieurs actes, entre autres, de la confession et aven fait parles neuf évéques et chapitres du pays de lircUgiu , que aux ducs appartenoit le droit de régalle et jouissance des fruits desd. évéchés » pendant la vaoïmce d'iceux» et que ib étoienfc tous ses vassaux et sujets, et devoir assistance aux étals; el aussi que, des cours temporélles desd. évéques et chapitres, et des grands jours de 1 evéque de Nantes , on peut et doit appeler au parlement général du. duché: lad» confession £ûte en la ville de Rennes, où le parlement tenoit, le lundi après huseneonUa i3iS. ( AmKâreR, csssétte B. )
Copie sous le petit sceau de chancellerie et conseil de Bretagne, du seuuent de tidélite fait au duc Jean pai* F. Simon, évéque de Mantes, à cause dés regaires et tem-
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porél dud/ évéché de ICantes, duquel il recomioît le duc fon-
^dateur, et prorm t lui obéir eu toute seiij^iieuric souveraine et ressort des oppositions à lui et à sa cour de parieœeiit; aussi promet alier aux états à ses mandémelits, et tenir son parti vers tùm ét contre tous et pardessus ton» autres princes et seigneurs temporels; et mercie led. duc de ioént marcs d*or, que , de sa grâce, ii \m îivoit (l onnes sur les ii uiis des regaires de Nautes, 4ui iui appartenoient de ses droits royaux, le siège • dévoltt et tacant. L'original dn jour de Saint-Andié 1S69. ( Armoire S , ^cassette C. )
Serment de fidélité fait par Simon, évéque de TNanles, au duc y par lequel il promet être bon et loyal serviteur du duc, et qu'il est fondateur du regaire et temporel dud. évéché de Nantes, et remercie le duc de cent marcs d'argent qu'il lui avoit donnés sur les fruits qui appartenoient aud. duc, le siège épiscopal vacant; dit (jii il comparoÎLra aux états, et obéira à tout le commandement dud. duc, son souverain seigneur» et que les appellations de lui ou de ses longs jours seront re- • levées en la eonr de parlement dud. duc Daté de l'an iS'jg. ( Armoire E, cassette C. )
Compte de Guillaume ïriquon, receveur de Rennes, lequel fut établi à la recette du regaire et temporel de l evcché de Rémws» par Alain de Maigne, receveur-général du duc, le 27 juillet iS83, pendant la vacance d'icelut évéché, avenue par la mort de Raoul de Tie.d, evéque dud. lieu; par lequel compte le comptable reste devoir à clair ifioij liv. 4 s. i den. obole, et 8 Ir. d'or et autres espèces d'or, tant pour la recette ordinaire de Rennes, dont il compte àssemblement, que pour le revenu dn temporel dud« évéché. Dn aa septembre i384. { Armoire G, cassette D. )
Autre compte de Robert de Melesse, receveur du temporel de Pévéché de Dol, duquel il avoit joui depuis le jour de la
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iiatiTHé de N. Sv idS^, jusqu'au septofidire i3S3. Led.
comj)tc rendu à Nantes, le il septembre i384. ( Armoire G, <;assette D. )
SemieRt «le fidélité fait un duc Jean, par lean, évéc[Ue de Nantes^ p«r lequel il «onfesse «pie led. duc lui a baillé la possession et jouissance de regaîre et temporel dndit
évéché, sauf ce qu*il lui avoit plu en re tenu, conHin- f airo le pouvoit et lui appurtenuit, à cause des droits de principauté, le siège épiscx^al dud. évéclié vacant Daté du 4 vu& iS^4, ( Armoire cassette C )*
Copie d'une lettre du duc, à Jcan-lc-Fauchenr, receveur de Dinan , par laquelle il lui mande de saisir et mettre en sa main^ par ban et autrement , toutes les terres, rentes et tevenus que losselin de Rohan, évéque de Saint-Mato, naguère décédé/tenok, à 'cause du temporel de sondît éréché, au bailliage de Diuan; et eu faire les levées, pour en tenir compte; et, pendant la saisie, faire tenir et exercer la juridiction au nom du duc, et ne lever la main mise sans son exprès conftnandement. Donné à Rennes, sm mois de mars i388. ( Armoire T, cassette D. )
Compte par Jean-le-Faucheur, receveur du temporel de févéché de Dol, dont le duc avoit joui depuis le a février 1890, que l'évéque Guillaume décéda, jusqu'au jour de la promotion de l'autre évêque. Led. compte rendu le ,aa mars 1391. ( Armoire G, cassette D. )
Certification faite par M. Jean Bianchet , sénéclial de Nantes, trésorier des charCres de Bretagne , de la perquisition par lui faite, en |»ésenoe de Jean Gibou,. procureur du duc, en la chambre des comptes, et autie5 j^cns et conseillers du duc èsd. comptes, des ctiartres, bulles et lettres, faisant mention de la reconnoissance faile par les évéqnes dud. duché, qu'ils tenoient le temporel de leur évéché dudit seigneur leur fondateur, et de ce qu'il y avoit trouvé avoir fait faire des tran^
sumjftsi n'avoir pn en.envoyer ni trouy^ plo» grand nombre > à cause de la violente entrée et mutation desd» lettres»
faites lorsque le sieur d'Albret et ses gens eutièreiit au château de Nantes et lieux oCi étoiie^t iesd. Chartres, ai^ mois de mais 1490. 0até du jour de ma» s4^a. ( Armoire &, cassette C)
Autre compte de Guillaume Moreau , receveur de Nantes,
tant (ie la recette orditiaire duti. lieu que du regaire et temporel de l'évéché dud. Nantes, après le décès de l'évéquer et pendant la vacance d*iceiui. Du 17 mars ( Armoire Gy cassette D. )
Acte de déclaration faite par Pierre, évèque de Tréguicr et chapitre dudit lieu, par laquelle ils accordent que le duc et ses successeurs ont le droit de jouir et lever les devoirs des ports et havres, entrées et issues en l'évéclié de Tréguier. Daté le i5 mai 1B9A. ( Armmre E, cassette C. )
Conipte rendu par Jean-le-Faucheur , du revenu du re-, ||aire at temporel de Saint- Malo, duquel a joui le duc, par la mort de Josselin de Rohan, évéque dudit lieu. Led. compte conclu à Vannes, par les gens des comptes, le 10 juillet
Deux lettres faisant mention que Guillaume Perrinet, receveur du dué du temporel de réyéché de Names, le siège vacant, pmir le temps de feu Bonnabes de Roehefiovt» évâquc de Nantes , reçu de M. Guillaume Guillory la somme de cent livres, à cause d'une ferme baillée par led. Guillpry aud. receveur des appartdiances du temporel, en la paroisse de 9i|int-$ire en lUiysi audit évéphé dç Nant^; en Tmie 4!i0eikl^ est contenu que ledit Guillory^ prêtre , fut contraint par led. i*eceveur au paiement de lad. soiiitue, par prise et ai l et de sa personne c^ exécution de ses biens. Lesd. lettres datées des ato janvier. et ti février 1396. ( Armoire G, casftçlte Ëi }
Serment do fidélité fait au duc par Bonnabes» évé^pie de
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Nomes » dadit émké» Daté du meraedi après nmmiêeem, l'an 1396. ( Arnoire cassette C. )
Serment de fidélité fait au diu , par Bernard, évéquc de Nantes, par lequel il confesse avoir été mis en possession de sondât évéehéy par les maiiis da dae Jeaii| lors décédé» et en les ftwits dn r^ale, lesquels » des droits et noblesse soliveraine du duché et principauté de Bretagne, appartenoientaud. duc, le siège épiscopal vacîint, sauf ce qu'il ait plu audit duc en retenir, comme faire Je pounroît. Et encore du jour et date desd. lettres, dit que, ponr son devoir, il ratifie les semenls et promesses qu'il eu avoit laits aud. due trépassé; et, d'abon* danl, de nouvel fait pareil serment d'être féal ati dur qui éloit lors, et à madanrie la duchesse sa mère, ainsi que paravant l'Sfvoieiit fait ses prédécesseurs Daniel, Donnabes et Jean,^ évéques de Nantes; Daté du jour de Saint-Oiégoîfe, Ttti 1399. ( Armoire E, cassette €. )
Inst ru aient, auquel sont contenus les aveux et serniciits de iidéiité baillés par plusieurs cvéques da Bretagne, assem-' blés au parlement des états de Bretagne, eontenant que les appeaux de leurs juges séculiers vont au parlement de Bretagne, et de révéque de Nantes et de ses longs jours audit parlement , et que la garde et sauve garde des chapitres des~ difts évéchés , et la jouissance des Inûts des régales et tem-» porel, les sièges vacants, appartient au duc et non à aulves prînees. Daté du jour de 8aint»Grégoife ( Armoire K, cassette C. )
Autre compte de Moulinier, du temporel de 1 evéché de Yamies, dontjouissoit le duc, a» moyen de la translation de Henri, évéque de Vannes, à Févéché de Nantes, pour le temps du iB mai lAo/i au 16 novembre soldant, que fuient présentées les provisions de Hugues, élu évèque de Vannes. ( Armoire G, cassette D. )
Gofue d'autre serment de idélité fait à Jean, duc de Bre- 3. 2.5
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tagne» par Henri » év^ue de Nantes , par lequel U avoue led. duc fondateur et garde dud. évédié, disani avoir été acer-
tainé et informé des droits dud. duc, par les lettres sur ce obtenues par ses prédécesseurs cvcqucs de Nantes, suivant lesquelles, avec l'avis des doyen et chapitre de son église y promet et jure être bon et féal sujet au duc et à sea héritiers, obéir à ses commandements , prochement à lui qu*à nul autre observer son ressort et souveraineté de ses «grands jours, pour relèvement du parlement de Bretagne. L'oiiginal daté du ao avril i4o5. ( Armoire S, cassette C. )
Antre compte rendu au duc, par Henri de Esmornan, du régale et temporel de l'évéché de Trq^uier, durant la vacance et translation de l'évêque Hugues en Févêché de Vannes, depuis le 1^' décembre 1404 jusqu'au 11 juin en&uivant
1405, que révéque Bernard eut main-leyée par le duc dud. évéché de Tréguier. Le compte oondu à Vannes , le 18 avril
1406. ( Armoire G, cassette D. )
Compte rendu par Pierre de la Maresshée, à la duchesse de Bretagne, de la recette par lui faite du revenu et temporel du régale . de Dol, depuU le a6 mai i4q5 jusqu'au «4 mars après ensuivant, que furent apparues et présentées au duc les bulles et provisions faitfô par le pape dudit évèché, à M. Etienne Ceurct , auquel il fut ledit jour baillé mainlevée dud* évéché par le duc , qui avoit fait don du temporel à la duchesse, sa femme; par conclusion duquel cooo^ile, reste que devoit ledit comptable à clair la somme de i^ftS lîv. o s. 7 den., obole tiers de denier, et, par dcjuirt, /|5 liv. i3 s. 04 den. A Vannes, le pénultième jour d'octobre 1406. ( Armoire G, cassette B. )
Aveu et tenue baillée par Hubert, évéqne de Saint-Malo, par laf juellc il confesse le duc et ses prédécesseurs seigneurs, protecteurs et fondateurs de la ville , cité et église de Sauit- Jllalo, et que, le siège vacant, leur appartient la garde ei
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jottissance des fiiiits du lemponel dudit évécKé. Daté le jour*
de Noël, l'an 1408. ( Armoire F, cassette A. }
Autre compte, par Perrault de Moulinier, receveur du régaie et temporel de i'évéché de Vannes 1 dont joiussoit le duc,* a|»rés le décès de Hugvies Lestroguer, évéque'fdud. [lieu; le* quel i:ecevear compte pour le temps commencé le 10 octobre ^ l4o8 jusqu'au 19 mars ensuivant. Arrêté à Vannes, à la chambre des comptes^ le 19 juillet 14^0. ( Armoire G> cassette D. )
Un livre de compte ën parchemin, que rend Jean Rolland,
receveur pour le duc du revenu du régale de Tréguier, durant la saisie d icclui en la main du duc, des jouissances qu'il en avoit faites depuis^ le 8 janvier 1407 jusqu'au 17 sep* tembre z4o8, que led. temporel fut délivré à Xpiën , éréqne dé Tréguier; led. compte clos à Vatmes , le 18 novembre 141a. ( Armoire N , cassette H. )
Serment de lidéiité fait au duc, par i^tieuBe Quenouard, évéque de Dol^ par lequel il confesse appartenir audit duc toute la garde de la ville de Dol et institution d'offices et capitaines pour lad. garde. Daté du 11 mai 142a. ( Armoire E, cassette C. )
Autre compte de Jean de Beaiiseport, receveur de Rennes, tant de la recette ordinaire dudit lieu, que des fruits du temporel et régale de l'évéché de /Rennes, pendant la vacation d'icelui. Vannes, ao février lI^jl'j. (Armoire O, cassette D. ) •
Plusieilrs mémoires, minutes, lettres et articles, concernant lé procès et différends autrefois mus entre le duo et les évêques de liantes, Guillaume de Malestroit, Amaury- Dacigné et d'Albret, pour les droits de regairos , Iranchises et libertés de l'Église, contre lesquels its disoient les ofliciers ■ du duc avoir entrepris et attenté en la ville et fauxbourg de Ifantes, que au fief et regaires de Guérande. I«esd. lettres et
actes, aott signés, sont en m ptqoet, sons le n^ , Hh%
1462. ( Armoire F, cassette C. )
Copie d'un procèb fulminé de î'éve'qTie de Saint -Brienx, délégué du pape, pour une nomination faite par le duc d'un nomné Lallonët «m premiers bénéiees qui vaquetoient an ikiclié de Bretagne. Hâté le fé?rier i449* ( Annoiie F, cassette A. )
Lettre de Jean Lespervier, évé^ue de Saint-Malo, par laquelle, après avoir pris possession, il reconnoît et certifie que les lettres d^ommage et fidélité 'qn*il avoit baillées an duc, signées de sa main , sont vraies ; et promet , par son serment, tenir et garder le contenu en iccllcs, sans j.^niais venir à rencontre. ]>atée du 7 septembre i45o. Armoire 5, cassette C. )
Lettre de serment de fidélité fidt par JeMi, évéqne de
Rennes , par lequel il confesse le duc être fondateur et garde de son église, et qu'il lui appartient jouir, le siège épiseopal vacant, du revenu des regaires et autre temporel d'icelni, et qne les appellations de lui et de ses jnges doivent ressortir au parlement du dne. Datée le iS février i45i. ( AjmoireF, cassette A. )
Fidimiis , sous le petit sceau de la chancellerie, d'une autre lettre de Jean Lespervier, évéqne de Saint-Malo, par laquelle il supplie le duc Pierre de lui pardonner la fanled^'a^ voir (ait prendre an corps, sur le pavé de la Tille de Bînan, Jac ques de Launay, officiai de l'archidiacre de Dinan, nonobstant le cri de force et notificatkm^ de la sauve garde du duc, et Favoir feit mener prisonnier ès prisons de Saint- Malo; reconnoît qne la prise n'appartient à lui ni à autre sur led. pavé, sans le congé dtid. duc ou de sa justice, et offre faire rendre et mener led. Launay au lieu où il a été pris, à tel jour et heure qu'il plaira aud. duc ordonner. Daté du 3 mat tk^. ( Aimoîre S, eaasette C )
Deux «êtes de Ift ooiB|>oeiâoli finàle end» le due et Qui^
laume de Malestroit, évéque de Nantes, par laquelle, d*un commua consentement, ils cassent et révoquent tous exploits et saisies» censures ecclésiastiques et procédures faites entre e«xs«r MUts difierends, sans pc^ndice de leurs droitsi et^ pennr traiter aooord final sur tons leurs différends ^ eoïkvîcB»^ nent de certains persouiiages pour amiables compositeurs. Datés du a6 janvier i45î(* ( Armoire F, casse tt(' C. )
Absolution oetrqyée par Tarcbevéque de Tours, à eei^ tains offifiiers du duo»' pendant les appdktîoiks par eux imterjetées des censures de Tévéque de Nantes. Datée le 16 janvier. ( Armoire F, cassette C. )
Lettre du duc François dernier, adressante au procurei»»général, pour fiûre mettre à exécution la saisie par lui npposée sur le revenu et temporel de Tabbaye de Saint-Gîndas, lors vacante , jusqu'à ce que main-levée eût eiv taitr par lui à celui qui seroit pourvu de lad. abbaye. Datée le 'i aoûx i46a« ( Armoire G, cassette D. }
Fidimus de plusieurs lettres et actes de serment de fldé* lîté faits par les évéques et chapitres de Nantes et autres évèques, chapitres et dignités en rassemblée des états du paiement général ^ le duc y étanti par lesquels iesd. évéques et chapitres confossent que le due est fondateur des églises et <diapitres dudit duché, et qu'à lui , et non à autre prinee séculier, les regaires et chapitres desd. églises sont obéissatit> au temporel , et que la garde lui en appartient , ensemble la jouissance des fruits temporels desd. regaires, les sièges v«h cantSy pour en dispos à son plaisir^ jusqu^ ce qu'il y ah eu réception et installation par lui faite et de son àiitontéèadiis évéchés. Led. vidimus daté du 1 5 octobre 146a. ^Armoire A, cassette A. }
Mandement du duc Fratiçois detnier^ (mù* letiutoi il appos^. la saisie sur le temporel de VéféM de NanteS'» vaoant»
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comm il Hi^ |iar la résignation ipi'en avoit Ibite GuiHamne,
archevêque de Thessalone, à M. Amattry Ducigné, ïecpiel en voiiloit prendre possession, sans avoir oxliibé ses bulles et provisions au duc, ooatre ses droits de souveraineté; et, pour ^seliesaitte exécmer, adresse lesdl.- lettm à raesnre Ttogvy évk Châtel y son chand>ellan. Balé le 7 da mois de septembre
iliG'Â. [ Armoire E, cassette C. )
Copie en parchemin de ia sentence donnée par led. Âmauijr Bacignéi éréque de Nantes, par laqaellb il avoit mis en interdit toutes les terres et seigneuries appartenantes an'dnc, ^'étendant an diocèse de Nantes, pour les tnjnres et torts prétendus lui avoir été faits par le duc et ses officim. Datée dn aa octobre 146a. ( Armoire F, passette C. ) ' Ittstrament auquel est rapportée an long - rexcnse qae fait
Christophe, pourvu de l'évèché de Tréguier, an duc François , !( suppliant de lui pardonner s*il s'est mis en p ossession auparavant le serment de fidélité au duc, et la présentation de ses bulles et provisions, disant que le peu de temps et délai porté par lad. bulle, pour être sacré et faire exécuter sa provision, ont été courts; qu'ila fait son entrée aud. évêché, avec protestation que ce qu'il en a fait c'était au cas « qu'il eût plu aud. duc de l'avoir agréable , déclarant nul tout ce qu'il fatsoit et anroit fait au cas qall déplarroit and. duc, et en apporte instrument aulhentitiue, pareillement de la présenf.itiuii (|ii il avoit fait, et offre dud. serment de fidélité aud. duc, auparavant qu'il éût pris chemin pour aller en Frmce, Après lesquels mstruments vus» led. duc pardonne aud. évéque, et reçoit de lui le serment de fidélité , et qu'il sera son obéissant vassal et serviteur, et défendra contre toutes personnes, assistera h ses états, et (lix ira à ses m tndemenls, confessant que led. seigneur duc est fondateur du lemporel de révéché» et le tient de Ini, et lui fait teHes sou* pussions, que ses prédécesseurs; moyennant ce, le duc 1m fait
remise éa atemporel dudit évdché. Du i5 juin 1466. ( Armoire A , cassette T. )
Deux actes de scniiciUs de fidélité faits an duc , par Christopiic Duchatcly évéquc de Tréguier, par lequel il supplie au duc lui remettre et pardonner la &vte qu'il avoit laile de s'être lait sacrer^ et fait son entrée en lad. égUse de Tréguier, sans avoir fait le serment de iidélite aud. duc, et lui avoir préseuté ses bulles et procurations , et lui fait pareille ronfessîon et obéissance que ses prédéoeaseurs évéques. Datés du i5 juillet tlfiS, ( Armoire cassette C )
^ Antre sennent de fidélité que fit au duc, ^François second de ce nom, M. Christophe Duchastcl, évoque de Tréguier; signé de son seing et scellé. Daté du i5 juillet 1466. ( Armoire Ey cassette C ) .
Fidimug par instrument, fait par la eour de l'ofScial de Vannes, et serment de fidélité lait à Rome, par le cardinal d'Avignon, du temporel de levéché de Dol, d'autant qu'il y en a de situé au duché 'de Nonnandie, ès mains de M. le rér. cardinal d'Alby, abbé de Saint-Denis^ lequel a reçu led.
serment par lettre de commission ; et, par led. serment de
fidélité, le cardinal, légat d'Avî^non, promet être })()Ji et loyal au roi, faire ses commaudemeuts et lui révéler toutes clwees qui pourroient nuire à sa persoime ou à son état L'original daté du 16 septembre 1467. ( Armoire S , cassette C. )
Copie du scrnient dv (idclile fait au duc Fram^ois, par Pierre, évéque de JMantes, par lequel il avoue et confesse le duc être fondateur, protecteur et garde de l'église de Nantes» pardessus tous autres princes et seigneurs temporels; promet être au duc et ses successeurs toute sa vie bon , loyal sujet et conseiller, qu'il obéira aux mandements du duc, le défendra » etc.; et que sous le ressort et souveraineté dud. duc sont les grands jours dud. évéque; et pareillement obéira au
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pariemM^ géoéral danl. doo* JDtté du ad aofcmhre 1467. (Armoire S, cassette C )
Instruiuent fait par liotaires apostolniLies oi imj)criau\, par lequel est rapport** la remautrauce que M* Mené Godelin, M&édMl de Ifantes, et JML Jeaa Bianrhet, pcocuraor du dncyfiKDtcD la eonip^égatioii des hommes et Tassaudaie^ gaive de Févéehé de Nantes, que M. Amanry d'Aoignéf se portant évêque de Nantes , pai- félonie et désobéissance , skYint ' reûisé de faire le serment de (idélilé au duc; à cause du regaire et temporel dmd. éféchéf el ne «ouloil aToaer sâgoMr led. due; oe qui eàt été cause d'oM dhrislo» et sédîtiaa aud. paysj et pour eu, en vouloit savoir les avis et opinions des hommes et sujets dud. évêque : lesquels > après en avoir cammmûqué ensemble , font réponse, par Tongane de M. Gniirlàume DodÎDy qu'aucuns d'eatne euac sont msanK efe hommes de fin dud. évêque , à cause du refaire qa*il a auK fausdbourgs et ville de Nantes, et en tituiieriL fiefs et héritages, touteiois sous le reseort et souveraineté dud« duc, et non d'autres, et que les statuts et ordoonanoes fait» par le duc se ^udeut et observent aud. regaire; qu% sont tenus d'user de la roo»noye d*or et d'argent, telle qu'il plaira au duc, et se trouver eu armes, selon leurs biens et facultés, pour servir au duc lorsqu'il lui plaît les mander; sont aussi sujets à contrifaiier aux tailles et subsides mises sus par le duc» comme ka autres sujets du duché, ainsi qu^enx et leurs prédécessents en ont toujours usé ; et, outre que led. évêque de Nantes et autres évoques du duché doivent obéissance au duc, à cause du temporel et regaire de leurs évéehés, sont tenus do com^ paroir et se repiésenter en TassemUée des états du eomUie membres d'icem , et de prêter sennent de idclité te dur, à eause |d(' leurd. feuij>uiel et regaire, ainsi que l'ont fait les prédécesseurs desd. évéqurs d<' Nautes; aussi que lesd. évéqucs et gens du clergé dud. évéché suot en la pio*
tfictioli «t tauve girde dud. diui et noo d'AUlse ; et ptiott
led. sénéchal et procureur de le rapporter |au ,duc , pour le
faire entendre au pape , et remontrer les inconvénients
avenus; de quoi led, Dacigné avoit mi» led. évécké en interdit. Led. instnimoit daté du 19 lëfnter i47S* ( AniioireS, caflsetteB. )
Reconnoissance que font le doven et chapitre de INantes, que les deniers ont été levés pour le devoir de billot, autremeiitdît appetîiseineiit fiir les honnies do doc et autres, pour être employés à Tédificaftioti du portail de SatAt*»Piem de Nantes, ont été levés par permission du duc, et non autrement. Datée le 2 septembre i47 1. ( Armoire L, cassette D. )
P'idimtts, fait sous le sceau, de serment de fidélité fait au due François, par Thébault, évéque de Gomouaittesi par lequd il avoue led. due et ses prédéeesseois fondateurs , protecteurs et gardes desd. évéché et église, et des refaites et temporel d iceux , et prooiet lui être et à ses successeurs bon et féal sujet, obéir à ses mandements et aux jugements de son parlement des oppositions des cours des regaires et temporel dudit évéché. L'original daté du 22 janvier 1492* ( Armoire S, cassette €. )
Aveu et tenue baillés au duc Français, par Thibaud, évéque de Cbmenailles, par lesquels il confesse le duo et ses prédécesseurs être protecteurs desd. évéque et église des régales , et obéira aux jugements des cours desd. régales du parlement de Bretagne. Daté du aa janvier 147 1« ( Ar« nwnçe L, eassetteH. )
Gapie de la saisie apposée, de rautorité du due , sur Tcvé*chéde Léon, vacant par le décès de défunt maître Guillaume de FeiTon, en son vivant évéque de Léon, avec l'exécution d'ioelie, faite par les commissaires à oe députés. Datée du 4* jour d'avril 147a. ( Armoire £,eBaBa#tte G. )
Serment dé fidélité fait au duc, par Pierre de Laval, évé^
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([lie de Saiat-Brieux , par lequel il ooofesse éne son obéi»-
sant vassal, et lui obéira comme ont fait les précédents évé* ques, et que les appellations des juges du regairc dudk évêché ressortait en la cour de parlement dudit duc Daté du ta juin x47a« ( Anooîre £» cassette C )
Procuration de Pierre de Laval, évéqvus de SainC-Brienx, ou [)ouvO!r exprès de faire le serment de iidciite au duc. Datée le 14 juin 147a- ( Armoire E, cassette C. ) ' Acte de serment de fidélité fait au duc» par Vincent ^ évéque de Léon^ par lequel il confesse le dnc être son souverain seigneur, protecteur et fondateur' de son évéché de Léon, et que les appellations de ses jugements, de ses officiers, ressortent en la cour de parlement dud* duc Daté du 1^ juillet 147a. ( Armoire cassette C )
Lettre de Pierre de Foix, enfant de Navarre, évéque de Tannes et commanda taire de l'évèehé d'Aire, par laquelle il reconnoît le duc et ses prédécesseurs être protecteurs et ■gardes de legiise de Vannes, et que des appellations des cours des r^^aires et temporel dud. évéché, le ressort et jugement appartient à la ooor et parlement de Bretagne; et jure et promet fidélité an duc , à canse dudit évcchc. Datée du i3 mai 1476. ( Armoire N, cassette B. )
Copie du serment de fidélité fait au duc François» par Pierre de 'Foix, enfant de Navarre, évéque de Vannes, par lequel il reconnoît led. due et ses prédécesseurs fondateurs, protecteurs et gardes de i evéche de Vannes et des regaires et temporel d'icelui; et promet obéir aux relèvements et jugements du dub et de son parlement » et des appellations des •cours dod. regoiréet teinpord dud. Vannes.'Ilatée du s 3 mai '1476- ( Anuoire S, cassette C. )
Serment de fidélité fait aud. duc , par Michel, évéque de Léon, par lequel il reconnoît ie dnc- son souverain seipieor, et lui promet pareille obéissance (pic ses prédécesseurs, et
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què les appointions des juges de son regaire ressorteht dii^ tement an parlement dudit duc. Daté du 16 avril 1477. (Armoire E, cassette C. )
Serment de fidélité fàit au doc François dernier, par Pierre 9 évéque de Nantes, par lequel il avoue le duc fbnda«teur, protecteur et garde de l'église de Nantes, et que le ressort et souveraineté des jugements de ses grands jours appartiennent an parlement général de Bretagne , sous le dernier ressort du siège apostolique. Daté du a9 novémlinre ^477* ('Armoire W, cassette B. )
Aven baillé au duc, par Pierre, évéqne de Nantes, par lequei'il fait pareille confession, que le duc est son souverain ^gneur, et que les appellations des juges de son légale nessortent au parlenlkenl du pays. Du 98 novembre 1477. ( Armoire L , cassette D. )
Aveu présenté au duc, par Christophe de Penraarch , évêque de Saint-Brieux, par lequel il confesse le duc être son souverain seigneur, protecteur et garde de son évéché, et que tes appeHations des juges de la cour de son regaire et temporel doivent ressortir au parlement de Bretagne. Dale le d*''juin 147^ i Armoire T., cassette D. ) ' Serment de fidélité de Michel , évéque de Bol , fait au due, -par lequel il cmtfesse qu'audit duc et à ses successeurs appartient jouir désregaires et temporel dudît évéché, le* siège vacant, y commettre et instituer tons officiers de justice; aussi qu'il lui appartient la garde de la ville et cité de Dol, et du château, nommé la Tour de 9foreaU| et de toute la fo rtere s se dudit lien, y ordonner deniers pour la répatutam «et fortification d'icelle, et faire ouïr les comptes par ses officiers appelants ceux dudit évéché ; et que , en la ville, le duc et ses successeurs peuvent faire bâtir telles forteresses «que «bon leur sembleroit, et en tels lieux qu*il leur plairoH, en
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récompensant kd« évéque et son égliie Daté le 4 aoàt 1478.
( Armoire E, cassette C. )
Autre serment de iitiélitc fait au duc, par Thomas James, évéque de Léon, du dernier jour de septembre i47^* (Armoire cassette C )
Serment de âdélifeé fait au duc, par Guy* évéque de Cor- Douailles, le 18 mars iA7<^. , Armoire E, cassette C. )
Acte de saisie du temporel de l'cvcché de Tréguier, faite à la requête du duc, par le sénéchal de Tréguier, le siège vacant par le décès de Christophe I>uchateL Daté le a8 déeemhre 1479* ( Armoire L, cassette D. )
Serment de fidélité fait par Raphaël , cardinal et evèque de Tréguieri au duc f par lequel il jMX»met être sou sujet et fidèle oraleiir; et led. due est fiandateur et protecteur dud. évéché de Tréguier, et souverain seigneur, et qu'il lui obéira comme ont fait les pivrrdL'iits évèques tic Trcgiuer. Date du Il septembre 1481. ( Armoire £, cassette C )
Procuration de révéque de Dol» par laquelle il connoît et confesse que le duc et ses prédécesseurs sont fondateurs, protecteurs et gardes de son évédié et église, et des régales et < temporalités dud. évéché , et que des appellations et dernici-s ressorts des jugements des cours, des regaires et temporel, il obéira aux felèvements et jugements du parlement du duc. Daté en juin 148s. ( Armoire G, cassette B. )
Copie du scniieut de tidelité fait par Michel, évéque de lionnes, au due François, par lequel led. évéque confesse que led. duc est fondateur, protecteur et garde de Téglise de Bennes, et non autre seigneur temporel, et que les dendem ressorts des sentences et jugements des officiers de sa cour, temporel de sonévéciié, se relèvent et sont terminés par jugements de la cour de parlement de Bretagne , sous le ressort du siéf^ apostolique, et en baille lettres signées de sa main,
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et scellées, etc. t>n «9 juillet t49s. ( AnooiFe T, cassette B. )
Aveu de Michel, évéque de Rennes, baillé au duc, par lequel il confesse led. duc être son souverain seigneur, foadatear et garde de son église, et de lui tenir et non d'aotres, et qoe les appellations des juges de ses regaîies doivent être releyées au parlement de Bretagne. Daté du 29 juillet' i^Sfl. ( Armoire L, cassette D. )
Serment de fidélité fait au duc, par Alain, évèque de Léon y de pareil effet qne derant Daté dn a aoèt ( Apmoire cassette G. )
Deux actes de serment de fidélité faits par led. Thomas James y évéque de Dol. Datés des i5 aviil et a août i4da. ( Armoire cassette C )
Acte de procuration consentie par Thomas Ames, éTéqne de Dol, à Aymond Gohan, chanoine de Nantes, on pouvoir* de présenter aud. duc ses provisions diidit évèché, et lui finre serment de fidélité. Fait à Rennes ^ le i5 avril Auquel acte est attaché antre acte, contenant le serment de fidélité fait par led. Gohan au duc, de Teflet ci-dessus. Daté dn a août f Armoire E, cassette C. )
LeLttes patentes du duc François, par lesquelles il fait remise à Thomas, évéque de Dol , de la saisie mise sur les fruits du temporel dnd. évéché de Dol, qui lui appartiennent par ses droits royaux et ducaux. H veut que led. Thomas en jouisse pour l'avenir scnlrnient, à commencer ce juin subséquent, le serment de fidélité qu'il aura fait au duc ; et ce, en considération des bons et agréables services faits par led. Thomas, et l'obéissance rapportée ès lettres baillées, etcv Du 10 août 1482. ( Armoire T, cassette C. )
Vidimus de serment de fidélité fait au duc François, par Thomas, évéque de Dol, par lequel il reconnoît led. duc et ses prédécesseurs fondateurs, protecteurs et gardes de lad. église, tenir de lui les regaires et temporel dud. évéehé , du-
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qué. loi et ses faonmes-sont sujets à la cour et aux plaids fgs*néraux de Beuues, de lad. cour de Reoues -y par appel au parlement général de Bretagne; confesse qu*au duc appar«. tient jouir des regaiies et temporel de l'évèché, le siège vacant, et la garde des ville et château d'icelui, qu'il peut faire lever deniers pour les fortifications et réparation , sans éire* empêché dud. évéque ; lequel , comme membre du corps des états de ce diiclir, est tenu d'assister aux assemblés gétiérales desd. états 9 obéir aux coostitutioas qui y seront faites, et souffrir que leadeniezs ordonnés être levés aud. pagrs^ soient imposés par tout le iegaire» en baillant par le duo lettres de non préjudice. L'original daté du i6' octobre 1482. (Armoire S, cassette C. )
Lettre de serment de fidélité fait au duc François, par M. Tbomas évéque de Bol, par lequel il reconnoît tenir de loi la régale et temporel de son évéché de Dol, et que .led. duc et ses prédécesseurs sont fondateurs et protecteurs de lad. église, et que les appellations des juges et olTlciers desd. regaires doivent ressortir en la cour et plaidii généraux de Rennes, par appel et contredits, et de lad. cour de Rennes en la- cour de parlement du pays. Aussi confesse qu'il appartient audit duc jouir des regaires et fief temporel dudit Dol, le siège épiscopal vacant, et la garde des ville et ciiàteau dudit Dol; plus, qu'il appartient audit duc d'avoir sceaux et tabellîonage en la ville de Bol. En date du 17 octobre 148a. ( Armoire £, cassette C. )
Serment de fidélité fait par M. Robert Guybé, évéque de Tréguîer, au duc François dernier, daté du ao mai t483, par lequel il reconnoît le duc son souverain seigneur, promettant lui obéir, et .que les appellations des juges de son regaire ressortent au parlement dudit duc. ^Armoire E, cassette C. )
Procnratiopi de Robert Guibé, évéque de Tréguier, ou pou-
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voir «atpiès de Êiire le seripent de fidélité audit duiQ, à raison de son évéché. Datée en mai i4B3. Et sur le dos est écrite la
prestation iludii serment fait au duc. D^tèe du 18 août i483. ( Armoire E , cassette C. )
Serment de fidélité fait par Alain, évéque de Comouaille, au dOe» par lequel il leconnoît ledit duc souverain et fon«- > dateur de son évéché, et autres pareils droits qui ci -devant sont rapportés. Daté du i janvier 14^4. ( Armoire cassette C)
Aven baiSé an duc par Pierre de Laval, archevêque de RhdmS) commandataire perpétuel de l'évéché de Saint-*
Brieuc, par lequcîl il recomoît le duc vt si s prédécesseurs protecteurs, fondateurs et gardes de i'eghse dudit Saint- Brieuc, et que les appellations des jugements des cours, des negatres et temporel dudit Saint-Brieux ressortiront et seront retenus au parlement de Bretagne ; et lui fait serment de fidélité. Date le 22 mars 1484* ( Armoire L, cas-, sette D.)
.Autre serment de fidélité fait A Jean, duc de. Bretagne, parPiore, évéque de Tréguier, par lequel il recounoit le
duc fondateur et amortisseur du temporel duregairc dudit évéché, et promet être obéissant au ressort de son parle-' ment, comme l'ont été ses prédécesseurs, et qu'ainsi il appartient au duc de ses droits royaux et souverains. Daté du dernier mars 1484. (Armoire S, cassette C. )
Serment de fidélité fait au duc par Antoine, évéque de Léon. Daté le i5 j.uillet 1484. ( Armoire N, cassette B. )
Fidimus du serment de fidélité fait , au duc François par Ajntoine, évéque de Léon, par lequel il avoue ledit duc et ses prédécesseurs fondateurs, protecteurs et gardes de révéchc de Léon et des regaires et temporel d'icelui, et que les appellations et jugements des cours dudit regaire et temporel, il obéira aux. relèvements et jugements du duc et de
son pa r l e wp t Vongaaà daté de iSjiâlel i4ê4. (AgtmmSf
casMsCto O* ^
Vi(lir)}iis, sous ie «^rraii, de l'hommage et serment delidelité fait au duc par Pierre de Laval, évéque de 5aial-MalOy par lequel il veooanoit qa*âa duc M ses sneoesseun appartient la . gaide des égHse» catiiéifarales et «ntm dn doehé, et dejevir des regaires, les sièges vacants, et avoir toute connoissance des procès et cau&es possessoires de toutes les églises du pays, et qu'ainsi de tout temps on en a usé. Aussi , au cas que ledit duc décède sans hoin mâles, qu'il tient de madame Amie, fflle innée du duc, et, après elle, de madame Isabeau, sa seconde fille, tout le regaire et teii/poiel dudît évêchè. Aussi confesse qu'audit duc appartient le château, clôture, fortilication et gaide de toute la TiUe Sainl-Mdoy de Tisle et les guet» dus esd« IbrteresaeSy etc. ; et que, pour la fortification dudit lieu de Saint-Malo, le duc et ses successeurs peuvent faire construire tels édifices qu'il leur plaira, prendre tels ^ fonds et endroits que bon leur semblera , sans pouvoir être empêchés par ledit évéque, lui en faisant due récompense. Aussi que ledit duc et successeurs peuvent fiûre lever, tant sur les hal>itants ([ue sur le refaire dudit évcché, tels devoirs et subsides qui seront ordonnes par les états, pour le Inen de la chose publique; et que les appellations de» s e n tence s des ju^es dndit regaire sont relevées et appelée» an paaiement de Bretagne. L'orîginial daté dn x4 novembre i486. (Armoire S , cassette C. )
Aveu baillé au duc par Pierre de Laval, évéque de Saint- Malo, par lequel il fût pmîlle confession, et notre que au duc appartient le châtean, clôture, fortification et garde de ladite ville et cité, ensemble les guets, et pouvoir d'y instituer capitaine , connestable et otticices pour la garde desdits château et ville, et pareillement imposer deniers, par l'avb des estât» dudit pafs, pour dire ladite fortification, et que
le duc et ses successems p<nimnt faire édifier et construire duement, et outre jouir des regaires, le siège vacant. Du 14 ' . . novembre i/|86. ( Armoire L, cassette D. )
Smueiit de fidélité fait par ledit Thomas, élu évéque de Léon 9 audit duc François dernier, daté du i*^ octdbre 1488 , par lequel il reoonnoit le duc et séis prédécesseurs fondateurs^ protecteurs et gardes dudit evéché et église de Léon, et des legaires et temporel dicelui, et que, des appellations des jugements des cours des regaires» il obéira aux relèvements et jugements de son parlement. ( Armoire cassette C }
Ayeu baillé au duc par Alain, cardinal de Saint-Praxède, ' évêque de Dol , que le château appelé Tour Morice appartient au duc, et qu'il peut en la<Mte ville faire bâtir telles forteresses qu'il lui plaira et que bon lui semblera , et que les appellations des juges de son regaire ressortent en la cour de Rennes, et de là en parlement, et jouir des regaires et temporel, le siège vacant; le tenir en sa main, y commettre et instituer tous officiers de justice et de recette. Daté en mai^ 14^6. ( Aimoiie L y cassette B. )
Tenue de Tbomas , évéque de Dol , baillée au duc François , dernier le 16 octobre il\<)o. ( Armoire L, cassette D. )
Mandement du roi Charles VIll, par lequel il est baillé commission aux juges de Nantes d'informer et décréter contre un nommé Piene Gigan , lequel s'étoit mb en la possession, jouissance et perception des fruits de l*abbaye deBuzay, depuis le décès de F. Odet des Rivières, dernier ablx d icelle, sans avoir reçu aucune nomination du roi Charles, ni obtenu main-levée de ladite abbaye contre les privilèges du pays de Bretagne. Daté le a6 mars 1493* ( Armoire 6 9 cassette D. )
Un cahier d eriqueste cou tenant les dépositions de cinq témoins sur les articles fuurms par le procureur-général de Bretagne, pour prouver et vérifier que, de temps immémorial 1 la nomination et présoitations aux évêchés, abbayes et 3. 26
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avtMè éëMbitdMës h éa Me m^ apptùrûmt iM toi^, êuibà et
princes de Bretagne, et que les papes sont tfenus pourWJÎrà leur nomination» et qtie la jouissante du temporel d«sdits bétt^elss lèûr appAttieDt pendant len Yacanoe», et éb faiie exeréér le» jilmiiiclîons iempc»relles pat ïé&vt iS&àfM, IHU
Procuration consentie par le cardinal d'Albret au pou- . voir exprès de céder et renoncer à la provisidli apostolique à lui Mtié par le pape, de Vanner ^ toUnoisaant que tè l^toit le plaisilr du roi et de la t^iae Attfié «ttill eâl été ponm étidit évéché , à raison qu*il n'avoit leur nomination. En date du t6 septembiiê i5o/|. (Armoire C, cassette B. )
Original d'autre serment dë fidélité par Jacques de - Bèaulttc, évéqué dé Tannés, par I^qoél il pi!0itlfet, en Inmi, Ttéi ti loyal «ujet, à cause du regairé et teinpâtël dudf t évéché, et faire nhrir à cause de ses fiefs, retire et lfm[iorr!, et ressort d'iceux , au roi et rcine-duchesse, et à leur cour de paiement du duché. Daté du demies uoTembre k5o4* ( At*moire S , cassette C. )
Copie d*un mandement de la reine Anne , auquel est rapporté comme le pape àvoit pourvu le cardinal d'Albret de révêché de Vannes, lors vacant par le décès du cardinal Bénért^t, morl en cour de Rbme , et d'Mltant (CfpL^ ladite ÛÊBÊUe appai^tenoit la nomination lors de la vaclMe , pa^ MH^ tïëuse que ce soit, et la jouissance du temporel pendant ladite vâcance, et Tcxercice des jurisdiclions et regaites par ses ofliciers. Ladite damé, suivant son droit de nominatiotft , av^it présenté àtl S. ^re M. Jacques de Beauluc^ eti eèUsidéMklioii des sei^ces faits par lèdit de Beauluc au roi et à iîadite dame, par défaut de laquelle nomination, après que ledit caititnal d'Albret auroit remis et résigné purement ès^nains du S. Père ledit évédié , icelui pape 9!VcSt p6ui^ , à la tûnrtûftaliiHft ée ladite ddMe> Jinquesde Beaùluc , duquel ttti» reçut II» seimeiit
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de fidélité et obéissance , et iceliii Beauluc lui en a baillé lettres
signées de sa main Ladite dame, suivant la disposiiion
quelle avoit des affaires dudit duché, du consentement du roi y leçoit ledit de Beaulue à i'évécbé dudit Vannes , ordoime et mande à ses officiers de l*y recevoir, et outre lui fait don des fruits • tant ès-niaias des commissaires et receveurs qui les avoient perçus pendant la vacance. Donnée eu Paris, le 1^' décembre i5o4. (Armoire .S ^ cassette B.)
Cinq. copies sur parehemin, non signées, des serments de fidélité et aveux baillés au duc par les évéques de Nantes, Saint-Brieux, Dol et Tréguier. ( Armoire O, cassette C)
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